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Manuscrit de la bibliothèque du Roi. 
t. .;.r . ■ • " ^- Il ' ■ 

POURL^ORDRE ECCL'ÉStASTlC^û'El !! 

' » '' - -/K - ■ ••;■;• ^ ;• ' ■ ■'.'/. ■. 

Les prélats et geiis ecclésîâstî(jiie$ cle votre royaume,; 
convoques pa" — *■"" -^'~f.,-*^ 1: — ^ ^l^ 

humblement « 

très -humh 

à vôtre majesté., pour pourvoir ;au^. trpuJple^^jd^çpr--, 

dres et calamités de ce royaumjç. . .. •,' ,:^^\ ;i 

I . r R Ë îii i t il'fe ME N T ^qVil , VOUS plaise ..drcJQnnçj]^ 
etrféc^iinot''qiie la religion caihoTiquéVapastqljcjup, 
et rôm'Àîne seVa , comme 'elle. 'a été jadîsvtçnu,^.'. 
et hfi'ai n terni ec'n ce royaume pour la premîtTploL 
fondamj?ntAle dTicelui ; et que à ces fins ^ ^?"?i^i^A 
édit d'union et tout ce qui sera arrêté et concli£ 
avec^ 1 àyis dé cette grande et signalée comp^gni^j 
par vôtre majèsf é , sur la manutention de la religion , 
apostolique et romaine', et de votre autorité, et* 
les autrté ibis ét"^ ordonnances qui seront aussi dé- 
Cak.ffén. sec. El. de Biais, i588. A 



â Remontrances du clergé ^ 

clarées fondamentales dudit royaume, seront gar* 
dées et entretenues, et exécutées sans qu'il soit 
loisible de s'en dispenser ou contrevenir sous cod- 
leur de quelque crédit, ordonnance, statut, acte 
ou rescrit , au contraire ni autreipent , et sans 
qu^'aucun, de quielqué qualité ou condition qu'il 
soit, siir peine de crime de lèse-majesté, puisse 
présenter à votre majesté, ni ailleurs^ aucune re- 
quête, postulation, dÎ donner avis au conseil, ni 
(aire ouverture quelconque qui puisse altérer ledit 
édit d'union , directement ou indirectement , et 
faire défenses à vos cours de parlerhens et autres 
cours souveraines , et à tous autres juges et ma- 
gistrats de votre royaume d'admettre , recevoir , 

- vérifier, faire lire et publier, et regîstrer aucun 
acte au contraire ; et en cas de contravention , 
qu'on y aura aucun égard ^ et en outre ordon* 
ner, qu'en pleine assemblée d'états, 'les geii» 
desdits états et assistans jureront l'entière obser» 
vatîori de ce qui sera ordonné pai* Votre 'majesté, à" 
là réquisition et aVis desdits états. 

2. Que\Henri de Bourbon ^ roi de Navarre , 
condamné par iiotre saint-père le pape , comnie 
étant notoirement hérétique et rélaps, chef des- 
dits hérétiques et rebdleâ, faisant publiquenieht 
la guerre, ennemi juré de Féglise catholique, 
apostolique et romaine , du roi et de l'état , sçra 
déclaré criminel de jèse- majesté divine c;t hu- 
maine au preniîer chef , et sera déclare inhabile 
à succéder à la couronne de France, priyé tant lui 
que ses hoirs procréés dé lui ; tous ses biens déclarés 
a.cquis et confisqués à votre majesté ; et ses duchés , 
comtés et baronnies, et autres terres mouvant de 
lâ couronne de France déclarées unjes et ihcor- 
^rées au doniaine d'icelle, et encore privé du 

^l^ernement de Guienrie et de Poitou , et de 
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tous autres honneurs et états , et qu'un catholique 
non suspect sera pourvu dès i-présent desdits états 
et gouyememens pour exterminer Thérésie , et 
ordonner que cette déclaration suerai eri pleine a»» 
semblée des états, lue^ publiée et hotnblogùée , et 
après envoyée en vos coure dcf p^rtemeriâ pour y 
être pareillement publiée et registrée , sans pré-' 
^dice des droits qui demeurent en leur entier desf 
autres princes du sang « catholiques , qui sotit et 
demeureront en Tunion catholique , apostolique et 
romaine , et qui ne &Vorisent ni ne fâvoriserotït' 
les héritiques. 

3. Et advenant au'aucun roî , successeur à vôtrtf 
ma)esté , et Vos entans, tombât, après son couroti<^ 
nemcnt,eri hérésie, ou se déclarât làuteurd'f celte» 
que Dieu lie veuille; que les sujets seront dès-lors 
libres et désobligés de la subjection , fidélité , ser^^^ 
vice et obéissance enverè lui. 

4. Sei^st dressée , suivant l'avis et remontfiâncë* 
verbale, faite le septième du mors de novembre* 
à ^majesté par ks états^gétiéraux , uhe bonne et* 
forte arrtié^ô roj'ale , laquelle fera ses exploits en' 
la Guieniié, siège principal de l'héré^^le, etlieu' 
où les principaux cnefs (ont leur résidence ordi^^' 
riaire , et retirent leurs principaux ntoyèns ; et- 
avec ladite armée , votre majesté sera très-hum^ 
blement suppliée se transporter aiidit pays' de^ 
Guienne ; et si ses affaires ne Itit peuvent tetWi-' 
ner , vouloir commettre un prince catholique 
non suspett, pour chef, afid de commander en 
son aibsettcé audit pavs et armééi' 

5« El parce que plusieurs hérétiques et autres 

^rtant les ai>mes> pour' se- garantiir dé là force » 

Wtllënt leurs maisons et chèteàUxà- garder à leurs 

pareiiS', voisins ou auti-es^ càtholi^Oeê ^ et sous 

cette couleur se conservent; autai que èsdites 

Aij 



Haaiaiani? , pluàieur^ ^villes et.^laccs, sont infinies 

pillôries; et:€xtors>9p.ii, scrft ordopeé :xjue es., paj» 

ç\\ la gyerr.èi s^iiîiU»'4esdits châteawc des héré»'» 

que^rserpnt r£i3€$ par.%yis des états du -pays, p6uc 

^^i^t^t.aux_g>^Mîtj^^i. en proviennent, ,et ^servir der 

pe«îpé.tuéll€ mémoire) de leur dét-^t^We^ hérésie^ 

c\ enjoint aux gouverneurs et sénéftl^Uix. dej ptioi 

çécjêr inçontinieRt),^€tt/fian5. dél^i , àja-idéipolitioûj 

^1^ rujne desd.its jçhâtewx et maisons d«s!ecclésias- 

tliflMfts Qii lauteurs d/iceux , san$ êxfiepûon de per^. 

siQ^ie , 3^ur p^iptj d'être. terni? eX réputés, fauteurs 

desdits crimes ; et où aucuns catholiqw.es se Vou^; 

à^i^% ch^rge/'î de, la;garde. desdit^ cMteaux, ils 

D'jyr8<?rûnt reçus, .m^^iSi au contrai^e^ tenus pour 

s^u^^pf^^$jd'h:^ré^e;et: coupables. - 

^ ,>$,^,SembI^W^?n€;nt ^que ceux; qui ,sG>At: pourvus 

<i^^ce.|[le;js!difia;tyre .par vôtre. rtîàjeistjè ou autres; 

seigneurs , ensemble p^.Ox qui:Qnt Qbarg^jnijitaire/ 

et'.xieipoliqeieqj vpjtV'î royaume, vUey;^) fit places 

d^iiÇjelui ^l<fsq«elâ d.ep'Afe dix $nS;0»U^f^.*^êrétit}ue;s ^ 

^:3tjej]f:9r^ ceiyc ^qui.sontjcatholiq^iïes i?^p ïîppaî'efice,^; 

^.pçWïî*3!9^*P^ happent jçt fréquentjçiH ii)ojft»rw>en t j 

U*^>;hQfi^W<^v.U^s-fav!Qrigent pauf iJetH:i?Si dV)s ^[ 

n5jt;^pir,é>s, (j%:- ^u-tfjgrt^çnti et.t^wrciWelligences» 

aj(^C;Çuxy.S|Çrpi>îtc|écj4rés privées, deilç^r^ oiïîçe$i 

eX.<?)i^rgQs; Qtt^litç^^'^pf^oninie^, tejiOitî^.iioiQirenient, 

e^ipu^K^ejttflçit pf>«iVi^n?f^tbpiiqutîS,fîn> iQun lieaf 

pqwr-B4^^.^)WW ^ î)ftu^ai*l8teP%'Jf^çseîat- ^uj^ts à) 

s«J0|^îfôàP;9- 9'Jt'iiiq i « ' .'^^'^.ufno-) -Mi'..' .; n 

n?- ftuepj^lf^i^^em 4'i»lèrÇ^»§kP^:fe^tçwj?..d'icelJe*i 

sera reçu et admi§'j^'ft^sfini3lé^sd€Siyill«*> m W*« 

gPi^ygmfra^Çît /fftasf U,> Qpfâdmi}Bisti3Ht;ion pOJili- 

qu§^^^ fipmfpVBJju^é» 6fcGorps rf-iWle^ '. : ; • ,7 

fc4-,QMÇ JeA;i)qpéfiçie,r^:étantn{>éréil{irqu^.s.^^^ feu^i 

tq^m^^'ÎQC.u^^^^Hlcjutayaptété hçft^tiqti.e^v.n'^UirQnt , 

W A 
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obtenu absolution et réhabHitatîon, et fait la pé-. 
nitence qui leuf aura é^jé enjointe par leur diocé- 
sain, seront leuris bénéfices déclarés vacans et 
impétrablès , par les prélats des dioctses oii les- 
dits bénéfices sont assis ; permis dès à-présent k 
gens de la qualité requise de lès impétrer, et aux 
collâteurs auxquels les collations en appartiennent' 
de les conférer , et enjoint à tous vos sujets de tenir 
la main à ceux qui en seront pourvus , et en outre 
défendu d'avoir égard aux provisions qui pour- 
roient être faites en conséquence des résignations 
desdits hérétiques ou fauteurs d'iceux : et pour le 
regard dçs pensions, que aucuns desdits hérétiques 
ou fauteurs ont sur aucuns bénéfices , même ceux qui 
auront abjuré depuis l'édit d'union de l'an 1 585, et 
depuis ladite abjuration n auroient fait continuel 
exercice de ladite religion catholique , apostoli- 
que et romaine, que telles pensions seront décla- 
rées nulles, et les bénéfices des charges d'icelles^ 
sans qu'il soit loisible à vos officiers *ni »autres de 
saisir le bien desdits hérétiques. ** / 
• 9. Sera procédé contre les hérétiques par lesi 
peines portées par les ordonnances sur ce faites 
par les rois François P^- et Henri II, de bonne 
mémoire, après qu'ils auroiit été condamnés par 
les juges ecclésiastiques suivant les saints décrets; 
10. Et pour ce que les sorciers ont grande affi- 
nité avec les hérétiques, et que les uns et les 
autres ont gâté et infecté ce royaume , ausst 
ordonner que le procès sera fait et parfait à touôf 
sorciers , devins , enchanteurs , noueurs d'éguillet- 
tes et autres tuagiciens; et seront les coupabKes 
punis de mort par les baillis, sénéchaux et jugés:* 
présidiaux ^ étant en nombre de sept, desquefe: 
les sentences seront exécutées^ nonobstaftir l'es ap-^ 
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pe)lati(H9$ aui en pourroient être iaterjetées* 

II. Sera obsei*vé étroitement contre les blasphé- 
mateurs du nom de Dieu et des Saints i l'ordon- 
nauce de Blois^ article 35; et pour le regard des 
simples sermens^ seront condamnés es amendes 
pécuniaires selon les qualités et moyens des per-^ 
spimes; et \l faute de pouvoir payer les amendes , 
auront punis corporellement. 

\%. Que tous nérétiques qui ont démoli les égli- 
ses et ruiné les bâtimens d'icelles, et qui ont 
pillé et emporté les reliques , joyaux et orne- 
nçtens % s'il^ sont vivans hérétiques , seront punis 
de mort^ et leurs biens employés aux réparations 
d'içelles ; et au cas qu'ils soient décédés , leurs hé- 
ritiers en seront tenus jusques à la valeur des biens 
Séréditaires, et seront les deniers mis es- mains 
/un bourgeois , et par ordonnance distribués. Et 
quant aux catholiques qui ont reçu en dépôt les 
joyaux et ornemenis ecclésiastiques, les rendront, 
^^iis sont en nature > sinon ce qui sera trouvé être 
tourné à leur profit. 

i3. Que tous ceujc qui ont manifestes, surveil- 
Isins ou relaps, sont pour jamais déclarés indignes 
et incapables de tenir offices royaux^ ou autres 
charges publiques en ce royaume ; et ceux qui 
depuis dix ans, ont été hérétiques, s'ils en ont, se- 
ront tenus dç s'en démettre. 

14. Que tous sujets du roi., qui ne sont tournés 
à la religion catholique^ ains se sont absentés 
hprsle royaume suivant les permissions k eux dé-» 
cernées , ïe procès seça fait et parfait , et seront pia- 
nis de confiscation de corps et de btens, sans ^u^ 
çunç e^érançede pardoi^, rémission ou abolition; 
et tousxes contrats qui se trouveront avoir été par 
eux frau(ïuleusernent feUs depuis i'^dii d'union, 
vérifié es c(;uif^ de parlemenSj seront cassés j et ceux 
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faits auparavant icelul , et depuis l'édit de Tan i58o,} 
seront sujets à recherche, pour la fraude que l'on , 
pourroît y avoir commise; et à cette fin seront 
tenus tous ceux qui pourront être recherchés , le 
venir déclarer dans un mois , à peine d'être dé- 
chus de leurs droits comme fauteurs d'héréti- 
ques. 

i5. Et pour concilier le repos à votre état, qui 
endure de si long- temps, sera votre majesté sup- 
pliée , moyenner envers sa sainteté la croisaae 
volontaire pour extirper entièrement les héré-j 
sies, à la cnarge que les deniers seront mis es 
mains de six notables personnages ecclésiastiques 
et bourgeois, pour être employés aux frais de la 
guerre. 

16. Que toutes marques autrefois ordonnées en 
détestation de l'impiété des hérétiques j^, et qu'en 
vertu des édîts de pacification , ou par faveur, ou 
autrement auront été ôtées, seront incontinent 
rétablies , ensemble les supplications publiques dé 
la journée de Moncontour, Saint-Barthelemi et 
autres, et en être faite une de la défaite d'Aul- 
neau ; et au cas qu'elles fussent rayées aux regis- 
tres des cours souveraines et autres jurisdictions, 
soient remises et rétablies. 

17. Que les confréries instituées pour prier. 
Dieu , seront rétablies es villes où elles ont été 
intermises ou prohibéçs par édit de pacification; 
et sera le service divin continué ësdites confr,éries, 
avec prières perpétuelles à pieu pour la. prospérité 
de votre majesté et son état , pQ.ur la propagation 
de sa lignée ei extirpation des hérésies, à la charge 
néanmoins qu'il ne sera fait aiicun banquet , 
danse , dissolution ni nîonopôle , sur peine de 
cricrté de lèse-majesté, et que le servicç divin 
n'en sera interverti es jours de fêtes et dimanches 

A iy 
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et autres heures que de la messe , pour l'avis tou- 
tefois des évêques. 

* 18. Tous les lieux tant publics que autres , dres- 
sés par les hérétiques pour y exercer leurs fausses 
opinions , dans deux mois après la publication de 
Fédit, seront démolis par autorisé des baillis et 
sénéchaux , chacun en droit soi, et les matériaux 
çt places vendues, pour les deniers être e.mployés 
aux réparations des églises et chapelles lès plus 
proches. 

19. Et pour rappeler les hérétiques au giron de 
régliise, au salut de leurs âmes et du bien public , 
déferists seront faites à tous sujets de n'avoir au- 
cune communication avec les hérétiques, soit par 
contrats de mariage , vente et achat d'immeuble?; 
ensemble à tous marchands de ne leur porter ni 
distribuer vivres ni denrées , les loger , ni recevoir, 
sur peine à ceux qui communiqueront ou partici- 
peront avec les hérétiques, de punition corporelle 
et d'amende arbitraire. 

^o. Que tous ecclésiastiques constitués aux or- 
dres sacrés, qui se sont mariés pendapt les trou- 
bles de ce royaume, soit qu!ils aient enfàns ou 
non; videront le royaume et y seront contraints 
encore qu'ils soient dès-à-présent catholiques, si 
ce n'est qu'ayant juré, et efFectuellement quitté 
leurs concubines, ils se soient réhabilités par notre 
saint-père. 

%\, Qu'il plaise à votre majesté à l'avenir n'oc- 
troyer aucunes lettres de légitimation aux bâtards 
nés et procrées de prêtres, personnes religieuse^ o\Xi 
gens mariés ; et si aucunes sont octroyées , ordon- 
ner qu'on n'y aura aucun égard , soit pour les suc- 
cessions, dignités, offices ou bénéfices , dont ils 
seront désormais déclarés incapables , ou pour au- 
tres droits desquels les vrais et légitimçs erifans 
sont capables. - - 
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, aa. Que par chacurl an» le.jour et fête idesaint-* 
Luc, en mémoire de semblable jour ixjue' votre 
majesté, par l'avis desdits états, a voit, déclaré ie-* 
dit édit d'union être tenu pour loi fondamentale 
du royaume , seront faites prières publkjues. et 
processions par toytes les égjises, cathédrales et 
parochiales de ce royaume , aussi aiin qu'il plaise 
à Dieu conserver votre majesté, et lui donner 
heureuse lignée * à la manutention de cet état 
et extirpation des hérésies , et seront continuées 
par chacun an les dévotes prières qui ont été ci- 
devant faites; et afin qu'icelui édit sôit inviola- 
blement gardé, secçi enjoint à vos ciours de parle- 
ment et autres, faire lire et jurer k tous vos offi^ 
ciers icelui édit, et chacun an, k l'ouverture. dea 
parlemens et sièges dçs bailliages et sénéchaussées. 

^3. Et pour ôter la mémoire des hérésies et 
exercice d'icelle>; qui, aMgcand regret de vosbons 
et loyaux sujets catholiques, avoit été toléré par 
l'injure du temps en votre royaume , seront tous 
édits , ordonnances , déclarations, arrêts et juge- 
mens , (kits et donnés en faveur des hérétiques , 
rayés et biffés des registres , tant de votre conseil 
privé que des cours souveraines et toutes autres juris- 
dictlons , défenses faites à tous vos sujets de'Ven 
aider en aucune manière, sur peine d'être tenus 
fauteurs ou suspects d'hérésie. - 

24. Que aucun ayant été hérétique, rie sera 
admis ni tenu pour catholique , s'il ne fait en per- 
sonne abjuration solennelle, et profession de foi 
par-dçvant sonéyêque ou ses vicaires, à ce spé- 
cialement députés,. et obtenu absolution de'lui. 

2Ô. Et que défenses seront faites à toué autres 
prélats, leurs vicaires ou députés, sur peine de 
faux, dé ne les recevoir à ladite abjuraftionyet.'aux 
prélats diocésains et tous autres juges, sur les mêmes 
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peines, de n'ajoater foi auxdites certifications que 
iceux hérétiques auront obtenues des curés et autres 
personnes ecclésiastiques/ 

26. Et parce que plusieurs qui abjurent l'héré- 
sie, ne continuent en Texercice de, ladite religion 
catholique, même que aucuns d'iceux dogmatisent 
et tiennent livres censurés , catéchisent secrète- 
ment, secourent de leurs moyens les hérétiques, 
blasphèment contre le nom de Dieu, ladite reli* 
gion catholique et les saintes cérémonies, et mi- 
nistres d*icelle ; seront les prélats tenus de procé- 
der contre les dessusdits , selon les lois et consti- 
tutions canoniques : comme aussi tant à rencon- 
tre de ceux qui sont notoirement hérétiques , 
libertins et athéistes , que à Tenvers de ceux qui 
mangent de la chair, hôtellières etcabaretières qui 
leur en baillent et distribuent es jours prohibés 
et défendus de Téglise , et ce par censures, et au- 
tres peines de droit; et enjoint à tous juges et 
officiers procéder rigoureusement contre les dessus- 
dits taverniers , bouchers , cabaitetiers et autres ,«ans 
aucune dissimulation ni connivence, sur peine 
aux juges d'être déclarés 'atteints et convaincus 
desdits crimes, et sujets auxdites peines. 

^ 27. Pour ce qu'aucuns d'iceux qui ont abjuré 

deux ou trois mois, sans assister au service divin 
de leurs églises paroissiales ^ autres s'excusent sur 
l'assistance qu'ils font au service divin de leurs 

• confréries; afin que tels abus cessent, les curés 

desdites paroisses où ils verront leùt-s paroissiens 

► , ' n'avoir assisté à la messe pârûchiàle , par deux di- 

I manches ou au plus par trois continuels , seront 

tenus le déclarer aux prélats , et pareillement faire 
rôle à chacune fête de Pâqiies-, de céUX qiîî n'au- 
ront commaaiè, et le porter à Pévêque ou son 



^ 
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vicaire > pour être par ledit vicaire procédé contre 
eux aûm que de raison. 

28. Sera prohibé k toutt^ personnes de faire 
procJaxnation es églises des baux k fermes, adjudi* 
cations, ventes de biens, meubles ou autres eflfets» 
et négoces des choses profanes , sur peine de nul- 
lité, mais. bien à la porte desdites églises, par les 
huissiers ou sergens, k l'issue de la messe paro« 
chiale » sans que lesdits curés ou vicaires y puis* 
sent être contraints , si ce n'est par le commande- 
ment exprès de leurs prélats ou leurs vicaires , pour 
causes de conséquence; et que défenses seront 
faites à toutes personnes de se promener aux égli* 
«es pendant le service divin ni hors icelui , sur 
peine de punition exemphiire. 

29.Qiie tous livres d'hérésie ou autres concernant 
la religion , non approuvés par les prélats des lieux 
ou leurs vicaires , ou par les facultés de théologie 9 
serçnt censurés, ensemble tous livres de pronosti- 
çations , diffamatoires et pleins de sorcellerie et- 
fnagie, et autres livres passant les termes de 
l'àstrolo^e approuvés, seront brûlés , et défendu 
k toutes personnes derécomposer semblables livres» 
et à tous imprimeurs de ne les imprimer, et tous 
imprimeurs, libraires et autres porteurs, de ne 
vendre pi tenir en leurs mains ni ailleurs, sur^ 

Cûne de punition corporeUe et confiscation de 
Mrs biens.; et seront invités: lesdits prélats ou 
leiars vicaires, et autres personnages k ce députés 
par eux, de vérifier et visiter tant les iwiprimeurs, 
boutiques et maisons d -iceux i libvaires , q[ûfe leurs 
tonnes- et.pamets de livres qu'ils recevront, 
comme ausst de taire recherche es lieux dé ceux 
qtii sont soupçosinés d'hérésie ^ et d'aVt>ir s^n^bla- 
bWs livres, pour, oii aucuns de^hs» liwes seront 
trotivfs eu. leur poaseésioo', être ptxrtédé contre 
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eux exWàordinairement , ârnsi t^^il' appartiendra 
par raison, excepté ceux auxi^uelsil est permis; et 
enjoint:. à, vos juges -^t offieiers de leur tenir la 
raainf, et lesdits prélats jde ci^riamettre es villes 
OM ils, ne résideront; des , principales. .... v • des 
églises dïcelles. - ' 

3o..,Pour réprimer les. hérésies et erreurs qui 
ont cours en ce royaunîe, et rétablir discipliné 
ecclésiastique ^ sera le concile de Trente reçu ^ 
publié, gardé et observé par tOMt ce royaunrïé , 
et en togtes cours et jurisdictions, et entre toute» 
personnes, sarts préjudice des droits de votre ma- 
lesté, des .libertés de l'église gallicanncî, privilège^ 
et exemptions des chapitres, monastères et comis^ 
munautés, pour lesquels privilèges et exemptions 
desdits chapitres et. monastères sa sainteté sera 
suppliée: 

, 3 1. Que les ordonnances des conciles provin- 
ciaux, et récemment faites par les réguliers' et 
chapitres généraux, et qui se feront ci -après j 
seront gardées et observées, sans qu'il soit besoindif 
requérir auqune confirmation ni autorisation d'i- 
ceux, et enjoint à vos cours de parlemens de tenir 
la main à l'exécution des choses y contenues , sans 
y contrevenir en aucune manière ; et seront excités 
tous . archevêques , en leur défaut le plus ancien 
cvèque de chacune province , de tenir lesdits con- 
ciles provinciaux six mois après lapublication àes 
présentes, sur peine de saisie de leur {emporet 

Sa. Et parce que les archevêques et évêques 
9ont conservateurs et responsables de la parole dé 
Dieu .par droit divin et canonique , le sixième 
article des ordonnances, faites à la réquisition àxjt 
clergé assemblé à Moulins , en l'an iSygêtiSSo, 
faisant mention dé l'entière autorité que les ar- 
chevêques eténêques ont^de commettre des pré-^ 
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dtcâteurs.^ar leurs idiocèse«, oii il' y'tfiàùpôit' faute \ 

ou d'inqùffisanly leur demeurera inyiaiâble ,*coAîmé \ 

die âppSM-iiénjC de» drdify s(in* ^y- piMirùk ètte tm-f 
pochés par' les ju^es royaux ^ tant sôuVèrâîhs cJU^ 
suhaitemes^ 3^lt/poiit-'fos prédiciatiôtiè cjui se font 
duïam, l'année», tjcièi pàur oeHes à^È téii)pi de' IV 

vent'ct de carêitte'}et'X|U€{toMs arnêts^tj^iê^*^^^^ 
domi&:au contraire « /)P€iiïdidG yj^sditô'fîrêlâes; 

dëmpureront' cassés et aiïnulés , sans que lés cours 
de paiîleméns 'piifts«»t'>prendre conrioîssanfce dur 
dit! fait îdeédits prédicateurs, ni donner cënseillérë 
«djokite laqiS évàûpèsi AinîJ seront tenusf prompte^ 
ment renvayerdçgicailse^'pârdevattt }es évê^ués, 
saufiôux partiefe die «c- pourvoir par appel 'au mé- 
tropdlitàin'j'^''9ari$au$bi'que lêsdkes?i(iôdrfe puis- 
smi .ordonner. de lia;' Capacité et • sufFisarice des 
• .«.,. aux cours/ déuhéoJogie. 
: >33,. A<in*qu il soit dignement pourv'ù & 1-aVèniV 
aiH ^rélatur«s.,'!eti qu-iïi n'entre plus ëucùti pas- 
teur» qu pirélaf ià* i'égUse de Dieu , indigne et 
incapable ^ à, là ^confusion de tant d'ameè- chrétien- 
nes .qui sont sops Jeur«x:hàrge;'«dVenant vacation 
ddu-archevêchési évHhén ^ abbaye ; pièui-'és con- 
ventuels', et atitres: bénéfices èsi^uels ont soulé 
éliferîàuparavaKit bÔJÈV'p'océdé-^ a 'J*^lectîon dé' 
personne de.qwajiité: requise, à' savoir des gens 
docte? et.d'àge^ Mffigans aux archëvèéhéis, évê- 
chiés,ret:de personnes de professiotî' monastique 
auK'khbayes étMnoriastères , selon la 'forttie qui 
^oitJors gardée.ët ; observée eiif'i^église. ' " * 
r â4..;Et où il sfy îtwcnwra à prêtent qui n'auront 
T-âge etqualités'Deq^ui^ési pepmis;/aBK t^hapihrs et 
antres prêtres -ecolésiastiques de' se pourvoir par 
lesîvaiés dedHolt, ;..> . . r , 

' 35.. JEt. d'au tant fqoe; les étnangérs* rie peuvent 
avoir tel soin et>aE(fection au peuplé' qui leur est 
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commis, que ceux qui scMit, aussi de mèmenàticNSy 
aussi qu^its ne peuvent proprement expliqtœr ou 
donner è entendre au peuple ,. ce qui est de leur 
fonction ; sera ordonné, suivant les ordoo^nances de 
l'an 1426 j sous le roi Charles VII> que doréna- 
vant tous étrangers sujets d'autres princes, et nés 
hors ce royaume ou payç qui n'est en votre obéist 
sance , ne seront admis à tenir offices ni bénéfices , 
ni être vicaires ou fermiers eo ce- royaume, quel- 
ques permission , grâce ou concession 9 dispense où 
lettres qu'ils ayent à ce cootraires , lesquelles, de^- 
ifieureront dçr nul effet et valeur , et permis àuip 
chapitres et monastères et autres de n'y) avoir 
aucun égard , et de ne recevoir lesdits, pourvus» 
36. Que les chanoines des églises cathédrales et 
collégiales , de quelque qualité qu'ils soient, n'aient 
aucuns ordres sans annexe dé valeur de 5o écus 
de rente par chacun an ; qu'ils soient tenus, sitôt 

Îu'ils auror^t aUeint Tâge requispar le concile de 
Vente, de se promouvoir auxdits ordres^ etuk 
faute d^ ce faire ,*dedans .six moi^^ leurs bénéfices 
seront déclarqs^vfeoans, et oirtrelesîprélatsexbprfcés'. 
de çpntraindrç ceux qui sont constitués en Tordre 
de prêtrise, dq; célébrer la messe danstrois. mois, 
& peine de pri\^^tion desfrjuilis de leurs bénéftoes»- 
87. Parée qu'en la meiHeure. partie descures^*^. 
leur revenu est si petit que oui ne $e présente pour 
en être pourvu , et ceux^jui^einsont pourvus,,^ les 
abandonnent et délaissent, aimantimieux recher*' 
cher aunes moyie»s> de vivor; j les' âiîdbevèqutes >j> 
èvêquesjetpréiajts s'inforrareroBt de l'étendiiei dès 
paroi^^lQ9{, de iarvaletic^ dfsjgrqsse&et mepiuesr^d&^t 
mes, e-t nocwf ^ q^ialk^s^etLifenleurdaces'di? ceaoD: 
qui en jouissent, des chapelles.. fondées èsdftcs» 
parois^^ €^ d^leur rev«itt;'ja5»nwneatis8ijdîautres 
chapelle^ jEi^^qsj^dîtesr; pavoisseSi et^ bénéfices 
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limples, tant séculiçrs que réguliers pn^ches d'i- 
çelleSy suivant le vingt-cfeuxième article des or- 
donnances des états de Blois» et (ormes prescrites 
par les conciles ; et parce qu'il peut être que les 
patrons et collateurs desdites chapelles et bénéfi- 
ces simples^ même des cures, lesquels lesdits pré- 
lats , archevêqu(?s et évêques» seront nécessités 
d'unir auxdites cures pour Vindigence djss parois- 
siens et ruines d'icelles , faisant difficulté cie con^ 
sentir lesdites unions pour la ccainte qp'iis auront 
d'être privés de leurs droits (je présentatipn, colla- 
tion; pour faciliter lesdites unions, et parvenir & un 
si saint œuyre , sera dit que Ijesdits patrons et col- 
lateurs seront tenus de cozf^entir auxdites unions, 
à la charge Que alternativement ou conjointement , 
et ainsi que lesdits prélats , archevêques et évêques 
aviseront pour le n^îeux, ils pourront nommer et 
prései^ter personnes suffisantes.eit capables auxdites 
cures , auxquelles lesdites, unions auront été faites; 
et que le service divin , accoutumé d'être fait^ux-^ 
dites chapelles et bénéfices .simples, sera célébré 
par le^ recteur^ desdites çurçs ou autres à ce com* 
ipis^ lesquelles cures seront aussi conservées, et 
pareillement au^sî^es autres recteui^s et curés d^ 
ce roy^fime es droits d'oblation, et jouiront des 
droits paroçhiaux k eux dus d^ancienneté., aupara-^ 
v«;nt l'ordonnance faite à k requet|e des étjat^ tenus 
à Orléans, suivant le cinqMapte-septiëme article 
des ordonnances dçs états de Blpis. Et pour em-* 
pêcher q^e lesdits, pauvre? curés ne spiçntjpngue" 
ipepttri? vailles ^^ procès à poursuivra Içur portion 
ç^p^ue et canonique, sera; dit que Ic^. sentences 
4piinéeç par les j^geseçc|^|Sf^stiques eij matij^r^i de 

Krtion coqgrue, seront exéçutétf?, nwobfitîipjt 
., Dpel ef.sans y préjudiçiçr, en baillaiçit bonne et 
^ip|âaift;ç; c^utipn^. sans que dpréjnaVfint te)le$ 
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é caiiôéiS jiyi^êrit ê^re rehtfùyé^s devant le conser-' 

,4 vateur des privilèges hT autres juges ecdésiasti- 

qiïéfe\ aiïxiqaelles portions congrues, tous perce- 
vais dîme» i quîseiiroUi^e'r^ôrtt sujets de droite ou de« 
coutUrtie; 'seront contribuableè;'' ' 

•3iJ. Ne pourront le^jiig'es séculiers, par quel- 
que' voie'^q&ece' soit, prendre' conrroissance de 
l'âSsîgnati<iti dès j>ordonS côrignies aini^fdeilfïân- 
dées par lè^curés 6u vicaires ,'ains en renverront 
l^eiitière cortnoisâânCe , tiptxime est de droit et de 
côdfume ,Màùx archev'êqties ; êvêqaes ,'et: îetirs' 
ôffidâux'privfeitivémeht'â (bus autres, et sans que 
l'âtebél^di*' Sàintè-Geheviêve et autres cônsèVva- 
tèursy^ti^'pfùissent préhdi^ àônhoissahcé',' sdfi/s'fcoti- 
kurde' leurs privilèges; sur -peiné 'dé nûlTïté' dH 
jug^itteïisî; et- enjoint afdxdrts évéques et'léùrs ofïî- 
^ GiaiixV attribuer lesdifêfe ^portions congniè's sonï" 

flïàïv^tfiêht et de pleih^ët'sànsF^bi'iVié^die (itibcès, 
^îtôï qu'il lélkr làppâVbîtra^de* fa ; charge qà^urôtît' 
leedits curés ou ^icàîi^Ps^^^rjS^tâers ,- èt^ndi?ès de's 
pàrcns^es^et littti^S'd'ftoristichic^^^ en fel câë-VèquisV 
•' 89^. Et'poimcèqu'étf plusieurs' des égfièés catfiè- 
avaléi^^élr■î(?ôHègife^ésV les prébendes 'sdn'Pdé ti/peui 
êe reveriiià ^t*odéas?oh dèstfo|PlNeâ,,qiréHés -sont 
ftégli^ée^debèairc'oupdegëhs'd'hoTiAei|V;{idtlfc*et^^^ 
ocè^'sifoh', le serv^icè 'divin n'y .ë$t$i dignyi^iènt ce- 
léHî'é^,4è degré et qbhlitê'tdë çHânÔirie soutèïilis , et 
lé droit "dés églises^ Cônse^rvé , coVnnnre il scroit 
requis; ser*a ordonne ^qiie ledits préJatlJV arclie- 
Vêqiies^et évé'qués s'ihfôriViètàht' diligçrttifierfit du 
févèttu!àés*dites église^l, yésf bénéfices simpîes'pi'O- 
* cheé d'icel lès , çt si leèdiïes églises côl légiàlèis*.étktit 
Prtycbes au-dedansdesViHés 5 auxquelles y a'kixfte- 
vêc4iéH ou évêchés, pèuVi^orit être unies auxdites égîî* 
ses cathédrales; poui*, rî^qùisition faite , être incon- 
tihent procédé par eùbcik Fâugmentatiorida revenu 

desditea 
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âesdites prébendes , conformément aru j23^. ArtH 
de des ordonnances de Blois ^ même par union 
desdites églises collégiale^ aaxdites églises cathé^'' 
drales i et lesdites prébendes « vacation advenant 
par mort, résignation , permutation, ou autrement 
des titulaire&isupprîniés ^ et le revenu également 
distribué aux chanoines desdites églises cathedra^' 
les ; à la charge toutefois que » faisant ladite union i 
seront délaissées maisons convenables et td tt^ 
venu aux cures annexées auxdits collèges y si au-' 
cuns que les curés qui sont pourvus d'icelles y' 
auront moyen de vivre #t entretenir avec eux 
trois pe;rsonne8 ecclésiastiques qu'ifs voudront 
choisir pour leur aider a dire et célébrer le ser- 
vice divînèsdites églises collégiales, sera enjoint 
aux cours de parlement, et tous autres juges el* 
officiers de n'avoir aucun égard aux résignations et 
provisions (]ui seront faites api'ès ladite union et 
sans préjudice d'icelle , et de taire garder et obser- 
ver tout ce qui sera ordonné par lesdits prélats ' 
pour l'exécution de ladite union i suivant ce qui 
par le roi a été accordé. 

40* Les évêques, archidiacres et autres vrsita« 
teurs , tiendront la main que es bourgs et villaget 
de leurs diocèses y ait un maître^ précepteur d'é- 
cole, pour instruire la JQunesseï soit lecâré,vicairef 
ou chapelain de la cure 1 ou autre capable , qui 
sera examiné sur sa foi et doctrine par le diocé-' 
sain ou autre ayant droit de ce faire, et sera sti- 
pendié aux dépens des paroissiens , tenus de faire 
instruire leur» enfans pgr ledit précepteur ou 
maître-d'école , et les y envoyer pour y être \tïs^ 
truits à ta religion , lire i écrire ^ dire leurs heures 
et apprendre leur catéchisme. 

41. Suivant le concile de Trente^ les sémttïairef 
seront établis': et d'autant ^ue par icelui n'est 
Cah, gén, std El* de MIqis^ 1 5Ô&« ^ B 
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assez amplement pourvu au]| difficultés, contra* 
' dictionaou empêchemens qui se pourroient pré-* 

/ • senter » pour raison des assignations et déparie^ 

mens des pensions et sommes qui seront ordon^ 
- nées pour oàtir et raccommoder iesdits séminaires 

y et collèges, et entretenement des pauvres écolier* 

j e£ régens c|ui sont commis à' l'instruction d'iceuz; 

aue es unions ès()uelles le collateur desdits béné». 
uces'ou ceux qui s'en trouveront lors pourvus t 
se voudront peut-être opposer pour obvier |i procès, 
et faire cesser les difficultés qui pourroient empè«> 
cher le fait d'une si sainte et bonne œuvre; sera 
par votre majesté ordonné que lesdits prélats , avec 
les députés des chapitres et clergé t pourront , pour 
le fïïwt de réreclion , dotation , établissement des- 
dits séminaires, procéder à l'assignation, imposi- 
tion, département des pensions et sommes qui 
seront nécessitées,par imposition de dime ou autre-, 
ment» ainsi qu'ils adviseront , et aussi à Tunion des- 
dits bénéfices étant dans leurs diocèses , de quelque 
qualité qu'ils soient, réguliers, non toutefois con- 
ventuels ou séculierrs, non ayant actuellement 
charge d'ames , jusques à la valeur et revenu qui 
sera nécessaire pour lesdits séminaires et collèges, 
toutes charges desdits bénéfices, tant pour le 
/ ^ service divin , que autres .accoutumées, préalaMe- 

' ment déduites; et ce, nonobstant opposition oti 
appellation pour lesquelles ne sera différé ; et 
néanmoins que l'exécution de ladite union, pen- 
dant la vie du titulaire , sera sursise jusqu'à ce que 
vacation adviendra, soit par mort ou privation r 
enjoint à touç vos juges faire garder et observer 
tqut ce qui serai* ordonné par lesdits prélats et 
députés , conservant le bien et établissement des*- 
dits séminaires auxquels il y a , aura école publi- 
qiie pour l'instructioa de la jeunesse» même pour 
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enseigner: les rudimens dé grammaire et autres 
Cours et sciences an* jeunes ênfans , pourront leis- 
dits prélats enjoindre et appliquer le revenu déé 
f)rébendes préceptoriales des villes où sont établis* 
lesdits séminaires^ ' 

4a. Et outre lescfits séminaires, que par-tout 
où lesdits évêques^ chapitres et autres commù- 
ftatttés, qui voudront ériger, fonder et dotej des 
Collèges pour Tinstruction , tant aux bonnes lettrèsf 
que aux bounes rnœurs> il leur soit loisible faire 
régir et gouverner lesdils collèges par personne^, 
ecdésiasliques ^ régrilcoles et naturels sujets dé- 
Votre majesté, sans qu'il soit besoin pour* ce eh 
prendre lettres particulières, pour la longueur et 
.difficulté qui sy pourroit trouvef à reÀpéditionf 
dî'içelles, comme il s'est vu par )e passé, au grand 

Sçéjiidice de iWiruction de* la jeunesse., laquelle' 
ertieure en beaucoup d'endroits sans aucun exer**' 
cice de bonnes lettres , et par ce moyen se débau • 
che et tombe souvent efi hérésie, c|uoique ce 
s^it en grande ignorance , saris que p^ur Ja dota-* .' 
tion desditaf collèges on puisse intervertir oùf clian- * 
ger leai anciennes fondations. 

43. Et aàe tou»dons , aumônes^ bienfaits /tanÉ * 
par dispcrution testamentaire qu'eiitr^-vifs, fijitsaLi * 
profit des éofllégès ou séminaires par quelques " 
personnes qufc ce soit ,* ser'orit bonnes et Valables., 
et eh joirirotït pleinement et paisiblement ïesdits? ' 
adaiinistrateurs. desdits collèges ou séminaires ij.' 
.auxquels sera enjoint pf ier Dieu poot h pVospè-' ' 
fké du VQi. [ 

44.: Et pour ce qù*ifl f^$L plusieurs rèfîgieii* ' 
appelés 4 la prédicatiorî et chargés tliéologales èy 
églises, cathédrales, k faute tfedocteufs séculiers?/ 
seront aussi admonestés de vaquer ordinairement 
» la charge théologale à laqiuelle ils auront é^ 
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appelés, sans pour ce se dispenser de leurs Vœuz^ 
habits et profession , et sans s'ingérer eh négoces 
et charges séculières des biens des chapitres des* 
dites églises, ni pour ce faire s'en entreniettre 
auxdits chapitres 9 s'ils n'y sont appelés pour cjue)-' 
ques affaires concernant les mcéurs et doctrines ^ 
ou prendre , conférer bénéfices à leur tour , aiiis 
se contenteront d avoir tous les fruits tant gros que 
menus de leur prébende ancienne, et avec pareilles 
prérogatives que les autres. 

45. Que les abbayes , monastères , prieurés « 
chapelains, maladeries, hôpitaux et autres béné* 
fices , par la faute et négligence des titulaires 
qui les auront possédés par plusieurs années^ 
ruinés; seront lesdits titulaires contraints par tou- 
tes voies dues et raisonnables à les remettre et'^ 
réparer , et à cette (in eniployer par chacun an 
la quarte partie des fruits desdits bénéfices; e;;t 
pour le regard des lieux qui auront été ruinés 

Ear les hérétiques et leuf's adhérens, seront lesdils 
éréliques et adhérens contraints , et leurs biens 
employés à la réfection et restauration desdits 
tieux; et où ils seront décédés, leurs héritiers, en 
cas qu'ils fussent catholiques: sémbtablement, si 
tous lesdits hérétiques et adhérens, qui ont pris 
ou se sont approprié des titres joyaux ou ome- 
mens desdites églises, contraints à la restitution 
d'iceux , s'ils sont en nature, sinon au payement de 
la juste valeur d'iceux , nonobstant tous édits faits 
en faveur desdits hérétiques; et où par lesdits hé- 
rétiques, leurs adhérens , ou sur lesdits biens, les- . 
dites réparations ne pourront être faites , seront 
tenus lesdits bénéficiersy employer, chacun an, telle 
somme du leur, qui sera arbitrée par lesdits pré- 
lats et' supérieurs, eu égard aux revenus et char- 
ges de leurs bénéfices I jusqu'à ce que les lieux 
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soient tellement réparés, que le service divin y 
puisse commodément être dit et célébré , et les 
bénéficiers logés en iceux; et défenses seront faites 
à Vos cours de parlemens et autres, vos juges et 
officiers , d'en prendre aucune connoissahce , sur 
peine de nullité. 

46. Et pour le regard des églises parochiales 
qui se trouveront démolies, les archevêques., évê- / 

ques, et autres qui ont droit de visitation , siéront / / 
assemblés devant eux les curés ou vicaires , avec ^ j 
les marguilliers, fabriciens et administrateurs des* 
dites fabriques et confréries , et tel nombre de pa- 
roissiens qu'ils pourront assembler ; et estimation 
préalablement faite» en leur présence , par experts 
et gens connoissans èsdites réparations des églises 
et maisons presbytérales/ adviseront des moyens 
de les pouvoir rebâtir et édifier , et du temps 
dans lequel la réédification pourra commodément 
être achevée , et lesdites églises mises en tel état 

3ue le service divin y puisse être commodément 
it et célébré v et lesaits curés logés ; et à ces 
fins adviseront à en faire , sur les fruits et revenus 
desdites fabriques et confréries, ce qu'il appartiens 
dra pour la restauration desdites églises, maisons 
presoytérales, administration du saint-sacrement 
et célébration du service divm ; cyl|i|Bdi^s fruits 
ne suffîroient , seront tenus leschaMni^vicaireSy 
sociétés et communautés , ensemble \H paroissiens 
d'icellcs, cpntribuer telle somme de deniers que 
lesdits visitaires jaugeront être nécessaire pour la 
restauration et enlretenement desdites églises; 
comme aussi les recteurs, diteui*s , curés d*icelles . 

Earoiôses, pour telle part et portion qu'il sera ar- 
itré par lesdits visiteurs , s ils tiennent que les 
fruits et revenus desdites cures , charges et dimesi 
déduites ensemble, ce qui leur est nécessaire pour 

• B iij 
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febr nourriture et entreténeménf , leà puissent coiji^ 
modément porter et non autrement; et oti'fffe seront 
paV les paroissiens cofttribâéès telles ^ôftime^ d'ar- 
gent que lesdits prélats et visiteurs crbirônt êfré 
»écessaire3 pour l'édificatron des maisons presby- 
jtérales desdites cpres et fonds baptismaux et clo- 
ches desdites églises, et outre fournir de croix et 
autres choses requises pour là célébration du serr 
vice divin et administration des sacrenlerts , comme 
«ïhoses qui spnt pour Tusageet service des parois- 
siens, si ce n'est que les visiteurs tiennent les ré*- 
venus desdites cures si grands, que le nombre dés 
paroissiens si petit et si pauvre; que lesdits curés 
(doivent contribuer aux choses susdites; et à ce 
^ire les curés desdites églises seront 'côritraînfi 
par saisie de leur tempoiel, et lesdits hiarguilliërsi 
febriçiens , chapelains et administrateurs desdîtè^ 
febriqucs et confiseries, enseiVible lès paroissiens,' 
receveurs, entremetteurs desdites chape;lles , vrcài- 
ries> sociétés et communautés des prêtres, pair 
toutes voies dues et raisonnables ,* nonobstant. ôp- 
positions ou appellations quelconques é^t sans pré- 
judice d'icelles ; et à ces" fins sera permis iaux' parois- 
siens, receveiirs et entremetteurs desdités chapel- 
les , vicâiries , Sociétés et communautés des prêtres , 
imposer et lever^sui^eux les sommes que lêsdits 
prélats e^igâhtes auront ordonnées, sans pour c€ 
obtenir l^^HMI permission, 
'-47. QuéTa jouissance' et propriété des biens 
desdites- églises et fabf-iques* Sera délaissée aiix- 
diîteS églises et fabriques, encore qu'ils aient élé' 
0i-^evànt aliénés par aucun paroissien; et seront 
tenus les acquéreurs, possesseurs et détempteurs,* 
^ f^û laisser la possession , à peine de tous dépens,: 
dommages et intérêts j sauf leur recours à l'en- 
pahtre de leurs vei^d^urs et le^rs héritiers: ^t pour 
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C95 (jcie cette poursuite pourroit être négligée pai* 
lesdits paroissiens, sera permis aux promoteurs 
des cours ecclésiastiaues de faire lesdites pour^ 
suites , ensemble des biens qui auront été usurpés, 
comme aussi de la restitution des fruits et meubles! 
'desdites églises et confréries qui auront été prin^ 
et vendus depuis trente ans ^n çà par les officiers 
des paroisses; et à cette fin seront exhortés les pré- 
lats et autres faisant lesdites visitations, de s'in-^ 
former de l'ancien revenu desdites églises et fabri»- 
gués j et contraindre tant ceux qui auront eu ci«» 
devant le maniement desdits revenus, d'exhibef 
les anciens comptes par eux rendus desdits rêve-* 
nus, que ceux qui sauront les titres desdites égli* 
ses et rabri(}ues , et ce par emprisonnement de leurs 
personnes ; et en outre, que défenses seront feites^ 
a toutes personnes, même aux marguilliers des- 
dites fabriques , de lever ci-après, pour quelq^ue ar* 
gent, nécessité que ce soit, aucuns taux et levées 
de deniers sur les biens , meubles et immeubles 
d'icelles, et aux visiteurs qui procéderont à FauSî* 
tion de compte desdites fabriques, d'allouer en \sL 
dépense d'iceux que ce qui aura été employé au 
profit desdites fabriques, et non autrement, sW 
peine auxdits visiteurs d'en être tenus en leur* 
propres et privés noms. 

48, Pour éviter la destruction et ruine du pre- 
mier ordre des trois états de ce royaume, que Tort 
a depuis quelques années commencé à saper » 
ruiner et -détruire pour la vendition et aliénation 
des fondations et biens de l'église, qui seroit pour 
faire peu^à-peu périr cet ordre et état par la sous»- 
traction du patrimoine et aliment donné à Dieu^ 
pour l'usage dç ses serviteurs et ministres et des 
pauvres , contre tolit droit qui ne permet vendre 
le bien d*autrui sans son consentement ; qu'il soie 

Biv 
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dît que le bien de Téglise sera et demeurera^eomme 
ii est , .de sa nature inaliénable , sans qu'il puisse 
être vendu ni distribué parquelque puissance, auto- 
rité ou consentement qui y paisse intervenir, avec 
peine de perdition du prix de la chose achetée contre 
tous venaeurs et acheteurs; et pour aucunement rér 
parer le dommage qui a été Tait à l'église par les 
aliénations et venditions de son patrimoine, sera 

Êermis auxdits ecclésiastiques de rentrer, en leurs 
iens aliénés, en rendant les frais et loyauxcoûls, 
impenses et méliorations ; et que les choses aliénées 

3 uipourroqtdemeurerauxacquéreurs, seront tenues 
e toi et hommage ou censive desdits çcclésiasr 
tiques, que selon la nature et qualité du bien de 
l'église clont lesdits héritages sont issus et sortie» 
nonobstant les édits faits au contraire. , 

49^ Et pour ce que plusieurs hérétiques, contre 
l'expresse prohibition de notre saint-père , la$ainte 
intention de votre majesté^ mémoires et instruc- 
tions des délégués, ont acheté, ou par personne 
interposée fait achetçr du temporel de l'église, 
p% que telles acquisitions sont par ce moyen nulles: 
^ussi qu'il he seroit raisonnable que telles person- 
ne^ , ennemies de Dieu , de l'église et de votre 
pi jç^té, poîssédassent lesdits biens qui n'ont été 
distraits que pour la rébellion qu'ils ont faite à 
vos corpmandemens et ordonnances de vos. pré- 
^lécesseurs;s'il plaît à votre majesté, le teinporel 
des bénéfices qui se trouveront avoir été vendus 
çt aliénés depuis Tan 1062 , et acheté^ par lesdits 
hrétiques, lesquels n'auront obéi à i'édit d^union. 
di mois de juillet i585, et lesquels biens sent 
ftisis et mis eh la main de votre majesté, à la 
f cquète du procureur-général , sera rendu et res- 
titué sans aucun remboursement auxdites églises 
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auxquelles ils ont appartenu, sans que lesdîtshé* 
rétiques ni les personnes qu'ils auront interposées 
k cette fin, puissent jamais y entrer, attendu leur 
continuelle rébellion , aussi que le défunt roi 
Ciiaries, votre prédécesseur "et frère que Dieu 
absolve , avoit , par ses lettres-patentés de 1669 , 
promis au clergé de le récompenser sur les biens 
desdits hérétiques, en considération de 26,000 écus 
de r^nte du temporel de i'égliseiqui fut en ladite an* 
née vendu et aliéné. 

5o. Pour pourvoir aux entreprises qui se font 
r aucuns et sur f*état ecclésiastique, tant par 
es cours souveraines et juges royaux , au grand 
préjudice et trouble de Lordre et discipline ecclé- 
siastiques, seront faites très-expresses défenses à 
'toutes <;purs souveraines et juges royaux d'entre- 
prendre aucune cour, jurisdiction et connois- 
sance sur les personnes ecclésiastiques , de con- 
traindre à bailler vicariat, ni prendre assesseur, 
desserve, excommunications ou absolutions, lais- 
sant cela à \'A jurisdiction , ordonnancé desdit^ 
ecclésiastiques tant séculiers que réguliers, et 
qu'il ne soit loisible auxdites qoui-s de recevoir 
aucunes appellations comme d'abus, sinon es 
cas anciennement reçus es cours souveraines dé 
ce roy^aume ; et que les appelans comme d'abus 
ne pourront obtenir leur relief d'appel , et ne se- 
ront reçus appelans, que ledit relief d'appfel ne 
soit signé , même du procureur-général du roi , 
après qu'il lui sera apparu souverainement , et 
par preuves suffisantes, de la validité ou invali- 
dité dudit appel, et qu'à cette fin il aura ouï les 
parties au paquet; et seront lesdites appellations 
jugées dedans six mois : autrement seront déchus 
les appelans de leur appel, et ne pourront être 
contraints les archevêques et évoques à dégrade 
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un prêtre qu'il n^y ait trois sentences confomief» 

quelques coutumes ou arrêls qu'ils aient au con-» 

traire. 

Si. Plaira k votre majesté remettre h l'église la 
junsdiction dont elle jouissoit auparavant l'an 

Sa. Que toutes les immunités, privilèges, libertés 
cl prérogatives, tant pour les préséances, soit 
a l'église ou ailleurs des archevêques et évê* 

Sues par - dessus les présidens , hors le siège 
u parlement, que pour les exemptions, privilé* 
ges et autres immunités ci - devant accordées et 
octroyées auxdits ecclémstiques, tant à Poissy , 
Melun, Bloisi Avignon, que naguère en l'an 
i585, en la ville de Paris, pour leur être les- 
dits, privilèges et concessions entretenus e( gardés 
en ce. que iait pour eui^ , et vérifiés es cours de 
parlement, eu ce qui reste à vérifier , saos aucune 
r^triction ni modification, et en la même forme 
et manière, qu'ils ont été concédés et octroyés ; 
et ceux qui se trouveront logés dans les maisons 
ecclésiastiques, tenus d'en sorfh". 

53- Que les ecclésiastiques seront déchargés de 
tmitesi aimes, dons et subventions tant ordinaires 
qu'extraordinaires, après lès années expirées du 
contrat dernier passé avec votre ma jesté , et qu'il 
ne soit loisible , pendant kdit temps ^ de &ire au- 
omè autre levée, en considération tant des im- 
ipunités du clergé que dq très-grand et notable 
service qu'elle en a lîeçu , revenant depuis l'an 
56î 9 jusquesâ présent, 494,481,257 Irv. 6 s. 3d» 
obole, sans ce qui a été levé pour autre nature 
dlmpoisitions et contributions communes avec lef 
autres états. 

54. Et parce mjè les articles 56 des états de 
Jiluis, et 19 de rassemblé^ de Mriun» n'oM: ep« 
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core .sorti aucun effet au profit desdits çcclesias;^ 
tiquies , seront fait défenses à tous juges, officïerç 
ou autres, de quelque qualité qu'ils soient, en- 
semble aux maires , écKeyins, consuls , jurats et 

capitouls , syndics des villes, élus , et tous 

autres, de comprendre lesdits ecclésiastiques aux 
rôles et départemens qu'ils feroijt des contribu- 
tions de deniers pour les garnisons, munitions, 
réparations, fortifications de yiJles, subsides de 
tailles, gardes de portes /sentinelles , rondes, four- 
nissemens de magasins , étapes , fourrages et che- 
vaux d'artillerie, enprunts généraux et particu- 
liers^ entretenemens de gouvernemens des villes, 
capitaines, et soldats commis à la * garde d'icel les, 
. encore que par les commissions envoyées auxdits 
officiers royaux , maires et échevins des villes fût 
porté , exempts et non exempts , privilégiés et 
non privilégié^, et à tous juges, huissiers et ser-^ 
gens de les y contraindre; et ce, à peine de s'en 
prendre tant à rencontre d'iceux qui les auront 
compris et imposés, que contre ceux qui les y au- 
ront contraints ou exécutés en leurs propres et 
privés noms, éud^être tenus à la restituti<î»n du 
quadruple de ce qu'ils auront imposé et levé sur 
lesdits ecclésiastiques^ contré lesdites ordonnances 
de Blois et Melun, et des' dépens, dommages et 
intérêts. . . • ' ^ 

65, Semhlablement, que suivant le cinquante- 
cinquiènie article desdites ordonnance, il plaise 
h votre niajesté faire défenses k tous capitaines, 
soldats et gens de guerre, de loger es maisons 
desdits ecclésiastiques, tant es villes eue es champs, 
et à tous maréchaux , fdurriérp , batUer étiquettes 
pour ce., sur peine de punition corporelle.. 

56. Qu'il ^pit ordonné que nul laïque ne puisse 
loger es rnaisoni claustrales qesditsecclésiastiqges, 
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et défendu aux chapitres et chanoines de louer 

leurs maisons canoniales à autres que à personnes 

ecclésiastiques. 

57. Que lesdits ecclésiastiques soient exempts 
de tailles pour les terres patriitioniales qu'ils pos« 
séderont, encore qu'ils soient compris aux dé- 
partemens ; quHl sôit défendu de les comprendre . 
au payement, sur peine d'en répondre, par les exé- 
cuteurs, en leurs propres et privés noms. 

58. Aussi que lès ecclésiastiques soient exempts 
du ban et arrière-ban , sans qu'ils soient tenus d'y 
comparoir, non pas seulement pour remontrer leurs 
privilèges. • , 

59. Qu'ils ne seront tenus d'aucuns fçancs-fiefs 
ni nouveaux acquêts , dont ils ont été ci-devànt 
travaillés. ' s 

60. Plaira à votre majesté déclarer exempts 
lesdits ecclésiastiques de l'imposition dei*entréedu 
vin , attendu qu'elle est convertie en taille ordi- 
naire, en laquelle lesdits ecclésiastiques ne jsont 
sujets; et partant seront faites défenses^ aux col- 
lecteurs et receveurs des tailles, de comprendre 
et exécuter lesdits ecclésiastiques |k)ur le payement 
de ladite imposition, tant du passé que laVenîr. 

61. Ayant égard à la notable perte que lesdits 
ecclésiastiques ayant droit de péage sur le sel» 
ont reçue en l'évaluation faite de leurs droits , à 
l'instar des marchands fournisseurs dudit sel ; plaira 
à votre majesté permettre que lesdits ecclésiasti- 
ques jouissent de leurs droits et péages en la même 
nature qu'ils làisoient auparavant l'évaluation, ou 
augmenter le prix à l'arbitre des gens de bien à 
ce connoissans, tels qu'il plaira à votre majesté 
commettre. 

62. Qu'il plaise^ à votre majesté déclarer qu'à 
Koctroi des commissions décernées pouf ^l'aliérig^ 
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lion des terres vagues et vaines, pâtis et autres 
communes , elle n'a entendu comprendre ce qui 
est Vnclos au-dedans des terroirs et limites des 
seigneuries appartenantes auxdits, ecclésiastiques^ 

63. Soit dit que tous censitaires et tenanciers 
desdtts ecclésiastiques passeront titres nouveaux 
et reconnoissance , pour la conservation-'de leurs 
droits. 

64. Pour réprimer la malice de plusieurs pro- 
priétaires, et la connivence des notaire^ qui ne 
déclarent spécifiquement, par les contrats qu'ils 

fpassent, les charges dues sur les héritages vendus, 
et changés ou donnés , ni les seigneurs auxquels 
elles sont dues; plaira à votre majesté ordonner 
que les notaires , en recevant contrats de vendi- 
tion, donation, ou autres ^ seront contraints par 
iceux déclarer par ejfprèsen quel fief ou censive 
sont les choses cédées, et de quelles charges^ 
rentes et devoirs elles sont sujettes et redevables, 
à peine de nullité des contrats, et d'amende arbi- 
traire contre lesdits notaires qui défendront à 
(aire lacTite déclaration , et de payek* le double de 
ce qui aura été omis ; et que lesdits notaires g.oient 
tenus notifier, dans trois mois, la réception duc^it 
contrat auxdits seigneurs féodaux et censuels , à 
peirie de privation de leurs offices, sauf toutefois 
ae leuj-s salaires que lesdits seigneurs pourront 

•'répéter de ceux qui auront commis faute. 

'65. Plaira aussi à votre majesté of donner que"" 
tous contrats d'échange, èsquels se trouvera que 
l'un des compermutans n^aura possédé la chose 
échangée par an et jour , les seigneurs se pour- 
ront faire payer lods et ventes > tbut ainsi que si 
c'éfoit un pur rachat. 

66. Et afin que les ecclésiastiques puissent sans 
<iuereile$^ et procès jouir de leurs dîmes» auxquei* 
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les consiste le revenu de leurs béniéficeà ^ et c^pt 

ce faisant et servant à Faute!, s'entretenir jçt'cç^ 

parer leurs églises >. s'acquitter di^ payement de^ 

dîmes et arrérages (qu'ils payent à Tacquit de 

votre nriajesté ; sera ordonné que es lieux èsquels 

l,esditô droits de dîmes., tant blés que vins, légui^ 

mes et autres biens et fruits décîmables, se payent 
i_- c I. _:•. 1^- /•..!.- ^ jL.x * f_l":" 




possesseurs , 

gnes et autres héritages sujets aux droits de dîmes/ 
de cueillir, leyer et emporter lèsdits fruits > que 
auxdits ecclésiastl(|ues, leurs receveurs ou fermier» 
n'ait été par eux signifié es maisons de leurs bé-^ 
néfices, ainsi que par plusieurs arrêt? dçs;,,cour» 
souveraines à étS ordonne; et que le qus^rante* 
neuvième article des ordonnances des états de 
BloiSj^ et trente-quatrième db cahier de l'an i586^ 
«oient gardés et observés sur les peines, y. conte- 
nues. A cette fin, ladite ordonnance. ser^ de. re- 
chef publiée par les baillis, sénéchaux,, châtelains 
et autres juges et officiers, et enjoipt aux courts de 
pàrlem'ehs et officiers, icelle garder , faire garder ei 
observer , entretenir et faire exécuter de point en 
point, selon sa forme, et teneur , même aux cours 
de parlemens de Bordeaux , Grenoble et Aix ^ 
nonobstant les restrictions et modificatîqnsqu'elles 
auroient faites en procédant à la publication d'i^- 
celle, et sans atfendr^ plus particulières jussions 
de votre majesté : outre sera ordonné que le 
droit de dîmes ainsi payé et nombre su^ le» fonds i , 
sera conduit et châfie par ceux qui ou ahciennemenC 
Y sont tenus a Ifurs* dépens, ou qu*autrèment ife 
Feront conduire lesdites dîmes es granges, miaisons^ 

celliers et caves desdits ecclésiastiques. . 

66.iEÉ es endroits et pays èsqiK*ls ledït^droit de 
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dime est payé auxdits ecclésiastiques, en grains 
battus à Taire, à la mesure et ûuarte., ou en vim 
aux celliers et caves, ainsi qu'if est accoutumé; 
sera ordonné que lesdits propriétaires, détemptcur* 
et tenanciers desdits héritages sujets auxdits droite 
de dimes^ seront aussi tenus> avantquededépouil-- 
lier et ehlevet lesdits fruits , de faire signifier aux* 
dits ecclésiastiques leurs fermiers , feceveui^s et 
entremetteurs ^ et encore aux prônes des églises 
paroissiales où sont assis lesdits héritages, sous le^ 
mêmes peines portées pat ledit article 49 des 
ordonnances de Blois.. 

' 6y. Et s'il advient des différends pour la cote 
de dimes : pour lu preuve d'icelles , que les pro- 
priétâités et possesseurs desdits héritages, débiteun^ 
desdittes^ dimes ni autres suspects ayant intérêt 
à la matière > ne pourront être ouïs'en témoignage ; 
et k ladite preuve n'auront les juges et officiers de 
Votre majesté àlicun égard , si ce n'est qu'il soit 
yérifié ladite prétendue prestation de cote dudit 
droit de'dlme avoir été J>aisiblement ♦ continuel- 
lement et uniformément payée par lés mains des^ 
habitansi des paroisses oii sera question desdîtes 
dimes, et par l'espace du temps susdit. 

68. Que le .48*. article desdites ordonnances 
de Blois portant défenses à tous gentilshommes* 
et leurs oftîciers,de prendre à ferme les fruits et 
revenus des ecclésiastiques , ni les empêcher direc- 
tement ou indirectenîent aiix baux à ferme faits' 
ou à faire, sera suivi et exécuté de point en point, 
séloa sa ^fornie et teneur; et pour obvier aux 
fraudes depuis inventées pbur le rendre illusoire , 
il vous plaise ordonner qu'en cas que par le moyen 
des intimidations qui se font ^ il ne se trouve per- 
sonne qui veuille ' entendre auxdites fermes , ni 
*uc&n aetf sujets desdits genlîjihomaieis et sei- 
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gfieurs de les accomnrioder de Idgis ^ vivre et 
charroi, en payantraisonnablemelitjesdits gentils* 
hommes 9 ec seigneurs desdits lieux; et leurs offi- 
ciers seront tenus et responsables desdits fruits, 
droits et devoirs , en cas de pertes d'reeûx par ce 
défaut: sera aussi déftmdu à mêmes peines à tous 
gentilshommes et autres» d'empécHïr ceux oui 
auront volonté , ou qui seront tenus d aller moudre 
Jeurs grains aux moulins des ecclésiastiques, n'yAiser 
de menaces et intimidations ; et pour les contes-' 
tations , permis de se j)ourvoir en première ins- 
tance aux parlemens. • 

69k Que toutes terres qui ci-deVant étoient 
franches de dîmes, au moyen des privilèges^ 
ôatroyés aux ecclésiastiques qui les tenoient , et 
depuis ont été vendues en vertu des édits de vente 
et aliénation du domaîjne de 1 église, seront sujettes 
à dîmes envers le curé ou autre décimateur de 
la paroisse , suivant la forme de dimer de' ladite 
paroisse^ $i ce n'est que par ladite vente et adjd-' 
dication elles aient été expressément vendues 
franches de devoirs comme elles étoient* 

70. Que les sentences et j«igen>ens qui seront 
donnés par les juges ecclésiastiques ou royaux 
pour les possesseurs , et pour le payement des 
dîmes, rentes, censives, revenus, champarts et 
autres droits appartenans auxdits ecclésiastiques « 
seront exécutoires par provision , nonobstant op- 
position ou appellation quelconques ^ et sans' 
préjudice d'icelles. 

71, Et iifin que la ^correction ecclésiastique 
ne demeure illusoire et sans effet , sera ordonné 
que les sentences , décrets* des prélats ou leurs 
vicaires. et offîciaux , donnés svr la correction et 
mœurs, soient exéciutoires hors les prétoirs, par 
}es huissiers et sergens royaux sur ce reqtHs, 

auxquelles 
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auxquels sera enjoint aîn$i le faire poUr le regard 
^e J appréhension et capture seulement, ^ans pour 
Ce demander aux officiers de votre majesté, ni 
autre lettre d'imploration de main, cahier^ places^ 
W^v? 9 ni pizreatist 

72» Il a été puis liâgtii?re fait Wi de plu-* 
«îeucs terres vaine» et vague^s du dotnaine de la 
.couronne, oui ont été défrichées et mises en 
culture j etvciont les novales appartiennent de dis- 
position de droit aux curés ^ ^t qui néanmoins se 
donnent et appliquent ailleurs; sa majesté per- 
mettra que lesdits curés ou autres ecclésiastiques^ 
selon qu'il leur doit appartenir % en jouissent cha* 
cun en jeur détroit, avec défenses à toutes persoii* 
nés de les y troublei"* 

73. Que les archevêques, ^véques, leurs cha* 

f litres et autres communautés ou bénéfîciers et 
ieux cil ils sont en paréages avec votre majesté 
et auties seigneurs temporels* ne soient troublé^ 
ni empêchés en leurs droits, soit de justice oa 
autres préôéances et faculté dont ils ont accoutu- 
mé de jouir d ancienneté , sans que vos officiers^ 
3^ seigneurs ou a^^itres s*ingèrent en apporter 
.aucune nouveauté, sous quelque préteite que ciâ 
soit; et en cas de contravention ^ si elle est faite 
par autorité de vos cours , de parlement ou sivge$^ 
pl-ésidiaux, ordonner qu'il sera permis aux ecclé- 
siastiques d'avoir recours à votre majesté en sont 
conseil d'état, pour leur être pourvu de jugea qui ^ 
sans affection et intérêt particulier, leur y pour-* 
Voyent, et que votre ordonnance aura lieu noi>- 
seulement pour l^avenir , mais aus^î pour te passée 
au cas qu'il y ait été fait préjudice. 

74* Les induits et nominations des chartcelier», * 
présidens ^ maître»-des-requêtes et conseillers de^i 
cours souveraines et autres sur les archevêques, 

Cah* çén* s^i\- Et 4 dit Ùliêis i £8^. C 
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évèques, abbayes, chapitres et bénéfices seront 
dès-à-présent révoqués , comme aussi toutcô" 
réserves tant de cour de Rome aue de votre mar- 
jesté, nomination qu'on prétend pour le joyeux 
avènement du roi , après serment de fidélité , qui 
ti*apporte qu'un désir et caption de la mort d au- 
trui , avec plusieurs faussetés , litiges et procès qui 
troublent et chargent grandement lesdits ecclésiasti- 
ques ; et où il y en auroit qui n auroient encore sorti , 
à cet effet en demeureront les évéques ou chapitre» 
déchargés. 

7Ô. Et parce que les chanfres de votre chapelle 
et des reines , sous prétexte de qjuelques privilèges 
à eux octmyés par les rois y et arrêts des cours de 
parlement , se disent exempts de la résidence ^ et 
par ce moyen obtiennent grand nombre de cha- 
noinies en diverses églises , et autres bénéfices 
desquels ils reçoivent les fruits, sans y faire aucun 
service ; sera votre majesté ^suppliée ordonner 

3ue nonobstant les privilège» prétendus et arrêts, 
s ne pourront lever de fruits; et où ils seront 
dispensés de leur service ou quartier, ne seront 
excusés, et ne s'étendra Jeur dispense en privi- 
lèges es diverses églises, mais seulement s'en pour- 
ront aider jwur ;le regard de l'une de leurs cha- 
noinies, k leur choix et option, et seront tenus 
porter certificat de leur service qui cotera préci- 
sément le lieu, temps et mois auxquels ils auront 
servi. 

76, Et parce qu^îl est advenu depuis quelques 
années que plusieurs archevêchés, évêchés et autres 
bénéficierséletlifs&ontdemeuréS'long-temsvacanSr 
au grand déshonneur de Tèglise et de la charge 
de prélature, parce que les pourvus n*auroient 
fnoyen de satisfaire au>r grandes annates qu'on 
prend en cour deRo«ie, ni pareillement aux régales 



Stconàs états de Ètois y lâS^ , S5 
t]l]i sont attribuées et donhées à ceux de la sainte-^ 
chapelle > çhambreKles-comptes a Paris, qui so(i( 
deiix années de revenu ordinaire et plus, qui tour- 
ne à la grande diminution du service de l'église ^ 
f>ouràquoi pourvoir sera s4 sainteté suppliée ôter 
es annates ou du moins les modérer aU tiers , et 
cfé même M. le cardinal, protecteur desdroits, à; ce 
qu'on^ souloit anciennement payer; et votre iii^- 
jesté aussi de s'abtenîrde prendre le revenu dqs-» 
dites églises par droit de régale^ nmîs par VQtçe 
bonté lesdélaissera aux chapitres, le siège Vacant» 
pour être distribués selon la disposition de drpit) 
et que la présente ordonnance ait liçu spéciak- 
roent pour les églises qui se. trouvant n'avoir été 
sujettes auxdits droits de régale auparavant quarante* 
ans, demeureront exerriptes comme elles étoieçt 
anciennement ; et plaise aussi à votre majesté dé-* 
charger les églises du droit de régale popr les coj* 
lations et provisions des prébendes et autres béné- 

• fices dont votre majesté jouit^ 5 

Des confidences i 

•p^.Que les pensions sur archevêchés^ évêchéjf^ 
Abbayes et autres bénéfices, qui n'auront été apf- 
jîrouvées et autorisées de nptre saint père Ip papêf^ 
•erpnt et demeureront nulles et de nul effet, noiv 
obstant quelque jugert^ent qu'il y ait <ionné au 
contraire. 

• 78. Que toute action ^ fn matière de confidence! 

• ou perfidie pour garde de bénéfices, sera inter^téjî 
et défendue non-seulement es jurisdictions^ ordi- 
naires' et cours de parJemenl , mais aussi au grand 
conseil et conseil privé du;ro^. 

5^9. Qw la baii« de notre saint père le papt 

Ci) 
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Sixte , & présent régnant, sur le fait des simonies 
et conficknce des bénéfices, sera reçue et publiée 
en ce royaume , pour être gardée et observée es 
bénéfices collectifs, et autres bénéfices électifs et 
non consistoriaux, aux conditions qui s en suivent: 
80. i^ pour le regard des archevêchés , évê- 
chés , abbayes et autres bénéfices électifs et 
^consistoriaux, sera permis aux chapitres et cou- 
vens qui avoient droit d'élection anciennement, 
é'ils veulent soutenir en jugement le fait de confi- 
dence ou simonie contre les titulaires ou com- 
mendataires, de procédera Télection d'un autre 
archevêque, évêque , abbé ou prieur électif capa- 
ble, lequel, en vertu de telle élection et de confir- 
mation sur icelle obtenue du supérieur, pourra 
prendre possession de larchevêché , évêché , ab- 
baye , prieuré ou autre bénéfice électif ou con- 
sistoriah 

81. Toutefois le pourvu du bénéfice en consé- 
quence de ladite bulle , soit par élection ou autre- 
ment ♦ ne pourra tirer aucun défendeur en première 
instance hors le siège, jurisdiction et connoissance 
de son juge ecclésiastique ancien et accoutumé , 
selon les saints décrets, ni entrer en jouissance 
réelle ou percevoir aucuns fruits/ sinon après que 
la simonie ou confidence aura été jugée par juge- 
ment , donné en dernier ressort par lesdits juges 
ecclésiastiques, ainsi que dit est, sans que la pre- 
*mière ni' seconde sentence puissent être exécutées 
au préjudice de l'appel. 

82. Qi/âprès laaite élection et que le prétendu 
simoniaque ou confidentiaire auront été appelés 
€n jugement, aucun ne pourra obtenir ni préten- 
dre droit par dévolu suc ledit bénéfice électif, 
au préjudice dudit élu du chapitre et couvent qui 
aura fait ladite élection, poursuivant actudlen^ent 
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le jugement de ladite simonie ou confidence. 
^83. Que le prétendu simoniaque ou confiden- 
tiaire, après être prévenu en jugement > ne pour- 
ront valablement résignet le bénéfice contentieux.. 

84. Que pour rendre ladite bulle notoire et 
intelligible à tous, ejle sera tournée en françoi* 
et lue en ^e langage, tous les premiers dimanches 
des moisi aux prônes des messes parrocbiales , 
.pareillement es chapitres généraux des églises 
cathédrales et collégiales , et tous^ les itiois au 
premier chapitre ordinaire de chacun mois. 

85. Néanmoins pour empêcher les calomnies , 
qui pourroient être intentées sous ombre de la-/ 
dite confidence ou simonie, que avaftt toute action, 
celui ou ceux oui voudront intenter procès pour 
raison de simônie ou confidence commises en bé- 
néfice collectif et non consistorial , pareillement 
élu et confirmé, ensemble le chapitre et -couvent 
qui auroient fait l'élection, seront tenus bailler 
par-devant juge compétent, la partie présente ou 
duemeht appelée, caution bourgeoise réséante et 
eolvable et duement certifiée , lesquels cautions et 
certificateurs bailleront à cette fin par déclaration 
leurs héritages, qu'ils affirmeront hancs et quittes 
de toutes rentes et autres dettes , hypothèques et 
obligations, solidairement avec la partie d^man*» 
deresse ^ pour bénéfices collectifs et non consista» 
riaux , et semblablement avec lelu , chapitre , 
couvent et autres élisans de droit qui auroient 
Élit l'élection 9 renonçant au bénéfice de division 
et ordre de discussion , de représenter eq personne 
le dévolutaire soit de bénéfice collectif, cpnsis- 
torial ou non consistorial, en jugement toutefbis,et 
quantes, et de faire payer tous dépens, dommages 
et intérêts et réparations extraordinaires qui pour- 
roient être d(l}ugés contre les calomniateursn 

G iij 
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86. Et pour le regard dés laïques t lfsqueT!t^^ 
sous le nom des cotindentiaires et de quelques 
mauvais prêtres et apostés» jouiront pour l'avenir 
du revenu des bénéfices ; sera enjoint très-expres- 
sément aux cours de parlemens, aux baillis et 
sénéchaux ou leurs lieutenans, de procéder rigou* 
reusement contre toutes personnes, de quelque 
qualité ou condition qu'ils soient , lesquelles en 
seront coupables , les condamner à rendre les 
fruits quMIs auront perçus, lesquels ils ne pourront 
jamais acquérir ni pour eux ni pour leurs héri*- 
tiers , ains seront sujets eux et leurs héritiers à 
restitution jusqu'à trente ans, pour être iceux 
ïippliqués aux commodités du bénéfice dont ils» 
étoient nourritures des pauvreç du pays et autres 
oeuvres pies , et outre les condamner en de grosses, 
amendes applicables aussi à la réparation des 
églises et aux pauvres, les fi-uits de la poursuite 
préalablement payés et déduits, et enjoint aux 

(Procureurs-généraux et leurs subsituts d'y tenir 
a main. 

87. Et afin que la recherche puisse être faîte 
contre lesdits laïques, et contre tous violeurs, 
usurpateurs de bénéfices ,^ sera permis en chacuni 
diocèse élire un syndic qui sera tenu fi^ire les 
diligences et poursuites nécessaires contre lesditè 
kïques et vipleurs, usurpateurs, lesquels pourront 
être appelés en première instance es cours de 
parlement; ils ne pourront lesdits laïques se servir 
q aucuns accords ou promesses ci-devant faites et 
pqq encçre effectuées, 

Pour les 'réguliers^ 
88t Ew ce qqi concerne la discipline régulière ^ 



Seconds états de Blois , iSS8. - %§ 

SOÎt défendu aux cours de parlemens et autres 
{uges , tant souver^iins que autres , sur peine de 
nullité de leur jugement, de nerecevoir les reli- 
gieux de quelque profession que ce soit , même 
des mendians,de plaider contre leurs supérieurs, 
ni d'appeler de leurs sentences comme d'abus, sauf 
à eux de se pourvoir par-devant les supérieurs, et 
aux chapitres généraux et autres voies de droit.. 

89. Plaira à votre majesté autoriser et confirmer 
la congrégation de Gliczal-Benoît,érigéepar le pape 
Léon X , à la requêté du roi François P' , confir- 
mée par les autres rois jusqu'à-présent , composée 
de cinq abbayes réformées, qui sont saint-rierre 
dudit Chezal Benoit , saint-Sulpiàe de Bourges , 
saipt-Clair de Clermont en Auvergne , saint-Vin- 
cent-les-Meluns , saint-Martin-les-Sées, avec les 

$ prieurés conventuels qui en dépendent , ensemble 
es privilèges et immunités à eux concédés et au- 
torisés tant par les papes et rois, ainsi qu'ils en ont 
joui et usé , jouissent et usent encore dêsà-pré- 
sent ; et que pour l'élection des abbés desaites 
cinq abbayes , qui se fait de deux ans, trois ans, ou 
six ans , ils ne seront tenus prendre lettres de sa 
majesté. 

90. Âttendantqu'ilplaiseà Dieu qu'il soit pour* 
Vu^par élection aux monastères de personnes ré- 

Îjulières , les supérieurs et visiteurs d'iceux , tant 
es prélats ordinaires que généraux des ordres fai- 
sant leurs visites t pourvoiront de tout ce qu'il 
conviendra pour la célébration du divin service 
et entretenemeht d'icelui , ordonneront y être remis 
et entretenu compétent nombre de religieux ♦ eu 
égard au revenu desdits monastères et charges de 
leurs vivres, vestiaires et autres nécessités , enti^e- 
tenement d'écoliers , religieux et collèges desdits 
ordres es universités, des aumônes , hospitalités^ 

C iv - 
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réparations des églises et autres édifices d'iceur/ 
goutenement des droits et biens tant meuble» 
qu'immeubles, enapêcheront que personnes mariera 
^n'habitent es enclos des monastères, et feront toute 
autre chose concernant lebienetbon règlement tant 
du spirituel que du temporel , même de la nourri- 
lure et entretenement aesdits religieux : et ce qui 
fiera par eux ordonné , pour ladite îiourriture > vés* 
tiaire et entrctenement , sera assigné sur le plus 
clair ; et assigné revenu desdits monastères par les- 
dits supérieurs , et pour l'exécution des ordon- 
nances, et pour le payement aussi des contributions 
^uès et accoutumées être payées à leurs chapitre» 
généraux pour les communs frais de leurs ordres » 
geront contraints les commendi^taires d'obéir et sa- 
tisfaire, même par saisie du temporel ; et lesdites 
ordonnances de visiteurs exécurécs , nonobstant 
opposition ou appellation quelconques, et sans 
préjudice d'icelles> et sans que les évocat ons qui 
en pourroient être faites, empêchent iesdites exé« 
(:utipns, 

91. Qu'il soit baillée copie au prieur, ou en son 
absence , au premier officier claustral , des baux k 
ferme des monastères commcndés , pour connoître 

'par ieeux les charges auxquelles les fermiers sont 
tenus ; voir s'ils dégradent les droits , cens, reqtes 
et devoirs desdites maisons ; prendre 'garde qu'ils 
n'àbcittent les bois, laissent lesbâtimens en ruine, 
et nd çornmettent autres malversations en l'ad- 
minîstration de leurs fermes. 

92, Que les officiers réguliers desdits monastères 
tenus en commende , qui sont à la collation des 
Commendataires, soient conférés seulement aux 
profès d'ieeux .monastères ou -autres de l'ordre, 
Ijans que le cortimendataire se le puisse réserver , 
pi bâiîlvr à ses parens, amis pu serviteurs dome«» 
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lîques , s'ils ne sont de la qualité : pareillement 
que Vacation advenant des autres bénéfices dé- 
pendans desdits monastères qui sont à la collation 
desdits commendataîres tenus en titre, soient con-^ 
férés aux anciens religieux dudit monastère ou 
autrts de Tordre. 

98. Queauxdits monastères commendés les no-» 
vices seront reçus par les supérieurs, ou ceux que les 
abbés ou prieurs commendataires présenteront, qui 
seront trouvés capables et idoines , seront reçus. 

94. Que nuls juges tant souverains que autres 
ne pourront empécner d'entrer en religion ou y. 
demeurer ceux qui auront atteint lage porté par le 
concile de Trente ; et au cas qu'il y eût quelque 
différend pour telle chose, l'évêque diocésain en 
connoîtra et décidera. 

9Ô. Les réparations des démolitions et ruines 
des églises et édifications des abbayes , prieurés et 
autres bénéfices, advenues par les négligences de 
ceux qui en spnt pouiTus ; la quatrième partie du re- 
venu annuel sera prise et répétée sur ceux qui en ont 
joui, pour être employée aux réparations jusqu'à ce 
qu'elles soient parfaites. 

96. A cette fin que l'observance régulière et 
uniformité des constitutions monastiques puissent 
être gardées en tous les monastères qui sont d'un 
même^ ordre en ce royaume ; soit ordonné que » 
suivant le concile , tous les monastères quî n'ont 
pas ci-devant accoutumé célébrer chapitres géné- 
,raux, sauf ceux qui sont immédiatement sous les 
évêques diocésains ou autres ayant droit , soient 
tenus, dedans six mois après cette ordonnance pu- 
bliée , se réduire en congrégation pour tenir, de 
trois ans en trois ans par après,leUr chapitre géné- 
ral , auquel seront ordonnés et constitués certains 
Visiteurs pour visiter tous et chacun des monas^ 
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tèrrs de ladite congrégation ; et que ks moinef 
lesquek se sont séparés et désiioîs des ccMigr^a* 
tiens et chapitres sous lesquels autrefeb ils étoient * 
soient contraints de s'y réduire dedans le susdit 
temps. 

çfj. Qu'il soit loisible aux abbesses et prieures 
d'avoir aucun oflBcier pour père confesseur , pro- 
cureur , receveur ou autre, qu'il ne soit de même 
ordre institué par les ordonnances à ce supérieures 
desdites abbayes, auxquelles lesditsoflSciers seront 
tenus de rendre compte de leur administration « 
pour en être approuvés ou réprouvés par eux , et 
detre punis s'il se trouve qu'ils aient lait fraude. 

98. Et d'autant que l'ignorance des personnes 
ecclésiastiques a été ci-devant en partie cause, 
que , rhérésie a prins pied en ce royaume , il fut 
saintement résolu au concile de Trente , et de- 
puis icelui confirmé aux derniers Etats de Blois 
que pour avoir en l'église des personnes non-seu- 
lement de bonnes mœurs et vie irréprochable, 
mais qui par leur doctrine puissent combattre et 
résister aux ministres et professeurs d'hérésie , cha- 
cune abbaye enverroit certain nombre de religieux 
aux bonnes et fameuses universités pour y étudier 
et se rendre capables de leurs charges , comme 
Quelques-uns ont de tout temps pratiqué ; et à ces 
(ins fonder collèges, aux lieux , en la ville de Paris , 
où les religieux de Tordre qui avoient fait la fon- 
dation , se retiroient pour vaquer à l'étude des 
bonnes lettres. Sera dit , que les religieux de Tordre 
de Saint-Benoit , qui est une des plus belles et des 
amples religions de ce royaume , auront pleine 
et entière permission de colléger, et amasser , sur 
tout leur ordre , et sans contrainte , telle somme 
de deniers qui sera nécessaire pour avoir un col- 
lège en l'université de Paris , où leurs religieux 
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«n enverront pour étudier , se puissent loger sanfîi 
fréquenter les personnes séculières , et éviter les 
scandales qui se pourroient ensuivre de telles 
fréquentations ; et pour favoriser et aider ce des- 
sein, sera donné licence auxditsreligieux retirer des 
personnes qu'ils collégeront les maisons que leài 
abbés de leur or'dre , depuis trente ans, pourroient 
avoir vendues et aliénées en ladite ville de Paris, 
pout- en Tune d'icelles fonder ledit collège, et es 
autres par permutations, ou autrement amplifier 
la grandeur d'icîelui par Tavis et conseil des abbés 
de l'ordre , lequel rachat se fera en payant le prix 
principal et loyaux-coûts et méliorations , et que 
Jes acneteurs ne soient intéressés , et que par ce 
moyen, les religieux faisant du fruit aux bonnes 
lettres, l'honneur de Dieu en soit augmenté. 

Des Hôpitaux. 

99» Les hôpitaux, maladeries qui ne sont à Ift 
coUation de votre majesté , soient gouvernés et 
administrés selon la constitution du concile dé 
Trente , et les comptes rendus par-devant les évê^ 
ques ou leurs commis, appelés ceux qui y ont 
intérêt , et feront faire inventaire et descnptiort 
des titres desdits hôpitaux; et pour cet effet, leè 
édits à ce cpntraires soient révoqués. 

ïoo. Que le bien, revenu et émolument desdits 
hôpitaux, soit entièrement employé à Tentrete- 
nement du service clivin y fonclé, nourriture* des 
pauvres , et de ceux qui les administreront et lesser- 
viront , des bâtimens et héritages qui en dépen-i 
dent , desquels lies proviseurs , intendans et supé-« 
rieurs ne pourront prendre aucun salaire, gage ni 
récojnpense , autre que celui qui sera arbitré pai? 
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Tayis et jugement des prélats et supérieurs, sans 

Î pouvoir aucunement en être tenus en titre par * 
esdits administrateurs, si la fondation n'est au 
contraire; et en cas qu'ils soient tenus en titre, 
les titulaires se contenteront de sept vingt livres 
pour le plus. 

ICI. Ue même , sera observé pour le regard des 
aumôniers des monastères ,. lesquels ne pourront 
être tenus en titre de bénéfice ,^ ains en qualité 
d'office seulement ; la connoissance du revenu 
desquelles aumônes et distribution d'icelles aux ' 
pauvres appartiendra aux supérieurs ecclésiasti- 
ques , sans que Jes officiers du roi s'en puissent 
entremettre directement ou indirectement. 
, 102. Et le compte général de tous les revenus 
et dépenses annueUes de tous les hôpitaux et 
aumôneries se rendra, par chacun an , par-devant 
lesdits supérieurs ou leurs commis spéciaux à ce 
députés , lesquels ils ouïront et examineront sans 
salaire et pour l'honneur de Dieu, sans que les 
i^fficiers royaux ou autres juges laï<jues s'en puis- 
sent attribuer ou prendre la jurisdiction ou con- 
tioissance , sous prétexte de quelque édit ou com- 
xnissipn que sa majesté peut avoir fait ou pourra 
feire à l'avenir; et pour éviter toutes malversations 
et abus, que tous les baux à ferme du revenu 
desdits hôpitaux ou aumôneries se feront par 
affiches et publications au plus offi-ant et dernier 
enchérisseur, ; 

- io3,Et d'au tant qu'il se trouvé que aucuns desdît^ 
hôpitaux, léproseries, njaladeries et autres lieux 
pitoyables, sont détenus et occupé^ par quelques- 
uns , ils seront contraints les laisser et s'en dépar- 
tir, sous quelque titre et condition qu'ils les puis- 
sent tenir, et laisser le gouvernement et adminis- 
'•^r^tion à gens d église, à ce que les charges y 
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sotent faites et accomplies , au fieu que leddits 
détempteurs y prennent le profit , revenu et éitio 
lumens, sans taire le service divin, recevoir ni 
nourrir les pauvres. 

104. Que les administrateurs n'y puissent faire 
baux à plus de neuf ans , si ce n'est du consente- 
ment de Tévéque ou supérieur. 

27e VordtR de Saint-- Jean de Jérusalem^ 

io5. L'ordre des chevaliers de Saint^Jean de 
Jérusalem a été ci-devaqt et dès long-temps in- 
troduit pour la défense du nom chrétien contra 
les infidèles mahométans, et ont les chevaliers 
dudit ordre montré tant d'exemples de vertu » 
qu'il se peut dire que cet ordre sert d'un propu- 
^nacle pour toute la chrétienté; ou à ce que Iti 
)eune noblesse , tant de France que autres royau^ 
mes chrétiens, fût incitée à ce noble exercice de 
vertu , les grades, dignités, honneur^ et biens du- 
dit ordre, pour éviter toute envie, et convier 
un chacune l'espérance d'honneur , par succession 
de temps, ont été attribués par l'âge et ordre dei 
temps de la profession des chevaliers : toutefois 
puis naguère au grand préjudice de toute la 
chrétienté et d'une si sainte institution , sans avoir 
égard à 'l'ordre de l'antiquité, les prinbes qcri 
d ailleurs méritent beaucoupayant fait la premièn* 
brèche et obtenu le grand-prieuré de France par 
leurs faveurs et mérites de leurs maisons^, auroient 
ouvert la porte à des personnes de trop dlfTérénte 
qualité, qui auroient envahi ambitieusement les 
grands prieurés des autres provinces , dont s'cn- 
suivroit à l'avenir une désolation à cet ordre et 
it cet exemple , provision à toutes les comraan- 
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deries par faveur et non par degré et biefl.^ 
perdroit toute la noblesse espérjance de pouvoir 
acheminer leurs enfans a cet exercice vertueux, 
partant sera conservé cet ordre en son entier, 
selon les anciens privilèges d'icelui, et tous ceux 
jqui entreprendront de Tenfreindre, et importuner 
le roi à 1 avenir , déclarés indignes de noblesse et 
de tenir rang en ladite riiilice , et les provisions 
faites contre leur institution , et. à persqnnes qui 
ne sont ni ne peuvent être de leur ordre , décla- 
rées nulles et abusives. 

Vour les Universités. 



106. Pour la réformation générale de la discf-* 
pline qui est du tout altérée aux universités; 
plaise à votre majesté de commander que, dans 
ceux mois après la conclusion des états , les 
anciens statuts soient revus en chacune d'icel^ 
les par celui qui en est le conservateur, soit évê- 
que , soit autre ; et pour l'université de Paris, selon 
l'ancienne form^ , soit nommé un prince cardinal ^ 
ou à son défaut un archevêque, accompagné de 
Quelques évêques , prêtres , doyens , et quelques 
Gocteurs des facultés, avet pleine autorité et en 
ampliation d'icelle commission envoyée vers sa 
sainteté pour en avoir un bref, et qu'il fût donné 
au cardinal de Touteville , et après lui au cardi^ 
nal d'Amboise- 

107. Que le chapitre des universités arrét^ aux 
états derniers, tenus à Blois en 1676 , sera invio-^ 
lableroent gardé; et en ce faisant, prdonné que 
lesoixante^quinzième article $era exécuté en cette 
iprte : 

iq8. Les recteurs qui seront ci-après élus , yï* 
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sîteront chacun colléee une fois pendant leur rec- 
forerîe , assistés des doyens , des supérieurs es fe- 
cultéç et des quatre censeurs, pour voir l'état 
d*iceux collèges, ouïr leurs plaintes, si aucunçs 
se présentent, tant des principaux, régens que 
disciples, et tenir la main à l'entretenement de 
la religion catholique, apostolique et romaine, 
et des statuts de laaite univerbité et des collèges, 
lesquels puniront et mulcteront les réfractaires et 
contrevenans auxdits statuts, selon l'exigence des 
cas , nonobstant oppositions ou appellations quel- 
conques, jusques à déposition inclusivement dos 
principaux, fermiers, régens et pédagogues; et 
pour le regard des autres principaux, et boursiers 
dépendans des patrons soit ecclésiastiques ou au- 
tres , en informeront et feront interpeler les 
patrons, selon les fondations et statuts de TunU 
versité. 

109. En ajoutant à Farticle 78 du même cha- 
pitre, sera défendu et prohibé à tout boursier 
et autres tenant lieux de collèges , de résigner , 
permuter ou rendre leurs bourses es lieux de 
collège , ni ce qui en dépend , ne réserver aucune 
pension ni autres choses; et aux collateurs des 
susdits bénéfices, de prendre argent 4e ceux k qui 
ils les conféreront, à peine d*être poursuivis comme 
simoniaques. 

i I o. Le quatre-vingt-quatrième article du même 
chapitre des états de Blois sera amplifié en cette 
sorte : tout examen sera fait en chacun acte de 
premier degré, de quelque faculté que ce soit» 
passé en public, où seront appelés les recteurs, 
chanceliers , les maîtres et docteurs-régens de la 
faculté , assistés de bedeaux , selon les ancient\e« 
solennités et céréhionies , lesquelles nous enten- 
dons être inviolablement gardées; etqe, sans f4re 
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vôucuns banquets , déclarant toute collatîoti A* 
dç^rés, faite en chambre et lieu privé, de nul 
effet et valeur ; les docteurs contre venaiis seront 
punis , et mulctés par le recteur en publique 
assemblée de l'université. 

111. Les gradués licentîés, de. quelque faculté 
. que ce soit, seront tenus, après Vexamen et appro- 
bation de suffisance^ vie et mœurs ,^ de prendre 

y-, la bénédiction par le chancelier ou scholastique , 

f)rêtre en Téglise cathédrale, ou autre lieu, selon 
es coutumes anciennes, publiquement; et devant 
Tévêque ou son vicaire faire profession de foi 
suivant la forme prescrite* 

112. Tous écoliers venans étudier en quelque 
université que ce soit, en grammaire et aux arts, 
QÙ il y^aura nombre suffisant de collèges, en tant 

3 ue commodément faire se pourra, de^meureront 
ans lesdits collèges , soit fermés ou non fermés 
ou un mois après xqu^ifs seront arrivés çn runi- 
versité où ils prétendront y faire leurs études , 

})rêtront le serment d'y vivre catboliquement, se- 
on les traditions de l'église catholique , apostoli- 
que et romaine, et garder l'édit d'union, et ce 
entre les mains di| recteur de ladite université, 
duquel seix)nt tenus prendre lettres de leùrdite 
scholarité ; autrement ne seront reçus pour éco- 
liers , et ne jouiront des privilèges de ladite uni- 
versité. 

ii3. Les conservateurs des privilèges royaux 
des universités bailleront un jour par semaine 
pour expédier les causes des privilèges d'icelles, 
auquel jqur il ne s'expédiera autre cause, à peine 
de crime de faux, et y aura un greffier séparé en 
«particulier qui tiendra le registre. 

114. Les recteurs, docteurs, maîtres - régenil 
de quelque faculté que ce «oit, éci)liers, officiers^ 

et 
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^t^upôts des universités, jouiront et seront main- 
tenus en leurs privilèges, exempts de toutes tai^ 
les, subsides, emprunts y droite d'entrée pour quel- 
que marchandise que ce soit , provenant dé leur' 
crû ou «chat pour leur provision, gardées et guetd 
de portes, tant de jour oue de nuit, et d'autres 
charges et contributions ae deniers ordonnés étire 
levés sur les habitans des villes , tant exempts que 
non eienrïpts y privilégiés que non pri/ilégiés, selon 
les ordonnances des chrétiens rois , confirnriées par 
votre majesté , publiées et homologuées es cours 
souveraines de ce royaun>e. 

II 5. Tous impôts, daees et subsides imposée 
sur le papier, drapeau , et ceux pour entrée et 
sortie des livres y seront ôlés et cassés: l'ordon- 
nance du rori Louis XII , confirmée par sa majesté 
en faveur des libraires, relieurs, enlumineurs ef 
écrivains , gardée. 

1x6. Les marchands papetiers - jurés seront 
mandés, et tenus d'assister gratuitement, comme 
jadis, pour visiter , déballer, et compter toute 
sorte de papier entrant et sortant es et hors dey 
villes où seront situées lesdites universités; enjoi- 
gnant aux marchands forains de ï'exposer en vente 
et tenir en leur logis et hôtelleries , jusqu'à ce que 
les maîtres- jurés , ou Tun d'eux l'aient vu, visité 
et compté , pour les abus et malversations d aucuns* 
marchands forains y qui ne le feroierit et ne le font 
de tel poids etcdle, compte et blancheur rexjuises,- 
au grand préjudice d'un chacun ; et où ladite mar- 
chandise se trouvera défectueuse, rnettront sur 
icelle tel prix, à leur foi et conscience, qu'ils et 
ïes autre» dudit état pourront prenrfre audit prix 
imposé, chacun selon leur égaie pt)rtfon, si Don 
leur semble. 

117. Les libraires tiendront une table de tôu« 

Cah. gétu sec. Et, de Bloh, 1 588. 
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livres censurés, hérétiquesî de magie et sorcelle- 
rie, faite par les députés théologiens des évêques^ 
laquelle sera attachée en un lieu apparent, afin 
qu ils ne prétendent cause d'ignorance; et ne leur 
sera permis ouvrir, ou délier balles, de livres ve- 
nans de dehors » sinon en la présence Ats susdits 
députés. 

1 18. Les principaux, maîtres -régens et péda- 
gogues, pourront mire mener leurs débiteurs , pour 
être payés de la pension des écoliers qu'ils auront 
eu en leur charge , par-devant le de quel- 
que parlement que Ce soit de ce rajaume. 

119. Les cours de parlemens^ ni autres juges , 
ne sattrïbueront la connoîssance de la capacité 
et suffisance de ceux qui doivent entrer au cours 
de théologie ni d'autre faculté , et ne contrain- 
dront recevoir ceux que lesdites facultés auroient 
refusés. 

120. La faculté de théologie de Paris, par le 
malheur du temps beaucoup anéantie, désirant 
8e servir de la faveur de votre majesté , et se re- 
voir en sa première splendeur , pour l'extirpation 
des hérésies , la supplie très-humblement de vou- 
loir ériger quatreJecteurs ordinaires en la maison 
de Sorbonne^ comme lieu le plus commode; un 
Dour la scholastique , le second pour la positive, 
Je troisième pour les questions controverses, le 
quatrième pour les cas de conscience; et aux 
autre» universités, deux lecteurs en la même fa- 
culté de théologie, qui serviront beaucoup, par 
telles lectures', à rendre les écoliers capablejs des 
cours de théologie, et ceux qui prétendront à 
quelques charges ecclésiastiques , au grand soula- 
gement de MM. les prélats ret^ contentement du 
peuple. A chacu» desquels susdits docteurs-régent, 
«iTODl; assignés, gages, honnêtes et. sufïîsans pour 
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leur entretien , tels qu'il sera avisé par votre ma^ 
jesté, pour les rendre assidus , sans qu'ils puissent 
vaquer à autre charge ; et lesdits gages leur scrpnt 
payés selon qu'il sera avisé par votre majesté. 

121. La faculté de médecine supplie que toup 
imposteurs abusant de la médecine , en se servant 
d'impiétés magiques , soient chassés avec tous 
empiriques qui exercent la médecine publique- 
ment , sans approbation de degré en aucune uni- 
versité fameuse, et sans autorité des magistrats, 
principalement tous sectateurs de la pernicieuse 
doctrine de Paracelse, condamnée par le concile 
de Trente 5 et en soient les livres brûlés. 

122. Soit pour ces causes enjoint au doyen de la 
faculté de médecine, aux lieux où il y aura uni- 
versité, et aux anciens médecins des autres villes, 
faire recherche , avec on huissier, desdits empiii- 
ques et imposteurs, enlever leurs drogues , même 
les constituer prisonniers, pour être punis, selon 
que le juge avisera. 

123. Et d'autant que plusieurs apportent sou- 
vent lettres acquises à la nâte^sans avoir fait acte 
nécessaire ; ne soit permis à aucun , soi-disant 
gradué, en l'université de pratiquer, qu'il n'ait fait 
preuve publique de sa doctrine et suffisance aux 
écoles de la faculté de l'université où il désirera 
faire sa dçmeure, ni pareillement ailleurs, sans 
être leurs lettres de degré vérifiées par le juge et 
médecirt du lieu , les médecins de votre majesté 
et des princes xlu sang , lorsqu'ils seront en service. 

124. Les chirurgiens jurés,* apothicaires et bar- 
biers , ne pourront ordonner médecine ni saignée ^ 
si ce n'est en urgente nécessité, et en absence d* 
médecin , ni recevoir et exécuter les ordonnances 
d'aucun enripirique, ains seulement de médecine 
approuvés , qui les dateront et signeront de leurj 

Dij 
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mains, et lesdits apothicaires les garderont pour 
les présentes , sur les peines portées par les or- 
donnances et arrêts. 

laS. Soit défendu aux imprimeurs » d'imprimer 
livre appartenant à la médecine, sans approbation 
de ladite (acuité. 

126. Les lecteurs publics ne pourront lire qu'en 
une seule profession ; et leurs lectures venant à 
vaquer, sans qu'il se puissent résigner, les disputes 
publiques seront ouvertes , et lesdites lectures se- 
ront données à celui qui sera trouvé , par le juge- 
ment des docteurs, le plus capable. . 

De lu Noblesse.' 

i%j. Sera sa majesté suppliée de conserver la 
noblesse eit ses immunités, franchises et libertés, 
et faire observer les ordonnances sur ce faites par 
sa majesté , tant aux états tenus à Orléans qui 
Blois. 

1^8. Qu'il soit fait curieuse recherche de ceux 
qui abusent du titre de noblesse , même des ano- 
blis, tant par argent que faux-donné à entendre, 
et qui se trouvent indignes du titre de noblesse , 
n'ayant vécu noblement , ains toujours suivi l'é- 
tat mécanique , soit de marchandises, trafic ou 
autrement , lesquels sont et doivent être privés 
de ladite qualité de noblesse. 

129. Que tous gentilshommes soient tenus d'é- 
lire domicile aux villes des sénéchaussées oii ils 
habiteront y pour les procès intentés ou à intenter 
contre eux ; et à feute de ce foire par eux, puis- 
sent être assignés , à son de trompe , aux villes des- 
dites sénéchaussées plus proches desdites habita- 
tions. 
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'i3o« Les gentilshommes étrangers , non originai- 
res de ce royaume et pays de son obéissance, ne 
jiluissent être pourvus de charges , offices et di- 
gnités » soit de gouvernement de province , capi- 
taineries des villes et châteaux , offices de la cou- 
ronne et de la maison du roi , et de tous autres 
états qui de tout temps ont été affectés à la no- 
blesse de ce royaume. 

i3i. Que nul ne puisse tenir deux gouverne^ 
mens, ni autres offices incompatibles. 

i32. Que la puissance des gouverneurs de pro- 
vinces de ce royaume soit réglée et limitée, afin 
5[ue les sujets du roi n'en puissent entrer en dé- 
lance, ou craindre de perdre, quant aux villes , 
leurs libertés et privilèges anciens ; et que les gar- 
des que lesdits gouverneurs ont accoutumé d'avoir 
aux dépens des villes et provinces, soient cassés. 
i33. Tous gentilshommes d'ancienneté précé- 
deront les anoblis à tous honneurs et prérogatives , 
si autre dignité ne leur est attribuée. , 

134. Qu'aucun ne puisse être admis et reçu au]i; 
charges de capitaine et châtelain des villes n 
châteaux et citadelles, qu'il ne soit gentilhommte« 
âgé de trente ans , originaire de la n)ème province 
ou habitué en icelle , ayant moyen suffisant ppui; 
répondre de sa charge* 

i35. D'autant aussi que les gouvernemens , c^\ 
pitaineries, et toutes autres charges militaires ^ ne 
se doivent distribuer sinon à personnes de mérité 
et expérience, safts qu'on puisse être reçu par 
argent ,-résignation ou survivance aucune ; plaise à 
votre majesté faire défenses & toutes personne^ 
pourvues qesdi tes charges, d'icelles vendre ni pré- 
tendre de les résigner, ou poursuivre survivance, 
sur peine d*étre, tant les vendeurs. que poursuivans* 
privés de tous honneurs» et déclarés indignes de 

Diij 
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commander à l'avenir ^ et que toutes provisions oc- 
troyées au contraire ♦ même les survivances, soient 
cassées et révoquées. 

i36. Qu'il soît permis à toutes les provinces de 
votre royaume, faire assemblée d'états provinciaux, 
comme aux provinces de Normandie , Bretagne , 
et Picardie. 

\Zj\ Soit défendu à tous gentilshommes , sei- 
gneurs ou autres, de n'oppresser et travailler leurs 
sujets et voisins de corvées, et ne tirer (oins , 
âVoines , pailles , nourHr leurs chiens et chevaux > 
labourer et semer leurs terres, fauchei'. et châriér 
leurs foins et autres choses semblables , faire le- 
vée de deniers, sous prétexte de les garkntir de 
gens d'armes ; et qu'il eh soit fait recherche suivant 
Tordonnance de Blois , article ^83. 
• ifS8'. Que pareillement soît fait défenses auxdîts 
ftoblés et à fous autres, sur peine dé punition 
corporelle , de quereller en l'église pour les préséan- 
ces, prérogatives et honneurs csdites églises, ni 
pWtir quelque cause que ce soit , m'èjfhe porter, ni 
fei'rè*^!)orter, dans lesdites églises, arquebuses, pis- 
tô^lcts , haflebardes ni autres armes , hois les épées 
^ItHhént poiirie regard desdits gentilshommes, 
^bUD ce «ue par. tels' moyens sont advenus , et 
souvent adviennent plusieurs rrieurtres et prôfa- 
hatixjrrts es lieiîjt'éàufts et sacrés ; même que, pour 
h*4diîéô quiçrirflës*, plusieurs Ont osé /nettre les 
rhâîra viohedtement sur leurs curés, vicaires et 
kutrefs gens ècclesîastiqUes, ^ . 
•* ï 89. Que lesdits; seigneurs "éé autres qui , pouf 
Sccomrhoder leurs m'aisônset seigneuries, ont pris 
\h^ chemins', fontaines , terres et communes con- 
tre le gré et consentement des habitans auxdits 
Ifeux, seront îceù%! tenus restituer et r^hi^ttre en 
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leur premier état » à quoi les juges des lieux et pro- 
cureurs auront l'œil. 

140. Que tous duels et combats qui s'entrepren-* 
nent à toute heure » à la perte des armes et ruine 
de maisons et familles , soient très-expressément 
défendus, et ordonné que ceux qui contrevien- 
dront, seront punis corporellement > et Jes corps 
de ceux qui siéront tués audit duel, traînés à la 
voirie , et privé de sépulture ecclésiastique ; et 
quant k ceux qui resteront en vie après le duel > 
leur sera fait et parËiit leur procès, comme crimi- 
nels de lèse*majesté divine et humaine. 

i4i. Tous princes, seigneurs, gentilshommes 
et autres qui ont châteaux et places fortes , seront 
tenus les faire soigneusement garder, en sorte que 
le plat pays n*en soit aucuwment incommoaé , 
sur peine de répondre des pertes et dommages qui 
pourroient advenir aux haoitans. 

14a. Qu*il ne soit loisible , ou permis aqx rotu- 
riers, bâtir aux champs maisons fortes « et de dé- 
fense de guerre, qui puissent empêcher l'exécatioil 
de la justice ; et^que celles qui auroientété faites^ 
soient démolies. 

De la gendarmerie. 

148. Que les compagnies de gendarmes soient 
composées de gentilshommes et non d'autres, et 
que auJ ne. puisse être pourvu de place de capi- 
taine , ou membre des compagnies de gens de 
PJ^d* qu'il ne soit gentilhomme ayant suivi les 
armes et fait faction de la guerre , pour le moins 
par l'espacqjJe six ans, ou-qu'il soit vieux soldat 
expérimenté, et qui ait fijiit prpfcssion des armes 
par long-temps; en sorte que la valeur et expé- 
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rience le fesse tenir au rang de gentilhomme! 
étant certain que la plus grande partie du désor- 
dre qui est venu en la gendarmerie, est procédé 
de ce que l'on a rempli , en plusieurs compagnies^ 
les places de gendarmes et d'archers , de paysans 
et autres non gentilhommes » contre les anciennes 
ordonnances , et pour les exempter de tailles et 
subsides ; et qu'il ne soit aussi pourvu aux chefs 
et montres des compagnies de gens de pied, de 
jeunes hommes sans aucune expérience des armes, 
mais de vieux soldats qgi puissent par leur auto- 
rité contenir les autres en toute modestie et dis^ 
cipline militaire, 

144. Les capitaines des gendarmes feront 
leurs compagnies en la province où ils résident, si 
faire se peut, pour être plus prêts à monter à cheval, 
et effectuer les commandemens de sa majesté, 
évitant par ce moyen la foule du peuple, les 
gendarmes et archers allant trouver legrs capi- 
jpaines. 

145. Que aux villes et places de frontières et 
Qutres villes de ce royaume, desquelles auront 
été tirées les munitions de guerre et artillerie, 
pour le service de votre majesté, aux sièges et 
autres occasions; §oit ordonné qu'elles y seront 
rétablies, 

146. Qu'il plaisç à votre majesfté retrancher 
pt ôler du tout une infinité de gpuvernemens 
supernpméraires de votre pays, à la foule de 
votre pauvre peuple, mênfie ceux qui ont été 
établis enautres villes que frontières efhrttitrophès, 
et le3 réduire au nombrp qu'ils étoieni: du temp$ 
du roi Henri. ; - .: 

147. Qu'il plaise 'à votre majesté faire observer 
}ps çr(Jqnnanccs, faites t:ânt par le roi-Henri que pap 
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!e roi Charles, touchant le règlement de la gçn- 
darmerie, 

148. Que tous capitaines ayant obtenu com- 
mission de lever une ou plusieurs compagnies » 
soit de cavalerie ou infanterie, soient tenus les 
présenter au gouverneur des provinces , qui lui 
ordonnera le lieu où il dressera ladite compa- 
gnie , qui sera en quelque gros bourg ou fau- 
bourg aune ville ; et ce fait , le mandera aux 
juges des lieux auxquels ledit capitaine communi* 
quera sa commission qui sera enregistrée , si besoin 
est, avec charge expresse audit capitaine dé n'en- 
treprendre k lever ladite compagnie , qu'il ne lui 
ait été délivré deniers par les trésoriers qui seront 
commis, afin que lui et les soldats qu'il enrôlera» 
puissent vivre sans ravager, tenir les champs i ni 
oppresser le peuple , sur peine de la vie. 

149. Que si les gens de guerre ne se veulent 
contenir en cette discipline , il soit loisible aux 
baillis ou leurs lieutenans , même au syndid du 
pays , en cas de nécessité i faire sonner le tocsin 

30ur rassembler les^communes et plat pays, et 
eur courir sus, les appréhendant pour en faire la 
usiice, et faire en sorte que la main du roi soit 
a plus forte. 

iSo. Et pareillement les autres compagnies 
allant par pays par le commandement de votre 
majesté, marcheront ensemble, sans divaguer par 
les bailliages, jusqu'au rendez-vous qui leur sera 
donné par la justice de? lieux , et payeroht ce qu'ils 
prendront, sans qu'on puisse loger aux manoirs des 
ecclésiastiques , ni en exiger aucune chose , nî 
d'eux, ni de leurs fermiers, sur peine de punition 
îpxemplaire et corporelle; el; à ces fins seront tous 
les capitaines tenus de les représenter toutes fois 
l^t quantes qu'ils en ^seront requis. 
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De la Justice. 

i5i. Pour pourvoir à la justice de ce royaume, 
en laquelle consiste le maintien ec conservation 
de touç. les sujets de votre majesté et de cet 
état, par laquelle les rois régnent, et les peuples 
vivent en patience et obéissance , sera statué et 
ordonné ce qui s'ensuit. 

, i52. D'autant que la fidelle distribution de la 
justice dépend de la probité et intégrité des 
juges; pour les inviter à bien faire, et leupôter 
toute occasion de corruption et ia varice, votre 
niajesté est très-humblemept. suppliée abolir et 
oter toute vénalité d'offices de judicature; et en ce 
faisant , ordonner que tous les offices de judica- 
ture ne seront plus en commerce ni vendus, soit 
ea public ou en particulier,quelque édit ou dispense 
^ont l'on se puisse couvrii- ; et que ceyx qui en 
^ront pourvus contre et au préjudice de l'or- 
donnance qui en sera faite, seront privés des offices, 
avec. note, d'infamie, et mulctés d'amejade équi- 
pplle^teà la moitié de l'office, et sera révoqué le 
marc d'or , et droit de serment , et permis l'éleçr 
tipn et nomination d'icelle, te;lle qu'elle, é toit sous 
I^s rpis vos prédécesseurs Si Louis , Pbîii'ppe-le- 
Bei, Charles V et VIIÎ, et en ensuivant l'or- 
donnajijKîe de Blôis, articles loii ^ to3 et 104, 
iiu)fquels vacation ad vendant après qu'ils, auront 
été réduits au nombre préfixe par ladite ordon- 
^jiinçe, seront nonimées,c( yotrç majesté personnes 
4 âge,, qualité et capacité reqmses, ayant laquelle 
PQlîf^ination, ceux quiyassisteront, pour y procé- 
der, prêteront le sermient en tçl cas rçquis^:^uivant 
l'ordonnance de Moulins,, , article 9 , saiis .cjufi 
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néanmoins ceux des villes où sont les pârlemens, 
puissent tenir et posséder plus d'un tiers desdits 
offices de judicature qui sont en iceux , ce qui 
sera aussi entièrement gardé et observé aux sièges 
inférieurs, 

i63. Et pour le regard des nominations aux 
offices des baillis, sénéchaux et leurs lieutènans- 
généraux, tant des sièges présidiaux, viguerîes, 
que autres juges royaux , il y soit procédé sui- 
vant l'ordonnance de Moulins, article 809 , à quoi 
pour élire seront appelés ceux du clergé ♦ ceux de la 
noblesse du bailliage ou sénéchaussée où la vacance 
des offices sera ad venue,avec ceux du tiers-état,sans 
qu'il soit nécessaire, pour les convoquer et assem-. 
bler , obtenir autre commissaire que des baillis 
et sénéchaux. 

154. Et pour pourvoir dè^-à-présent aU soula- 
gement du pauvre peuple , pour la foule qu'il 
reçoit de la grande multitude d'àfTaires, qui est 
en ce royaume, et corriger et supprimer la témé- 
rité, ambition et avarice dé ceux iqui ont recher- 
ché et acheté lesditi offites contre les édits et 
ordonnances; seront supprimés i éteints et abolis 
dès-à-présent tous les sièges royaux tant prési- 
diaux, sénéchaux, que autres justices et jurisdic- 
tions créées et établies depuis la mort du feu roi 
Henri, de bonne mémoire, et la connoissance qui 
leur étoit attribuée , aiix anciens sièges et justices 
dès bailliages et sénéchaussées dont ils opt été 
dérnembrés , sans qu'il V puisse avoir en chacun 
fcaillîage et sénéchaussée qu'un seul juge présî- 
dial , qui demeurera à la' ville principale du bail- 
liage ou sénéchaussée, où lé plus ancien siège 
prèsidial avoit été établi ; et en cas de contes- 
tation de pareille ancienneté de ptusîeurs sièges 
présidiaux en un mênie bailliage , sera préféré et 
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maintenu celui de la ville capitale dudit bail-^^ 
liage, les autres demeurans dës-à-présent suppr^O 
mes, de quelque temps qu'ils puissent être établis, 
sans comprendre toutefois les anciens sièges des 
prévôtés , vicomtes et châtellenies , et les sièges 
et jurisdictions ordinaires royales , depuis naguère 
transférés en autres lieux qu'ils ne souloient être 
seront remises et rétablies aux villes et autres 
lieux qu'elles a voient accoutumé être exercées. 

iô5. Sera aussi votre majesté suppliée, pour le 
bailliage d'Alençon et vicomtes qui en dépendent, 
rétablir les justices particulières es lieux où elles 
étoient anciennement établies et exercées, et spé- 
cialement mettre celles d'essai en la ville de Sées, 
pour y être exercées à l'avenir au soulagement de 
ses sujets et sûreté des officiers, et les jurisdic- 
tions qui souloient être exercées aux villes main- 
tenant occupées par les ennemis, et transférées en 
îiutres villes étant sous l'obéissance de votre 
majesté. 

^56. Tous officiers de judicature, de fînance, 
ou autres quelconques , de quelque qualité qu'ils 
soient, qui ont été créés , ériges et mis sus tant 
es cours de parlement et ailleurs, par vacation 
rétablissement ou autrement, depuis la mort du 
roi Henri , jusqu'à la fin de Tannée 1676, demeu- 
reront dès- à -présent éteints et supprimés par 
mort ou fprfaiture, sans que les pourvus desdits 
offices qui restent encore à présent, puissent rési- 
gner, leurs offices; comme aussi seront supprimés 
par mort ou forfaiture tous autres offices créés 
et institués auparavant , jusqu'à ce que tous offi- 
ces soient réduits en l'état et nombre porté par 
l'édit de Blois. 

167. Dertieureront exempts de la présente sup- 
pression les états de lieutenans- criminels, réservés 
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par le deux cent trente-septième article des or- 
donnances de Blois , es villes mentionnées , et 
encore l'oflice de lieutenant-criminel à Bourges, 
attendu Qu'il y a université fameuse. 

i58. Et quant à ceux qui auront divisé les 
offices, et, par lemoyen de telle section »auroient 
fait deux offices d'un; comme aussi ceux qui 
auroient été érigés depuis le décès du roi Henri, 
àuroient été remnoursés des deniers par eux fournis 
desdits offices, ou en auroient en rente » en payant 
autant , îceux offices demeureront dès-à-présent 
supprimés sans remboursement. 

169. Et le mênje sera ordonné pour les sièges 

f)résidiaUx et offices qui ont été poursuivis contre 
es ordonnances qui portent suppression , et 
nonobstant les arrêts et iugemens, sur les lettres 
de provisions desdits offices et érection desdits 
sièges, combien que depuis, par Timportunité 
des impétrans ou partisans , ils aient été reçus et 
rétablis après plusiaurs jussions de sa majesté. 

160. Et pour le regard des offices qui ont été 
créés et érigés 9 rétablis ou réunis sus depuis 1576 , 
soit de judicature es cours de parlemens ou ail- 
leurs , finance ou autres quelconques, demeureront 
dès-à-présent supprimés et éteints, fors et excepté 
les conseillers aéglise des cours souveraines 
et présidiales, qui excèdent le nombre de l'insti- 
tution , encore que leur réception soit subséquente 
à ladite année 1676, et néanmoins jouiront les 
supprimés desdits offices de leurs gages en leur 
maison , par forme de pension , leur vie durant , 
sans que pour raison de ce ils puissent jouir 
d'aucune exemption ; et où il se trouveroit que 
lesdits gages excédassent la raison du denier onze, 
eu égard à la somme qu'ils auront actuellement 
débpursée, tournée es coffi-es du roi, seront le^ 
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dits gages et pensions réduits au deniçr douze r 

pour le regard des juges de judicature, 

i6i. Et quant aux offices de finance, en cas 
qu'ils excèdent ledit denier onze, seront pré- 
comptés sur le principal des gages qu*ils auront 
reçus de plus outre ledit denier onze , du reste 
de la somme principale par eux actuellement, 
çt sans fraude et déguisement déboursée, leur 
sera assigné rente viagère, à raison du denier 
quinze. 

162. Et de ce qui se trouvera avoir été dé- 
boursé par lesdits officiers, soit de judicature , 
finance ou autres, tant ayant gages que n*eft 
ayant point , et qu a ce ils aient été con- 
traints , en seront assignés , à raison du denier 
quinze, jusqu'au remboursement des sommes ainsi 
levées sur eux et prises par contrainte. 

i63. Qu'en semblable, les offices de receveurs 
des décimes en chacun diocèse, seront suppri- 
més, et qu'il leur soit assigné rente comme aux 
autres finances, payable par le clergé, jusqu'à ce 
qu'ils aient été remboursés par les diocèses , et 
jusqu'à ce que la levée desdites impositions sur 
le clergé soit faite du moins disant , ainsi que 
l'évêque et député de chacun diocèse adviseront 
pour le bien et soulagement des ecclésiastiques. 

164. Et pour donner quelque espérance et 
contentement aux officiers de justice, qui demeu- 
reront supprimés, sera dit et ordonné que, venant 
vacation de semblables offices, la suppression et 
réduction faites au nombre ancien rentreront au 
lieu des derniers décédés, de degré en degré, selon 
leur ordre de réception et antiquité. 

16Ô. Le recours à tous les supprimés contre 
ceux qui ont fait créer ou rétablir lesdits offices, 
juu qui en ont eu le don, où part sur lesdits offices. 
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qui les ont achetés pour revendre, partisans ou 
autres qui çn ont tiré profit, et chacun d'iceux , 
et contre les héritiers et biens tenans dessus dits. 

i66. Et défenses seront faites à tous juges et 
officiers supprimés, de continuer l'exercice de leur 
office et charge, ni de s'en entremettre ^n quel- 
que sorte que ce soit, un mois après la publica- 
tion qui en sera faite aux présens états , à peine 
de faux de tous actes, jugemens, arrêts, mande- 
mens , ordonnances , et tous autres actes et ex- 
ploits, si aucuns se trouvent donnés , après le mois 
de ladite publication, par les juges et officiers sup- 
primés , ou en la présence ou assistance , sans 
qu'aucuns s'en puissent aider. 

167. Que toutes résignations d'office de judi- 
cature soient interdites ou défendues , et les expé- 
ditions qui en seront faites» dès-à-présent tenues 
pour nulles. 

^ 168. Que toutes survivances d'offices par ci- 
devant octroyées , seront dorénavant révoquées et 
décrarées nulles, hors que ceux qui sont pourvus 
par suffisance y soient reçus et installés. 

169. Que le nombre des conseillers-clercs es 
cours souveraines, en au temps de la première 
institution desdits conseillers, y sera remis dès-à^ 
présenj, et sans attendre autre réduction , selon 
qu'ils étoient lors du décès du roi Henri, non- 
obstant qu'ils aient été laissés ; et le même sera 
fait es sièges présidiaux , suivant l'édit du roi 
Charles dernier décédé , et l'ordonnance de Blois, 
article deux cent trente-rcinq , et y, soit pourvu 
de personnes du moins actuellement diacres, et 
attendront à percevoir les gages à eux attribués, 
jusqu'à ce qu'il y ait ouverture du premier office 
vacant par mort , forfaiture ou autrement ; et ceux 
qui se trouvent avoir été ci-devant pourvus, des- 
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ditsof&ces cljercs, seront reçus en iceux, s'ils sont 
de la qualité requise. 

170. Que dorénavant en toutes les cours sou- 
veraines de ce royaume, aucuns ne seront pour- 
vus des états de présidens et enquêtes , qu'ils ne 
soient actuellement constitués es ordres sacrés, du 
moins de diacre , suivant l'ancienne coutume des- 
dils présidens, et que dès-à-présent pour aider 
au remplacement desdits conseillers-clercs , lesdits 
présidens , qui ores qu'ils soient personnes laïques 
sont pourvus d'offices de conseillers d'église , 
seront contraints les résigner à personnes Capa- 
bles et ecclésiastiques, sauf à eux à se faire pour- 
voir de conseilleries laïques, dedans six mois} 
autrement les offices clercs seront déclarés vacant, 
et y sera pourvu en la forme que dessus dit de 
personnes ecclésiastiques. 

^71. Qu'aucuns ne puissent être pourvus ci- 
après d'office de judicature, que entre autres câ- 
{»acités ils ne soient suffisamment âgés, suivant 
'ordonnance de Blois, articles 106 et 107, y 
ajoutant que aucun ne sera admis aux états de 
procureurs et avocats du roi , èsdites cours soû-' 
veraines^qu'il ne soit âgé de trente-cinq ans ; et 
qu'advenant vacation du, premier avocat du roii 
soit par mort, résignation ou autrement, autre 
que d'église n'en puisse être pourvu suivant l'an- 
cienne coutume et institution , et que sans avoir 
égard à l'ordre de réception, il soit toujours pve- 
mier et plus ancien. 

1751. Que les âges de tous les officiers seront 
vérifiés par les registres des baptêmes ,» et par 
l'affirmation des plus proches parens et voisins 
qui seront mandés à ces fins et ouïs d'offices ; 
et où il se trouveroit qu'il y eût été commis 
i)uelq.ue faute, que celui qui s'en sera aidé, soit 
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j^fivé de l'état dont il aura été pourvu, ores qu'il 
en ait joui plusieurs années ^ et déclaré incapable 
à jamais-d'en pouvoir tenir, et que tous ceux 
qiïi auront participé \x ladite fausseté , seront punis 
èxtraordinaire'ment. 

173. Que ceux qui sont jà reçus auxdirs ôificês, 
et n*ôiltl âge requis suivant lesdites ordonnances, 
seront déclarés incapables de Ids tenir. 

1^4. Que les articFesdes o(-dorinances d'Orléans* 
-trente- deuxième, et de Blois cent seizième^ tou- 
chant les cohsânguinités d^ofïîciers prohrbées.en 
un même siège, seront înviolablemerft gardés et' 
étroitement observés; et encore pouf remédier 
que inieux à l'avenir, les occasions de faveurs en ' 
justice, provenantes! non moirîs des alliances que 
des consanguinités, puissent êtiheôtées et affeCt^e^/ 
que les gendres, beau-frères et cousins-gefmaîns* 
y soient compris et ajoutés^ sans qu'ils pùfssént 
obtenir dispensé au contraire; et en cas qu'il tri 
fût octroyé, qu'il âoit détendu d'y avoir égard. 

1^5. Que pdur pourvoie dès-â-pfésent àD:c 
plaintes qui en surviennent , et à ce que la justice' 
Jouisse être plus fidèlement exercée , ceux qui 
tfennerît office es cours souveraines i présidîales 
et autres sièges , contre lesdites ordonnances, soif 
J)ar dispensé ou autrement, seront transférés êrt 
autres sièges , dans six mois ; lesquels expirés , à 
faute de ce, dès-à-préséht ccrtnnié dèslors, leurs 
offices seront déclarés vacans et impétrablés, et 
ne pourront tfvoir entrée ni séance au;^difes cours; 
et les arrêts et jugeméns qui seront donnés j)ar^ 
eux ou en ïeor assistance, déclarés, nuls. Le sein- 
blable aura lieu potjr le regard des alliârice^s qui 
sont contractées après la recéptriiri desdits p^é^n 
dens OU' conserllers, auquel cas^* celui qui causerai 
Içidite alliance, \^idera hors ladrte cour. 
Cah. gén, see^ El de. Blois ^ 1 588. % 
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'.. 176. Que à la réception desdits offieicrs et 
autres de quelque cour et jurisdiction que ce 
soit , sera informé à la requête des procureui-s- 
généraux, ou leurs substituts, tant de leur paren* 
té , alliance , que des vie et mœurs de ceux ^ui 
seront pourvus desdits offices. 

177. Que suivant l'article quarante - quatre 
dés ordonnances d'Orléans ^ les présidens, con- 
sejllers des cours souveraines, avocats et procu- 
reurs-généraux en icellcs, et des autres siégea 
inférieurs , ne pourront être du conseil privé 
d'état, ni être solliciteurs, ni entremetteurs de3 
affaires des grands seigneurs , en prendre gages 
et pensions , dons, ni présens, ni aussi soHicif;er 
par eux , ni par personnes interposées, les prélats, 
chst|p/tres et autres coJlateurs de bénéfices de 
^pùryoir telles personnes qu'il leur plaira des bé- 
néfices qui sont à leur disposition , à peine de 
privation de leurs offices , ni ne poun^ont aller 
audit conseil, s'ils ne sont à ce députés par les- 
dites cours, ou mandés, extrc^ordinairement par sa 
majesté. . • . 

178. Que leurs gages tant du passé que de 
l'avenir soient entièrement payés , sans en riçn 
retrancher ou reculer le piayement d'iceux , et les- 
dils gages remis et assignés cojume ils étoient 
anciennement. , . , 

V ï/jç. ^^u'aucuja^ édits ne se pourront vérifier 
aux cours de parlçmens , sans que toutes les 
çharnbres,, même des enquêtes, nç spient; ajssem- 
J^léps'à cet effet, à peir\^.de nullité, et qije ceux 
qui çojçservent Je bien et les immunités cja clergé > 

vquî spnt yérifîéS;en,lacour du parlement; de Paris, 
soieint tenus pour vérifiés en toutes les aulr.e^ cours 
de ce royaume ; et çn cas de refij^ de. les, vérifier 
en îcelles , et qwe les^ pi^oçès e% in^tanfies qui y 
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seront pendans,'oii il sera question des bien^, 
immunités et privilèges dudit' clergé , dont les 
jugemens dépendront desdits édits , que icelles 
n auront voulu vérifier; en ce cas, la connaissance 
desdits procès et instances seront attribués au . 
parlement de Paris: que. toutes modifications et 
restrictions que lesdites cours pourroient faire 
ci-après -en la vérification des édits, soient publi- 
ques, quant à iceux , sans qu'elles se puissent ré^p- 
porter seulement au registre. 

180. Que de ce qui sera ordonné au conseil privé 
de votre majesté, soit fait fidèle registre qui sera 
lu et signé en chacune assemblée, sans qu'on , 
puisse y ajouter ni demeurer. ^ • 

181. Que les évocations et interdictions ne 
seront reçues en ce royaume à l'avenir , hors les 
cas de l'ancienne ordonnance, et que les instances 
pendantes et indécises audit conseil , desquelles la 
connoissance appartient aux juges ordinaires , 
leur soient renvoyées, sans Qu'à l'avenir ledit con- 
seil puisse prendre connoissance de telles et 
semblables affaires, sinon quand il y aura lieu d'é* 
vocation suivant l'ordonnance. 

182. Que l'article cinquante-six de Tordonnance 
de Moglins, et de Blois cent soixante-dix-sepl , 
concernant les lettres de commitimus et gardes- 
gardiennes, soient observés, sans qu*il y puisse 
avoir lieu en matière réelle et de partage, soit 
entre fi*ères ou autres héritiers, ni aujt sommes 
au-de§sous de vingt écus» 

i83V Que pour obvier aux difficultés et diffé- 
rence^., Ie3qu<^lles en plusieurs villes de votre 
royauÎTie s'émeuvent entre les baillis, sénéchaux 
et autres vos magistrats ordinaires, capitaines et 
gouverneurs des villes, sur ce que lesdits capi- 
taines et gouverneurs présentement et de tait 

E iij 
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s'attribuent par toutes voies de présence aux 
maisons-de-vîlles, et droits de baux à ferme, 
comptes desdites communes et autres actes, même 
de jurisdictioncontentieusey tant civile que crimi- 
nelle, par-dessus et au préjudice de vos baillis et 
magistrats de robe-longue, contre Ta ncîenne forme, 
chose entièrement contraire à vo<i ordonnances, et 

3ui tend au mépris de votre autorité , à l'oppression 
e votre peuple et à la confusion en la justice ; vous 
plaise ordonner que le règlement, porté par votre 
édit de Crémieux , sera de point en point entretenu 
et observé , sans avoir égard aux jugemens, arrêts 
ou possessions à ce contraires. 
« 184. Que les daces, immunités sur les procès 
contre les places et dignités de la justice, comme 
le parisis des épices, consignations, droits de rece- 
veurs et autres semblables, soient révoquées, ensem- 
ble l'augmentation du sceau, tant de la grande 
chancellerie que de la petite, 1 émolument duquel 
sera remis comme il étoit du règne du roi Henri; 
et les officiers créés èsdites chancelleries à cet 
effet depuis ledit temps, cassés et supprimés , et 
que les confiscations soient remises es mains des- 
quels on avoit accoutumé de consigner aupara- 
vant lesdits édîts d'établissement desdits officiers, 
sans qu'ils en puissent prendre, pour tout salaire 
et vacation V plus d'un liard pour livre. 

i85. Que les deniers consignés en justice et 
pris {)ar sa majesté , soient remplacés dedans trois 
mois, et rendus à ceux auxquels ils appartiennent, 
avec supplication très-humble à votre majesté 
de n'en plus faire lever; et quelque comrtnande- 
.ment qu'on fasse à l'avenir, défenses soient faites 
aux commissaires d'en prendre. 

186. Que défenses soient faites aux juges tant 
des cours souveraines que autres, âe grands et 
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petits commissaires \ à peine de nullité et de répé- 
tition de ce qui aura été passé, ensemble de ne pren- 
dre aucune chose pour présentation de causes tant 
orJinairès , réponses de requête, baux à ferme, 
licitations, élections de tutelleet curatelle, clôtureç 
de compte, conclusions d'inventaire, avîsdeparens, 
affirmations de rapport et appréciations de grains, 
et à leurs greffiers et clercs de n'en rien prendre 
pour enregistrer lesdites causas, à peine de con- 
eussion, 

187. Qu'aux mêmes peines et défenses, leur soient 
faîtes défenses de prendre épices de sentences, 
ou arrêts de communication tant au procureur 
de vôtre majesté qu'aux parties pour les défauts 
et congés, sentences et arrêts, de bailler contre-» 
dits, acquiescemens et autres actes judiciaires qui 
se doivent expédier sommairement. 

188. Que défenses leur soient faites de ne faire 
faire par leurs clercs les extraits des procès qui leur 
sont distribués, ains les. écrire de leur main, k, 
peine de suspension. 

189. Que les greffiers , leurs clercs, le commis, 
ne pourront signer aucune requête par ordon- 
nance faite d'aucun conseiller en particulier, h, 
peine d'être punis comme de crime de faux , ains 
lesdites ' requêtes ayant été communiquées aq 
procureur de votre majesté, et rapportées à, la 
chambre. 

190. Qu'il soit défendu expressément auxdits 
)uges et à tous autres de quelque condition 
qu'ils soient, de menacer et intimider les sergens, 
quand ils auront quelques exécutions, commis.-^ 
siens et renvois ou autres semblables à signifier à 
leurs personnes, qui leur pourront être désagréa- 
bles , à peine auxdits juges de privation de leurs 
offices, et aux autres d'amende arbitraire. 

E iij 
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191. Que lesdits juges expédieront suf-le-champ 
toutes causes qui se plaideront es audiiénces, sans 
qu'ils puissent appointer les parties au conseil f 
sinon que plus du tiers des conseillers en fussent 
d*avis ; et ce , nonobstant coutumes et ordonnancés 
contraires. 

192. Et parce que les Juges, conseillers, 
avocats, procureurs, greffiers, sergens et autres 
ministres et officiers de justice , tant supérieur* 
que subalternes, ne se contentent bien souvent des 
salaires qui leur sont justement attribués par les 
ordonnances , et iceux mettent si grandes et exces- 
sives taxes , nourrissent les procès en telle longeur , 
qu'enfin les pauvres parties ne pouvant fournir, 
sont contraintes de se déporter de leurs justes 
poursuites et laisser perdre leurs biens , et même, 
qu'après qu'aucunes ont enfin jugement à leur 
profit , plusieurs sommes de ce qu'acnés ont payé 
aux susdits officiers ne leur sont taxées; potir y 
pourvoir , plaise à votre majesté ordonner que 
règlement sera fait pour tous les taux et salaires 
d'iceux , suivant lesdites ordonnances , dont il y 
aura un tableau attaché en public aux sièges de 
leurs jurisdictions, et où ils exigeront davantage des 
parties que ce qui sera déclaré, ils seront punis 
comme concussionaires, et qu'au bas de leurs 
acte| ils signeront tout ce qu'ils auront reçu des 
parties. 

198. Que les procureurs seront tenus bailler 
récépissés, signés d'eux, des pièces qui auront été 
mises en leurs mains par les parties. 

194. Qu'aucuns juges, procureurs, avocats du 
roi , en quelque siège que ce soit, ne pourront faire 
enchérir sur les héritages, desquels les criées se 
poursuivront es sièges èsquels ils sont officiers, 
pi être adjudicataires d^iceux , à peine de nullité 
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tet de suspension de leufs offices, sinon que pour 
plusample sûreté d'autres acquisitions volontaires, 
ils fussent d'accord avec les parties que la vente 
s'en passera par décret où ils fussent aussi partiel 
principales es criées. 

196. Que tous acquérans héritages sujets àcens, 
rente, auint et requint, lods, ventes, terrages et 
autres droits , soient tenus , à peine de 60 sous 
parisis , notifier l'acquisition qu'ils auront faite 
au seigneur envers lequel lesdits héritages seront 
censés être redevables, et dedans deux mois; et 
que tous notaires, tabellions recevant contrat de 
vente et acquisition d'héritages, seront tenus, à 
peine de dix écus d'amende et de nullité de leur • 
contrat, de faire déclarer par les parties contrac- 
tantes, la qualité desdits héritages cotisés de cens , 
rente, hypothèque et autres chargés auxquelles 
ils seront tenus et obligés, et envers quelles per- 
sonnes, 

196. Que pour avoir briève expédition ou jus- 
tice d'infinis procès, desquels la grand'chambre de 
la cour de parlement de Paris prend et retient 
!a connoissance privativement à toutes autres , 
soit dit, que si dedans un an après la distribution 
faite d'iceux , ils ne sont jugés à la requête de l'une 
des parties, ils soient renvoyés à l'une des cham- 
bres des enquêtes pour y être vidés et terminés , 
quand bien le procureur-général y seroit partie ; 
voir qu'il fut question du domaine de la couronne, 
attendu que «èsdites chambres des enquêtes les 
droits d'icelles ne peuvent être moins soigneuse- 
ïnentvus, traités et fidèlement conserves qu'ail- 
leurs. 

197. Qu'il ne sera loisible aux cours de parler 
mens, sous couleur d'appellations verbales, qui 
s'interjettent par les parties ou autrement, en 

E iv 
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quelque manière que ce soit, d'attirer et prendre 
içonnoissance par requête et autrement ^ des causes 
quelles qu'elles soient en première instance, sous 
couleur de règlement pi^ autrement ; ains se con-f 
tenteront de juger les causes d'appel , qui sont 
interjetéesaiixditsparlemens ,soit appellations ver- 
bales ou procès par écrit, si ce n'est du consente-? 
ment des parties , qui ne pourra être prêté qu'en 
vertu de procuration expresse. 

1 97. bis Que le? baillis d^s seigneurs et châtelains 
connoîtront des interpeljations interjetées des Juges 

^ inférieurs, qui sont sur le ressort de leurs châtelle- 
nies ; et que leurs jurisdictions es causes tant 

. civiles que criminelles , qui leur appartiennent 
en première instance , leur seront attribuées , sans 
que, par prévention ou autrement , les juges royaux 
puissent entreprendre sur eux en l'exécution d'i- 
pejles, à peine d'amende arbitraire, 

198. Conformément aux articles 144 et so6 des 
prdonnancesde Blois, les mercuriales seront tenues 
|de trois en trois mois, et autres sièges; et les grands 
jour^, pjar chacun an, par-tout es provinces où il 
sera plus de besoin qu'au cprps des villes de ce 
royauqf)e, le3 droits, privilèges et jurisdictions, 
tant pour le civil que pour le criminel et police, 
dont ils avoient accoutumés de jouir ancienne- 
ment , lors di| décès du roi Henri , soient remis et 
rétablis, nonobstant ordonnance quelconque à 
ce contraire, ni pelje de Moulins, article 71 , et 
jjans préjudice toutefois des droits ^des seigneurs 
hauts-justiciers des villes; et seront toutes lettres 
(Pt privilèges octroyés auxditcs villes, le^ seigneuij 
pon ouïs, révoqués et de nul effet. 

j 99. Seront révoquées toutes lettre^ d'o0}j:e de 
polaires ou tabellions, octroyées pour être exercés 
jçeujf p|Sces H. villes, terres et seigneuries des ^W' 
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gneurs hauts-justiciers, sans exprès consentement 
des seigneurs des lieux. 

aào. Qu'où il y aura en une même ville plu- 
sieurs seigneurs j prétendant chacun en leurs tenues 
et jurisdictions, la police leur appartenir, ils se- 
ront tenus, suivant Tédit de Blois, dresser un bu- 
reau, convenir d'officiers, et faire ordonnances 
conformes sur le règlement et partie de leur jus- 
tice ; et au cas que aucuns d'eux soient délayans 
ou refusans d'exécuter ce qui aura été arrêté au- 
dit bureau, les officiers du roj en pourront pren- 
dre la connoissance. 

SOT. Qu'où il se trouvera terres, villes ou sei- 
gneuries appartenir aux seigneurs dont les ap- 
pellations ressortiront en diverses jurisdictiona 
royales, les sujets pourront opter en laquelle des 
jurisdictions ils se voudront ranger , pour n'être 
décrits en diverses cours , et qu'il ne s en ensuive 
contraire jugement, 

202. Que les juges -consuls des villes capitales 
soient confirmés et maintenus en leurs jurisdic- 
tions, k ce que ceux qui négocient et font trafic 
ordinaire de marchandise, puissent être soulagés, 
par une briève expédition , des grands frais qu'il 
conviendroit faire , s'ils étoient contraints de plaider 
ailleurs où les procès tirent en grande langueur , 
et que défenses soient faites à tous juges , même 
aux cours souveraines , d'inhiber et empêcher l'e- 
xécution de leur sentence au cas de leur attribu- 
tion , sans que toutefois lesdits juges - consuls puis- 
sent prétendre aucunes épices , salaires et vaca- 
tions, ni prendre connoissance d'autres matières 
que de marchand à marchand, et pour cause de 
marchandises vendues en gros seule«ient. 

so3. Que tous ceux qui' par assassinats, vols , 
pacrilèges, et autres crimes commis ailleurs qu'à 
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la suite de la cour, seront condamnés par contu* 
mace par quelque juge que ce soit ^ ne pourront à 
l'avenir avoir lieu d'adresse à la prévôté de l'hô- 
tel , ni les grandes commissions adressées audit 
prévôt y ains aux juges en la jurisdiction desquels 
ledit délit aura été commis, suivant l'ordonnance. 

204. Que les grâces qui se trouveront avoir été 
obtenues et entérinées depuis cinq ans par-devant 
ledit prévôt de l'hôtel , sans aucune adjudication 
et réparation envers les parties civiles, lesquelles 
n*ont contesté sur ledit entérinement , bien oue 
même elles aient été à ces fins appelées , icelles 
pourront, nonobstant lesditsentérinemens, intenter 
nouvelles actions par-devant les juges ordinaires 
contre les rémissionnaires susdits, à.ce qu'ils soient 
condamnés à réparations civiles et pécuniaires 
envers lesdites parties, selon leur qualité, atrocité 
desdits délits, et aux dépens des poursuites qu'il 
conviendra faire pour ce regard. 

fio5. Que pour pourvoir aux abus que les prévôts 
des maréchaux , baillis et sénéchaux commettent, 
ew ce que bien souvent n'y a)^ant point de parties 
civiles qui fournissent auxdits frais , et les sollicitent 
de faire le procès aux prisonniers qu'ils ont et qu'ils 
retiennent malicieusement le plus longuement qu'ils 
peuvent en leurs prisons, il leursoit enjoint de quin- 
zaine en quinzaine , de communiquer et faire en- 
tendre auxdits procureurs-généraux ou leurs subs- 
tituts es bailliages et sénéchaussées de leur ressort, 
les diligences qu'ils auront faites de procéder à 
l'expédition des procès contre les prisonniers, pour', 
en cas de négligence ou autrement, lescontrain* 
dre à faire leur devoir tel que de raison. 

^06, Que les prévôts, vice-baillis, sénéchaux 
et leurs lieutenans, seront élus par ceux des trois 
états du bailliage de leur ressort, et que, pour 
pourvoir aux places de leurs archers, le contenu 
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en rarticlé 108 et rordçnnance de Blois soit 
Suivi et gardé. 

2oy. Que les laboureurs, vignerons et autres 
manouvriers , qui ont été contraints vendre leurs 
héritages pour moins du tiers du prix et juste 
valeur d'iceux, pendant les grandes famines et 
mortalités es années i586 et iSSy , puissent ren- 
trer en leurs héritages, si bon leur semble, en 
remboui-sant les principaux frais et loyaux-coûts, 
dedans cinq ans, sans qu'il soient contraints obte- 
nir lettres royaux pour cet effet. 

208. Qu'il ne sera permis^ aux présidens et con- 
seillers, recevoir ni admettre aucuns procureurs 
es cours souVerainçs ou présidiales , si ce nVjst pai* 
le commun avis et consentement de ladite cour 
et chatnbre d'icelle; et le nombre qui sera poifr 
ce réglé et ordonné , mis en un tableau qui Sera 
pour ce apposé en quelque lieu public d'icelle 
cour, sans que Ton puisse admettre aucune rési- 
gnation desdits oftîces,ains sera élu indistinctertient 
des personnes, quand vacation adviendra. 

sop.Par vos lettres-patentes du 10 février i58o, 
auriez ordonné que toute la jurisdiction et con- 
noissance attribuée aux députés et syndics-géné- 
raux du clergé, ci-devant établi à raris, seroit 
dorénavant, pour le soulagement du diocèse, re- 
mise, départie et établie es villes dénommées; et 
à cet effet auxdits ecclésiastiques de choisir , élire 
et nommer personne pour connoître , juger et 
décider en dernier ressort, nonobstant oppositions 
ou appellations quelconques, tous les procès îns- 
tans et indécis devant lesdits syndics-généraux de 
Paris , ensemble les différends qui proviendront en- 
tre lesdits bénéficiers , leurs receveurs et commis, 
tant pour raison de la taxe qui seroit faite des 
deniers (ju'ils auront sur euX, que de l'administra- 
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tion <î*iceux, interdisr#it ta connoissance desdîtf 

différends à tous vos juge^ et officiers, pourvu 

Su'ils appelassent avec eux , aux jugemcns d'iceui 
ifFérens trois conseillers-clercs de vos cours de 
parlemens ou sièges présidiaux des lieux, et en leur 
défaut, pareil nombre de conseillers laïques, 
catholiques; et pour que les receveurs, payeurs 
ou leurs commis, lorsqu'on s'adresse à eux pour 
les malversations et exactions qui se font à ren- 
contre des bénéficiers, en recherchant le payement 
des décimes, s'excusent sur un sergent et huis- 
sier qu'ils commettent à la levée dèsdits deniers, 
et en ce faisant que les malversations demeurent 
impunis; d'ailleurs que vos lettres ne sont exécu- 
tées en aucun desdits lieux , même au-dedans du 
ressort de votre parlement de Paris , au moyen de 
ce que vosdites cours procédant à la vérification 
desaites lettres , auroient ordonné que lesdits ec- 
clésiastiques jouiroient du fait desdites lettreis par 
manière de provision seulement, et à la charge 
de l'appel qui auroit effet dévolutif et non suspectif: 
pour cette cause, lesdits ecclésiastiques supplient 
votre majesté, à ce qu'il soit ordonné que lesdits 
receveurs , huissiers et sergens , ayant charge de 
de faire la levée desdites décimes et autres deniers 
imposés sur le clergé, seront tenus répondre 
de leurs fautes, malversations par eux Commises 
en ladite levée, par-devant les juges, élus et nom- 
més suivant lesdites lettres ; et en outre, que icelles 
lettres seront vérifiées purement et simplement 
sans aucune modification, comme il a été fait 
aux autres parlemens et lieux de votre royaume 
011 lescîits bureaux sont établis, les juges desquels 
seront nommés de nouveau et renouvelés, et con- 
firmés de trois ans en trois ans. 
isio. Pcirelllemènt que lesdits ecclésiastiques ne 
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seront tenus s^opposer aux cjriées des héritages sai- 
sis pour cens , rente foncière , tet-rage et champart, 
non plus que pour les droits seigneuriaux , pour 
ce que lesdits ecclésiastiques ont plusieurs droits 
et devoirs, en plusieurs lieux et endroits lointains» 
et ne sont avertis des criées oui se font des héri- 
tages saisis» lesquels se font le plus souvent su- 
brepticement , et ne demeurent là attachés es 
lieux pendant le temps limité par vos ordonnan- 
ces» au moyen de quoi ils perdent leurs rentes 
foncières» droits ,de terrages et champarts; sinon 
qu'il plaise à votre majesté pourvoir aux incon- 
véniens qui procé;dent des criées, et en outre 
ordonner que le propriétaire sur lequel les héritages 
seront saisis, sera tenu, lors de Tmtroduction des 
causes, déclarer par sernient , soit en personne ou 
par pouvoir , toutes et chacunes ses dettes , et les 
droits et devoirs qui peuvent être dus à cause 
desdits héritages saisis, et nommer ceux auxquels 
appartiennent les dettes et denrées, s'il en a con- 
noissance, afin que au?^ dépens du bien saisi et à 
)a requête du poursuivant les criées desdits droits 
et devoirs, les créanciers soient appelés pour le 
voir appurer , et faire apparoir de leur cause d'op- 
position, si bon leur semble; et à faute que ledit 
propriétaire ne voudra nommer et déclarer au vraî 
ce que dessus, qu'il sera contraint à ce faire par 
prison, sans espérance de pouvoir être reçu à faire 
cession de biens. 

Police. 

âii. Pour le fait de la police tant pour les 
denrées , marchandises étrangères que autres , que 
pour la taxe des vivres, hôtelleries, supcMfluités 
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d'habits de soie , d or et d'argent, festins et ban- 

3 uets excessifs, seront reprises les précédentes or- 
onnànces sur ce faites, pour être gardées et ob- 
servées inviolablement avec certaines grandes 
peines , qui seront de nouveau introduites sur les 
contrevenans; comme aussi à l'encontre des juges, 
,par faute de tenir la main à ladite police. 

Finances. 

212. Et parce que le fondement et liaison d'un 
état consistent en Tordre et distribution des finan- 
ces, qui sont le nerf et la force du royaume; 
votre majesté sera très-humblement suppliée , en 
premier lieu, pourvoir au fait de son domaine, 
et ordonner qu*il soit remis promptement en ses 
mains, sauf à ceux qui en jouissent de faire appa- 
roir de leur titre , po.uf leur être assignée rente ,sur 
ledit domaine , payable par les mains des fermiers 
d'icelui , eu égard au prix qu'ils en auroient ac- 
tuellement, et sans fraude ni déguisement, dé- 
boursé , et qui aura été employé aux affaires de 
l'état. 

2i3. Et QÙil se trouveroit aucuns qui eussent 
joui par engagement de cedit domaine, sur moin- 
dre évaluation que la juste valeur d'icelle; que 
les deniers reçus outre l'intérêt de l'argent actuel 
par eux fourni , soit précompté au racquit d'icelui 
domaine. 

214. S'il se trouve dussidu domaine aliéné sans 
déboursement de deniers, autre que actuel et non 
imaginaire, qîi le prix sjoit fourni en mauvaise det' 
tes ou arrérages dégages , dons, pensions et autres 
tels prétextes, il ne sera suj^t à aucun rcnibour- 
sement. 
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li5. Dudit domaine fiinsi réduit, et de celui 
dont jouît encore votre majesté, et dont les baux 
ne sont faits à la juste valeur, sera fait nouvelle 
adjudication par personnes qui seront députées par 
sa majesté , avec les formes et solennités requises , 
portées par les ordonnances , au meilleur ménage 

3u'il sera possible, sans toutefois que ladite adju- 
ication puisse ôtre à moindre prix que les fermes 
sont aujourd'hui baillées. 

à 16. Sera aussi fait recherche du domaine qui 
a été échangé et avisé , si le contre-change seroit 
de valeur suffisante pour être fait réunion, ou la 
condition du roi ne seroit meilleure eu égard au 
temps que l'échange a été fait. 

1^17. Et 'pour procéder sûrement i la réunîoa 
dudit domaine , et reconnoître ce qui a été dis- 
trait et aliéné depuis le règne du teu roi Fran- 
çois , seront apportés les extraits et états finaux 
des comptes dudit domaine , tels qu*ils ont été 
rendus tors du temps dudit feu roi François 1". , 
pour sur la description d'iceux être procédé ^ la 
saisie-exécution cfudit domaine. 

Des Aides et Tailles. 

218. Que les aides et tailles , taillons et autres 
subsides qui se lèvent sur le peuple , seroat- re- 
mises au pied qu'eWes étoient lors des états tenus 
à BJoi,s en 1676 , ©u tel autre qu'il sera avisé par 
sa majesté , par l'avis de ses états et nor» autre- 
ment. 

Si! 9. Que toutes personnes de quelque qualité 
et condition qu'elles soiesnt , hors les ecclésiastiques 
et les nobles es pap où les tailles ne sont réelles, 
ieront comprises çs rôles et départemensdes taillts , 
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lesquelles seront faites le plus loyalement que faîr^f 
se pourra, ayant égard à la décharge despauvresj 
sur peine d'en répondre par les élus et assesseurs 
en leurs propres et privés noms, sans que aucun 
officier royal , ni même les élus et receveurs des 
tailles s*en puissent exempter et décharger, sous 
quelque privilège ou occasion que ce soit, et sans 
avoir égard aux ennoblissemens obtenus depuis 
le décès du roi Henri , sauf les domestiques de la 
maison et couronne de France et enfans d'icelle , 
et ceux qui auront satisfait à l'intérêt du public» 
suivant les ordonnances; et ne seront compris en 
cet article les pays et villes franches qui , aupa* 
ravant l'avènement du roi François à la couronne, 

I'ouissoient des exemptions des tailles et tali- 
ons. 

aao. Les habitans des villes franches , exempts 
de tailles et fouages , quand ils prendront à ferme 
quelquies terres, dîmes et héritages des ecclésias- 
tiques et nobles ^ ne pourront, pour raison de ce, 
être mis k la taille ; ne seront aussi les ecclé* 
siastiques mis à la taille pour- raison de quelques 
dîmes ou autres biens ecclésiastiques, qu'ils pour- 
ront prendre à ferme de leurs curés, chapitres, 
et autres supérieurs, fermiers, marchands, labou- 
reurs, surhaussés ou contraints à plus grande taille, 
pour raison des fermes qu^rls prendront de l'église. 

^^i. Qu'il plaise à votre majesté conserveries 
privilèges des provinces qui ont états ^ e» leurs 
entiers droits et possessions, et ne lever aucuns 
deniers extraordinaires en fbrniie de tailles , sub- 
sides, impôts ou autrement, sur les habitans des 
provinces soit en général ou en particulier, sinon 
que ladite lev^e eût étè.pçQp^sée et accordée en 
l'assemblée des états-généraux; Yeqùî sera .aussi., 
octroyé aux autres provinces auxquelles sadi» 

majesli 
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majesté accordera , s'il lui plaît T et dont elle est 
très-hûmblement suppliée, pareil privilège d état. 

aaa. Que nonobstant toutes autres constitutions 
et assignations mises -et imposées, depuis les états 
de Blois 1676, sur les aides et tailles , sa majesté 
sera remise en la jouissance desdites aides et tailles- 
entièrement, sauf à faire unain-levée des vraies et 
légitimes rentes et assignations qui se trouveront 
^voir été créées , constituées et assignées poursom- 
mes de deniers entrés actuellement es coffres du 
roi , sans fraude ni déguisement » soit que; ce soit 
pour dons et pensions , ou deniers déboursés , et 
depuis repris ou dqnnés.^ 

228* Que les deniers qui se lëvent par forme 
de décimes 9 outre plus sur le clergé pour le paye- 
ment d^s rentes des vilUs de Pans et autres , ne^ 
pourront être intervertis à autre ysage qu'au payé-. 
ment<iesditesrentes;£tlécontrat, et temps d'icelui 
fini, les ecclésiastiques demeureront décbargéôi 
et pendant ledit temps ne pourra être mis aucune 
subvention , ni imposition sur ledit clei^é ; et en 
cas que Ton pourvût à l'acquittement des dettes 
du Tol et du royaume, lui ait égard à acquitter 
d'icelles rentes assignées sur lesdites villes de Paris 
et clergé, des preiiaiers deniers, selon qu'ils est con- 
tenu aux contrats sur ce faits. 
' ^224. Pour Tordre et distribution des finances 
de ce royaume, soit fait letat des finances par 
chacun an, au mois de janvier, au conseil de 
votre majesté, lequel état contiendra la recette 
par estimation approchant de la vr^ie valeur prise 
«uç les étals qui seront envoyés par le trésorier de 
Francfi, pour le regard de la taille, et sur les 
baux â fermes des fermes domaniales. 

225i Et sur le pied de ladite recette sera fait 
Cah.gén. sec. Et. d& Blois ^ i588, F 
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0L ordre et distribution de dépenses par divers articlef 

•* et chapitres sans confusion : à savoir , sur ce qui 

t; reviendra de bon du domaine et vente de bois 

de haute-futaie . les vraies et légitimes charges et 

^ assignations- déduites; et les fausses assignations, 

^ * et autres dons et pensions étant rejetés, sera en 

f premier lieu assignée la dépense de. la personne 

^ et maisori de sa majesté, tant par la chambre 

'^^ aux deniers, argenterie, écurie, gages d'offices, 

qu'autres assignations nécessaires , selon quVJIes 

seront réglées et ordonnées par sa majesté en 

i son conseil y et sans que le fonds qui sera or- 

donné pour la dépense soU .syr ledit domaine ^ 
qui sera pris:sur la taille, puisseêtre changé, altéré 
l interverti\;ou;dinaihué en quelque façon que. ce 

soit , et sauf à faire- fondset remplacement etr fta 
d^aiinée et commencement de l'uûtre ensuivant 
des passée? et extraordinaires:^ à faute de fonds qui 
' pourrait survenir. , r 1 

225; bis £t à cette fin sera batitée assignation au 
i trésorier de la niaison, sur chacune recette igérié- 

rale , dès le conunencement de l'année , pour rece- 
voir ses deniers de terme en terme , sans aucune 
' mutation de ladite assignation. 

£26. Les gages et pensions des officiers de la 
maison et couronne de France , cours souverainesi 
juges, pensionnaires, étrangers, et autres gagés de 
ladite maison et -couronne de France> , avec lès 
domestiques, se pi-endrpnt sur le sel, suivant leur 
ancienne nature et institution ; et en seront : les 
assignations certaines baillées et délivrées par le- 
dit conseil' aux trésoriers dèchaoïn.e chai^e^ par 
la forme> que dessus, dès. le commenqem^nt de 
l'année, au mois de janvier* 

227. La gendarmerie sera payéie sur le gros: de 
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la taille et taillon, comme aussi Tinfantene , gar- 
nisons et artilUrie ; er seront lesdits gens d^armis], 
jgens de pied et garnisons, payés selon les assigna» 
lions qui seront baillées comme dessus aux tréso- 
riers ordinaires des guerries, pour être lesdits gens 
dt' guerre payés par les payeurs des compagnies, 
en présence des commissaires, par chacune montre. 
Sans aucune intermission ni innovation ; et en ce 
faisant, seront lesdits gens de guerre interdits et 
prohibés de tenir les champs ou vivre k dîsçcé- 
tion, sur peine de punition corporelle et capitale 
contre toutes personnes de quelque qualité que ce 
soit. 

SLiy. bis Et advenant guerre extraordinaire çk 
étrangère, si grande et réelle que le revenu rfii: 
royaume ne pût suffire ; après* que le fonds ordi- 
naire du royaume, en' Ce qui restera, sera bieç 
entendu audit conseil, sera alors pourvu d'autres 
fonds par Tavis et consentement des états, et non 
autrement. 

aaS.Que sur tous financiers, partisans et autres 
qui , par malversations, se sont excessivement 
enrichis, soit répété Je quadruple du profit qu'H| 
ont induement fait, et qu'il en soit fait recherch<ef 

iiaç. Seront pireillement sujets auxdltes recher; 
ches tous officiers qui ont exercé les commissionij 
extraiordînaires, ésquelles ils se trouveront avpir 
m^lversé ; comtné' aussi ceux qui ont reçu dê^ 
dons imnriénses ou excessifs, par forme de comp- 
tant bu autrement, soit de votre majesté ou. de^ 
rois vos frères , lesquels dons, encore que les comp- 
tes oii ils sortt employés, fussent clos et arrêtes 
en la chambre-des-comptes , seront répétés comme 
induement rendus et extorqués par importunité, 
suivant J^ancienne coutMae; observée en ce 
royaume. 

Fii 
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a3o. Cependant , et jusqu'à ce qu'il soît connu 
desdites malversations, est donné avis à votre 
majesté retenir sur chacun d'eux quelque somme 
notable , telle qu'elle verr^^ être bon et néces- 
saire pour Je secours de ses affaires. 

^3i. Supplient lesdits de l'église, en ce;t en- 
droit, votre majesté, que tous deniers proveAus 
de la recherche des susdits , ensemble de leurs 
complices etadhérens, et telles confiscations et 
amendes qui seront adjugées en procédant à icclle , 
spieiit entièrement et actuellement employées aux 
aïïàlr^s.de la guerre trpntre les hérétiques, ou au 
soulagement des finances ordinaires de votre ma- 
jesté , sans qu'on puisse divertir lesdit§ deniers 
kiHéiirs, lesquels à ces fins seront mis es mains de 
télui oli ceux qui seront commis par votre ma- 
jesté , pour être maniés et employés comme dessus 
lest, non autrement, sur peine d'être répétés sur 
leux. 

' 282. Et parce que maintenant les rentes cons- 
tituées sur l'hôtel-de-ville de Paris, t:lergé et autres 
yilles,ainsi que les recettes générales pt particulières 
sont crues a si grande et immense somme de deniers, 
qtiè votre majesté en est maintenant trop engagée, 
et est impossiblede satisfaire'au payement d'iceîles, 
et que le désordre est venu principalement de ce 
que une grande partie desdites rentes a été cons- 
tituée par arrérages de pensions , parties égarées 
et remboursement d'ofïices achetés de Ventes de 
grand parti y et autres voies sinistre? dont on a 
usé ; seront députés aucuns notables personnages 
pour faire la recherche et connpisswce desdites 
rentes, séparer les bonnes d'avec les mauvaises, 
rejeter les mauvaises et approuver les bonnes. 
^233. Le nombre des bures^ux de finances » et 
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officiers d^iceux; soit réduit à celui qui étoît aux 
jours du Feu roi François premier, demeurans les 
autres dès-à-présent supprimés; faisant laquelle sfup- 
pression , demeurera en chacune généralité le plus 
ancien pourvu de l'ancienne érection, sans avoir 
égai-d à la qualité de président qui aélé érigée depuis 
peu de temps, lequel ancien, au cas que après la- 
dite suppression demeurassent plusieurs officiers 
en ladite généralité , aura l'option des états de . 
trésorier de France et général des finances. 

Moyens pour faire la guerre. 

^84. Tous duchés, comtés, châtelFenies, baroh- 
nies et autres seigneuries tenues et mouvantes 
immédiatement en foi et hommage du roi , 
appartenantes aux hérétiques et fauteurs d'iceux, 
seront déclarés acquis et confisqués au roi , mis 
et incorporés perpétuellement à la couronne ; 
comme aussi seront confisqués toutes autres terres 
et seigneuries des hérétiques et fauteurs qui réelle- 
ment sont mouvans d'autres seigneurs. 

s35. Au lieu de ce qui sera incorporé et uni 
à la couronne jusques à la concurrence de là 
valeur, sera vendu du domaine ancien du roi, 
pour les deniers qui en proviendront être em- 
ployés à la guerre contre les hérétiques, 

286. Et quant aux autres biens confisqués qui 
seront mouvans d'autres seigneuries, ils seront 
vendus de gré à gré au plus offrant et dernier 
enchérisseur, si faire se peut; sinon estimation sera 
faite, et après, les plus aisés voisins desdites terres 
ou les communautés des villes en corps ou en 
particulier , en acheter à meilleur marché qu« 

Fiij 
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faire se pourra , et qu'il sera avisé expédient par 
les commissaires qui, à ces fins, seront commis 
et députés par sa majesté; et l'argent qui pro- 
viendra dfsditj['S ventes , employé à rttfî't que 
dessus : de la Visitation desquels biens seront dis* 
traites les dîmes inféodées , pour être rendues aux 
églises auxquelles elles appartiennent ; lesdits com« 
miss'iircs, en attendant lesdi tes vent es, feront saisir 
lesdites terres et seigneuries et icelles affermer ou 
bailler en recette, ainsi qu'ils jugeront être le 
plus profitable en leur loyauté et ojnscience. 

^37. Sera fait recherche, par les commissaires i 
des officiers qui auront été* connl\*ans en la 
saisie desdits biens des hérétiques et fauteurs , et 
iceux adjugés et vendus à vil prix > et contrain- 
dront les adjudicataires, fermiers, et tous autres 
gui en auront joui» d'en payer et suppléer les 
intérêts, valeur et estimation au dire des gens de 
bien voisins. 

a38. Lequel article aura lieu tant contre ceux 
qui auront acheté les meubles desdits hérétiques 
et fauteurs, que ceux qui auront acheté les levées 
des fruits et coupes de bois. 

a'iç. Les meubles des hérétique? ou fauteurs 
d'icei.x, en quelque Heu qu'ils soient retirés, seront 
pareillement vendue de lordonuance desdits corn- 
niissaires , et les receleurs d'iceujc condamnés 
en amende arbitraire, si le casy échet, applica- 
ble auxdits frai$ de guerre. 

^40. Défenses seront fahes à tojutes personnes 
de quelque qualité qu'elles soient, donner auc.vQ9 
empêchemens à lacnat ou jouissance directement 
ou indirectement à ceux qui acquierront et achè- 
teront des biens imiTjeubles ou meubles desdits 
hérétiques ou fauteurs , sur peine d'être tenus cou- 
pables de même crime. 
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14 T. Sei^a enjoint k toutes personnes soit 
receveurs, procureurs, fermiers, entremetteurs 
et tous autres détempteuYs A^% biens m'eubles ou 
immeubles desdits hérétiques ou fouteurs, de ré- 
véler incontinent auxdits commissaires ce qui 
easera venu k leur connoissance , et leur porter 
ies baux , titres et renseignemens qu'ils peuvent 
avoir , sur peine du quadruple à l'égard des 
recéteurs qui n'auroient fait ladite révélation, et 
de confiscation de biens à ceux qui dénieront par 
serment avoir connoissance desdits biens, lesqueiks 
peines seront applicables à l'efTet que dessus. 

Â42. Et afin qu^aucuns ne puissent prétendre 
cause d'ignorance, seront les articles précédens, 
avec le nom des hérétiques et fauteurs d'iceux , 
qui seront baillés par les évêques ou leurs vicaires, 
proclamés k cri public , au jour et marché de 
chacun village, seigneurie ou chàtellenie, et affi- 
chés aux carrefours, portes et auditoires des villes 
et gros faubourgs , et publiés aux prônes des messes 
parochiales , dans le mois après la publication de 
la présente ordonnance , à quoi le procureur du 
roi et autres officiers tiendront la main comme 
aussi lesdits commissaires. 

%^. Et d'autant que les armées destinées par 
sa majesté contre les hérétiques et auteurs, ne 

f)ourroieDt si promptcment se transporter par tous 
es lieux détenus et occupés par iceux, au moyen 
de quoi les biens qui sont tenus par eux ne pour- 
raient être employés comrhe dit est; sadite ma- 
jesté sera suppliée de donner et délaisser les fruits 
de la première année des terres desdits hérétiques 
et fauteurs aux gentilshommes et autres catholi- 

3ues qui remettront les maisons appartenantes aux 
essusdits entre lès mains de sa majesté et desdita 

F iv 
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commissaires, pour procéder à la vente d'icetw en 
]a forme et manière qu'il est porté ci-dessus, con- 
damnés à la restitution desditS; deniers; et au qua- 
drupla; d*iceuxj sans préjudice d'autres peines, pour 
l'exemple,. et les deniers employés aux Frais delà 
guerre. 

^44, Et: pour ce qu'en aucunes provinces de 
ce royaume où il y a états , les syndics du pays 
font faire levée de deniers, sans consentement des- 
dits états, sur le peuple, qu'ils disent employer aux 
frais qu'il conviendra faire pour les aflGaires dudit 
pays tant pour l'entretien de votre majesté qu'au- 
trement, desquels, toutefois on ne rend aucun 
compte , voulant lesdits syndics en être crus par 
. leurs assertions; à ces, causes, il plaira aussi à 
votre majesté ordonner que exacte recherche sera 
faite desdîts.deniers levé$, et ce qui en provien- 
dras employé pareillement aux frais de la guerre. 

2.4Ô. Que les comptes des deniers levés, pour 
l'arrière-ban et les états des blés, munitions et 
étapes imposées pour les magasins des villes soient 
vus, pour être ce qui n'a été employé à l'usage 
auquel telle levée étoit destinée et aux frais de 
ladite guerre, et les dons qu'aucuns particuliers 
auroient extorqués de votre majesté , déclarés nuls 
.et les. deniers touchés. par les donataires sur telle 
nature de deniers, rt;ndus et restitués, pour em- 
ployer audit efïetj déduit préalablement cequi a été 
pris sur les ecclésiastiques :pour lesdits. nfiagasins, 
qui leur sera rendu ; de plus^ faisant cjéfenses de 
les y comprendre. ni. CQHtraiijdre à l'avenir. 

%â^(). Ceux qui sans permission ont vendu des 
biens des bétiéficiers et coupé desi bois de haute- 
futaie enquantité , dén)Ql;;lc^,n>^iî5pi;i8.et édifices 
d'iceux, et appliqué lesmaîièxes cp leurs maisons 
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patrimoniales ou de leurs parens, seront recherchés; 
ou leurs héritiers, s'ils sont morts, seront con- 
traints rendre les deniers par eux reçus des choses 
par eux vendues , avec l'estimation des bàtimens 
employés aux frais de la guerre. 

'247. Semblable recherche sera faite des offi- 
ciers de votre majesté , de quelque qualité qu'ils 
soient, qui ont eu part aux édits qui ont été 
vérifiés , ou qui pour les greffiers pu autrement 
ont reçu dons , argent , offî-es ou autre chose 
que ce soit; ce qui se trouvera avoir par eux été 
reçu sera restitué au quadruple , avec amende arbi- 
traire; le tout applicable au fait de la guerre. 

248. Sera très-humblement suppliée votre ma- 
jesté ordonner que ce qui sera par elle statué et 
arrêté aux présens états, sera gardé et obsei*vé 
inviolablement par tous ses sujets , même par les 
cours souveraines et tous autres juges, sans que 
lesdites ordonnances soient sujettes à aucunes 
vérifications pu publications es cours , ains y 
seront seulement registrces sans aucune restric- 
tion ni modification, sur peine de nullité, et pren- 
dront lesdites ordonnances leur force , pour obli- 
ger tous les sujets, de quelque qualité qu'ils soient, 
du Jour de la publication qui en sera faite en 
pleins états, votre majesté séant en iceux; et 
tous arrêts et jugemens qui seront donnés au 
préjudice desdites ordonnances , déclarés dès-à- 
présent nuls, et permis aux parties intéressées de 
se pourvoir en votre conseil par simple requête, 
sans qu'il soit besoin obtenir requête civile ni 
proposition d erreur. 

249. Toutes lesquelles postulations et remon- 
trances il plaira à votre majesté accorder à voi 
états , à la réquisition des provinces , bailliages 
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et sénéchaussées de votre royaume, selon Tcspé- 
rance certaine qu'ils ont conçue de votre bonté 
mênie, par la promesse qu'il a plu à votre majesté 
leur faire & l'ouverture des états. 

Signés Yves le TartieR , secrétaire de ras- 
semblée, et par commandement d'icelle. 

Martin , un des secrétaires de l'assemblée, qui 
ai gardé l'original. 
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Cahier géa^ral «I erigtiml préfteofë par 2.'ohdbk dk i^a 
Noblesse au Roi HEHaiIII^ aux iecondt états 
de Bloit,eiii.588. 



Nota. Ce cahier de Tordre d^ I^ poUetse condciit des dcm :ades 
formées de commun coosentemi^ avec les autres corps, coutre la 
personne du roi de Navari«,et sa postérité 9 qui sont très-indignes âa 
états^généraux on assembléefijiatiooaleset du nom français, demandans 
avec instance au roi HfnnlII leur souverain , que ledit roi de Navarre 9 
qui fut depuis ^cp'i IV , sumomin^ le Grand , fut privé etdécbu de set 
dignités et gouvernement pour jamais « et, ce qui est encore plusétnwgie 
cl extraordinaire, de ses prérogatives de premier prince du sang de 
France , inhabile k pouvoir succéder à la couronne , ainsi que pst hoi,ip 
procréés de lui. Ce qui marque jusques à quel point le dérèglement, }a 
ftireur et la baine de la ligue , fuient venus contre les -préêojgifûh 
et légitimes héritiers de la couronne. 



AU ROI, 



Sire, 



Puisqu'il a plu à votre majesté, en suivant les 
louables coutumes de vos ancêtres » faire cet hon* 
neur à votre noblesse» de vouloir avoir son avis 
sqr le retablissemen de l'état et les remèdes aux 
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maux desquels , par le malheur et la licence des 
troubles ♦ il est tant affligé, et entendre les justes 
plaintes et doléances de votre peuple. Elle est 
résolue de vous y servir aussi fidèlement et libre- 
ment, comme, de tout tems , elle a répandu 
son sang pour votre service et manutention de 
cette couronne ; à cette cause, les députés d'icelle 
supplient très-humblemept votre* majesté prendre 
en bonne part les remontrances qu'ils vous en 
font en ce cahier, estimer et croire qu'elles vien- 
nent d'un vrai zèle et affection que de fidèles 
sujets doivent à leur roi et rraturel seigneur , et 
croire qu'ils n'aspirent qu'à l'honneur de Dieu , 
accroissement de votre royale grandeur , repo§ 
et soiilcigêment de votre peuple. 

I. Premièrement votre noblesse, Sire, supplie 
très-humblement votre majesté, pour ne rendre 
les avis qui vous seront par vos étalç unanimement 
présentés , et par vous , Siré , résolus et autorisés , 
infructeux ; qu'il vous plaise jurer solennellement 
Tobservation d'iceux , et les faire /garder à jamais 
inviolablement,,ae venir au contrjaire pour quelque 
cause, que ce soit, ou y déroger, ains faire punir 
rigoureusement tous impétrans et porteurs de 
provisions contraires; comme aussi tous juges et 
magistrats qui les recevront et y auront égard , 
quelques jussions qu'ils en aient de votre majesté; 
et enjoindre à vos procureurs-généraux en tous 
sièges y tenir la main , à peine de nullité et de pri- 
vation de leurs offices, et faire aussi jurer le même 
aux princes, pairs et officiers de votre couronne, 
cours de parlemcns, et autres de vos juges, et 
faire publier ce qui sera ainsi arrêté avant Ja dis- 
solution desdits états. 

s. Supplient très -humblement votre majesté 
faire insérer au commencement d« vos ordon- 
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nances sur les présens états ledit édit ^d'union du 
tnoisde juillet dernier, et la déclarationdevotredite 
majesté sur cefaite par l'avis de vosdits états, ledix- 
huît octobre dernier,- par laquelle déclaration ice-« 
lui édit est fait loi fondamentale de votre royaume, 
à-condition toutefois que le serment y contenu ne 
puisse déroger ni préjudicîer aux droits , immu- 
nités, franchises et libertés de votredite noblesse. 
3- Que suivant la teneur de votredit édit , « ii 
«c plaise à votre majesté de déclarer le roi de 
« Navarre hérétiaue manifeste , et notoirement 
M relaps, criminel de lèse-majesté divine et hu- 
« maine , au prefnier chef, inhabile à succéder 
^ à Ja couronne de France, privé de toute prén 
* rogative de prince tant lui quç sVs hoirs pro- 
« créés de lui , tous ses biens* acquis, et confis- 
^ qiLiés à votre majesté, et ses duchés, comtés y 
« baronnies, et autres terres et seigneuries, mou* 
« vantes de votre couronne , déclarées uriies»et 
<f incorporées au domaine d'icelle. • — 

4. Que ledit sieur roi de Navarra soit déclaréi 
privé du gouvérhemenideGuienne, et qjwc' un autrei 
dès-à-présent soit pourvu dudit gouvernement , 
pour ekterminei^ rhér<^sie , et qu'i-l plaise, à votrer 
majesté faire lir«, publier et hofriologuèr cette» 
déclaration et jugement en pleîiio 1 assemblée 
d'états , et après , l'envoyer à ses paa'lemens , poup 
y être pareillement publiée et enregistrée, ^ 

5. Le concile général de Trente sera ,. s'il pkîiî 
à votre imajesté, publié ♦ observé et entiietenu 
par tout votre royaume^ sans préjudice deis droits 
4e votre majesté,: etux de ses sujets et»' libertés- 
de l'église gallicann'e. . i 

é. Advenant vacation des archevêchés, évêchée 
çt abbayes, sera, s'il plaît à votre majesté ,*poiirvn 
kicelles |>ar élection de personnagbâ* d'intégrité 
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particulières desdits seigneurs étant dans leurs 
maisons , terres , collation et présentation d'iceux , 
ne soient sujettes à décimes ordinaires, subven- 
tions, ni aliénations extraordinaires quelconques» 
même les bénéfices de la susdite qualité, qui se 
trouveront fondés puis Tan i56i , pourvu que le 
service soit fait et célébré selon lesdites fonda- 
tions. 

14. Les déports et annatesque les prélats et cha- 
pitres prennent en certaines provinces de ce royau- 
me sur cures vacantes , soient éteints et abolis. 

i5. Comme aussi l'induit et la nomination dont 
ci-devant les chanceliiers , cours de parlemens, 
conseillers des requêtes, ont usé , sans qu'ils en 
puissent ci-après jouir en quelque sorte que ce 
çoit, 

'' î6» Pour obvier aux abus et pratiquas dé ceux 
qui tendent à la pluralité de bénéfices , et en tien- 
nent ml ou plusieurs contentieux , poVr en em- 
poigner une auti^,**^èt partant ne^ sont jamais 
remplis, soient temïs, dans un an au- plus tard, 
faire vider les procès de leurs bénéfices conten- 
tieux , autrement 'Sî9itfit iceux déclarés «Vâçans et 
impètfcable^ , tedit ^n passé. 
t> 'ly-^p^'^'autant quie les principales^ fondations 
et' dotâitidtlfi^ des '^d>ÉMiyes ^ - prieurés i chapitres , 
comnfKiKfâUtês'îel^cirt-ei-, sont prévenues des vo- 
lontés et'.dUspositittttp.eharitables de votre noblesse 
et autres;' à charge et condition de certains ob- 
jetp îet- prières annuelles qVie sont tenus faûe les 
ecclésiâmques,desc]fuets> néanmoins îtsse rèhdènt 
ibrti négUgens , étant; par <:e hioyen lint^tion des 
iibndàteuf3-frugtrc'^','6t iceux fraudés ^dcs siiffrages 
et çurièrés de Pégliiiî ^ A^xir- fes^itienjoiiit de faire 
faire à l'avenir ,'îéh'tfoâ;euiiè, 'âeT Iqurs ïé^iie*', -uâ 
tableau qui sera-^bacl^â^^îi pilier- et lûèu^ plus 

éminent 
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éminent d'icelles pour les obits , faits et célébrés 
annuellement aux jours assignés, à ce que les 
héritiers desdits défunts puissent connoître du de- 
voir qu'en auront fait lesdits ecclésiastiques, pour, 
au défaut de ce , y être pourvu contre iceux par 
toutes voies de justice. 

18. Que commissaires soient députés par les 
bailliages et sénéchaussées par l'évêque , et à son 
défaut , par vos officiers pour régler lesbénéficiers, 
et faire les aumônes au plat-pays par triages et 
journées , à quoi soient cotisés les bénéfices du- 
dit pays, chacun selon sa valeur; et iceux con- 
traints à faire les aumônes compétentes au son de 
la cloche en chacun d'iceux et par journées , à 
ce que chacun jour, si faire se peut, il y ait au- 
mône ordonnée pour les pauvres, laquelle se fera 
après le soleil levé, afin qge le reste de la journée 
puisse être par lesdits pauvres employé en œuvre 
manuelle. 

19. En faisant observer le vin^t-huitième arti- 
cle de votre ordonnance de Blois, vous plaise y 
ajouterqu'encore que les personnes aient acquis 
l'âge requis par icelui en la profession de religion et 
vœu , si ne pourroht-ils faire profession dudit vœu et 
teligiort ei^ quelque monastère, ordre, collège ou 
société que ce soit, de ledr autorité privée, sans 
le gré, îvoû^oir et consentement de leur père , 
wère, tuteurs ou plus pr-o'ches parens; et sera dé- 
fendu aux supérieurs desdits monastères, recteurs 
de collèges et autres, auxquels telles réceptions 
appartiennent, de les y recevoir pendant le temps 
de leur- minorité. 

io. Suppliant très-humblement votre majesté , 
faire' étroitement et inviolablement observer les 
ordonnances par elle faites aux états derniers, 

Cah. gén. sec. El. de Blois ^ i588. G 
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tenus en cette ville de Blois, même celle de Tar- 
ticle troisième pour, advenant vacation des ab- 
bayes et monastères , chefs d'ordres y dénomnnés, 
procéder par élection des religieux profès dV 
ceux. 

Du septième article, sur la nullité des réserves 
des bénéfices. 

21. Du vingt-unième article, touchant la si* 
monie. 

£2. Du vingt-cinq et vingt-sixième articles, pour 
Tentretenement du précepteur en chacune abbaye 
et prieuré conventuels. 

aS. Du trente et trente^unième articles , pour 
le règlement et réformation des monastères. 

24. Du trente-cinquième article , touchant !es 
blasphèmes. t 

20, Du quarante-septième article , pour l^sur- 
pation des biens ecclésiastiques. 

26. Du quarante-neuf et cinquantième articles» 
pour le payement des dîmes. 

27. Du cinquante-cinquième article , pour l'e- 
xemption des logis des gens de gyerre es maisons 
des ecclésiastiques. 

28. De l'article 181, pour les baptêm^es, y 
ajoutant que les enfans seront, au plutôt que 
faire se pourra, baptisés, sans user de garde^ou 
plus longue remise, et que pour cet effet soit 
tenule curé du lieu y usercle toute diligence, à peine 
d'être procédé contre lui par censure ecclésiasti-» 
que , et qu'il soit ordonné fonds baptismaux en 
toutes églises, tant aux villes qu'aux champs. 

29. Et d'autant que le plus grand abus qui régne 
aujourd'hui es églises gît en la simonie et confi- 
dence; pour lesquels réformer, plaira à votre 
majesté ordonner que la constitution faite par le 
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pape Sixte , k présent séant, sera étroitement gardée 
et observée , même toutes actions de perfidiepour 
garde de bénéfices seront défendues et déniées. 

Hôpitaux. 

3o. Il y a long-temps, Sire, que plaintes voua 
ont été faites de la mauvaise administration qui 
se fait ordinairement es hôpitaux et maladeries 
de votre royaume; le. revenu desquels est admi-; 
nistré par plusieurs personnes , sans rendre compte 
d'iqeîui^ ni exercer les oeuvres de pitié > et distri- 
buer laumône aux pauvres, comnrie il est requig 
par l'institution première desdits hôpitaux et ma- 
Jaderies ; pour à quoi pourvoir , il plaise à 
votre majesté ordonner qu'ils seront régis et gou- 
vernés en commende par gens de biens, .nommés 
par les habitans .des villes et paroisses auxquellea 
iceux sont 'assis et afTectés, lesquels seront tenus 
de rendre compte par chacun an par-devant le 
juge .du lieu, en présence de deux ecclésiastiques, 
deux gentilshommes et deux du tiers-état., le tout 
gratuitement, sans aue les laïques puissent être 
ordonnés ni élus titulaires , ni les commendat^irea^ 
continués plus de trois ans en charge. Et nh^mry 
moins po^r connoître le bon ménage duquelrtjntî 
usé jusqu'à présent ceux qui ont eu la ch^rge.ct 
gouvernement desdits hôpitaux et maladerièsw 
même depuis dix ans; qu'ils rendront compte des 
fruits et revenus d'iceux, appelés les si^iurs et 
gentilshommes de^ paroisses; et le reliquat, si au- 
cun y en a, distribué aux pauvres, sans pouvoir 
être destiné ailleurs. 

3r. Plaise aussi & VQtre majeaté:faire intlblable- 
ment garder vps tordoaoances de Blois sur le fait 
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desdits hôpitaux ; et outre, que les gentilshomimc 
du pays où lesdits hôpitanz sont assis , soient appelés 
pour voir comme il sera procédé par ceux qui en 
auront eu l»i charge qui ne leur pourra être continuée 
plus de trois ans, lesquels expirés, seront tenus de 
rendre compte devant les susdits, par chacun an, 
3^. Quant aux hôpitaux et maladeries de patro- 
nage, sej:a pourvu à iceux parle^collateur patron, 
de trois eh trois ans , par gens de bien , pour être 
fidèles administrateurs d'iceux, et tenus d'en ren- 
dre compte par chacun an, par-devant les officiers 
des lieux , en présence dudit patron et des habitans. 

33. Exempts des deniers, francs-fiefe ei; nou* 
veaux acquêts* 

Universités. 

34. Qiie les recteurs , doyens et professçurrf dje»- 
dites universités soient maintenus en leurs liber- 
tés, et qu'il plaise à votre' majesté confirmer les 
anciens privilèges octroyés ci-devarît par vos 
prédécesseurs en faveur d'icelle et des susdits 
recteurs, doyens et professeurs. 

36. Que au nombre de ceux qui seront députés 
pour vérifier lesdits privilèges et fondations de» 
collèges, et procéder à la réformation d'iceux, 
seront appelés des gentilshommes , au moins au 
nombre de deux, des plus suffisans et dignes pour 
assister à ce que dessus. 

Chevaliers de Vordre de Saint- Jean de Jérusa- 
lem de; Malte. 

36J Et. d'autant, Sire, que Tordre et rengron 
de Malte est composé de tout le corps de votre 
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AoUesse, laquelle partant. a grand intérêt à la 
conservation des droits dudit ordre, qui néan- 
moins ont été depuis quelques années beaucoup 
diminués, et lordre d'iceux perverti au préjudice 
de leurs statuts, premières institutions; même 
par les recteurs , réserves et provisions dès grands 

Î prieurés de votre royaume, qu'aucuns ont par 
aveur et importunités impétrés de votre majesté; 
votredite noblesse vous supplie très-humblement 
vouloir confirmer et continuer ladite religion et 
ordre de Malte en ses droits , franchises , libertés 
et immunités anciennes, et néanmoins leur oc- 
troyer l'exemption et affranchissement de déci- 
mes et subventions, pour dix années prochaines, 
comme il est porté par la très-humble supplica- 
tion qu'ils vous en font par leur cahier y attaché. 
87. Suivant lequel il plaira semblablement 
i votre majesté , avoir agréable que votredite no- 
blesse vous supplie très-humblement laisser à la- 
dite religion et ordre pleine et entière disposition 
des prieurés , commanderiçs, membres et dépen- 
dances d'iceux, vacation y advenant, suivant leurs 
privilèges, statuts et établissemens , afin d'en pour- 
voir ceux qui , par longs services faits à ladite 
religion, les auront acquis et mérités , chacun en 
son rang et ordre , et de n'en favoriser â l'avenir 
aucuns dudit ordre ou autrement; et où aucunes 
lettres en auroient ci-devant été obtenues, ou 
pourroient obtenir de votre majesté, soit par fa- 
veur , importunité ou autrement , il vous plaise 
dès-a-présent révoquer icelles, comme nulles et 
de nul effet et valeur ; et à ces fins leur en oc- 
troyer lettres de révocation contraires à icelles: 
comme aussi toutes autres provisions , de quelque 
part qu'elles soient émanées que de leurdit or- 
dre, soient par votre ma)estéf en vos états-géné- 

G iij 
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raux, déclarées à touioors de nul effet et VàUur. 
. 38. Et aussi , Siré , que , contre les statuts dudit 
ordre et par surprise , M. le cardinal de Joyeuse 
a ci-devant obtenu de notre Saint-Père certaines 
bulles de provision du grand - prieuré de Toulouse, 
duquel étoit titulaire et pourvu frère François de 
•Puget, ancien chevalier dudit ordre; il plaira à 
vôtre majesté, comme protecteur des statuts et 
biens d'icelui étant en votre royaume, ordonner 
que la provision dudit Puget , comme ancien 
chevalier dudit ordre, et duement pourvu dudit 
prieuré de Toulouse , suivant les statuts dudit 
ordre, sortira son effet, nonobstant la prétendue 
provision dudit sieur cardinal de Joyeuse, et qu'il 
soit mandé à toutes vos cours souveraines , pour 
plus grande confirmation de leursdits privilèges, 
iceux vérifier et enregistrer, sans user d'aucunes 
interprétations et nfiodifications , ni restrictions 
quelconques. ^ - 

Signés^ Charles de Cossé , président de la 
chambre de la noblesse , et député de Caux, 

Antoine de Neufi^ille j député de la haute et 
basse-Marche. 

François d^Allonville ^ sieur d*Aysonville , dé- 
puté d'Étampes. 

Claude Moni-jornal^ député du Bourbonnois. 

De Brie ou de Bue ^ député. 

Chapitre de la justice. 

Z^. Les lois , coutumes et privilèges de toute 
province de votre obéissance soient , s'il plaît à 
votre majesté , respectivement confirmés et au- 
torisés , lesquêb ne pourront être changés ou 
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altérés pour quelque cause que ce soit > ni aucu- 
nes nouvelles être faites, ou établies sans le con- 
sentement des habitans desdites provinces , et 
ordonner que celles qui ne seront nomologuées , 
le soient par les présens états. 

40. Et d'autant que dans diverses provinces de 
votre royaume , les coutumes ont été réformées ; 
vous plaise ordonner que commissaires seront 
députés pour procéder à la réformation des au- 
tres non encore réformées. 

41. Qu'il vous plaise composer votre conseil 
de gentilshommes de chaque province , zélés et 
affectionnés au service de Dieu et de votre majesté, 
par l'avis desquels elle pourra être informée 
de ce qui concernera particulièrement chaque 
province , et rejeter d*icelui toutes personnes m- 
dignes et suspectes d'avoir adhéré aux partisans et 
inventeurs de nouvelles taxes, impôts et offices. 

Auquel votre susdit conseil ne puissent être 
reçus les présidens et conseillers de vos cours 
souveraines, chambres des comptes ni autres offi- 
ciers de judicature, afin que pî*r ce j;noyen ils ne 
soient détournas de l'exercice de leurs charges, et 
du service qu'ils doivent à votre majesté et au 
public (i). 

42. Et parce que l'office de chancelier est un 
des principaux de votre couronne, qui ne peut et 
ne doit être donné à aucun qui ne soit vrai et 
naturel François ; vous plaise , Sire , advenant va- 
cation d'icelui , y pourvoir d'un gentilhomme na- 
turel François, et déclarer, par loi perpétuelle et 
irrévocable, tous étrangers et non nooles, indi- 
gnes et incapables dudit état. 



(l) Cet article ne se trouve pas dans Toriginal, mais bien dan» 
Ufte copie qui appartient à M, de Bruavilie* ^ 
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. 43. Vos secrétaires d'état sont ordinairement 
en votre conseil, et participans de vos plus secrètes 
et importantes affaires , en quoi est vraisemblable 
que votre majesté sera plus fidèlement servie par 
gentilhommes d'honneur , que de nuls autres ; vous 
plaise donc , sire , advenant vacation desdits états, 
y pourvoir et établir gentilshommes François > 
d açe , expérience et fidélité connues à votre 
majesté. 

44. Soit le résultat du privé conseil (très-pernî- 
cieux et inventé à la foule et oppression de votre 
peuple), du tout éteint et aboli. 

46. Et pour obvier à l'oppression à laquelle le 
peuple est réduit par les excessives taxes qui s& 
Font sur les lettres et exfféditions de chancellerie; 
vous plaise ordonner qu'elles seront réduites au 
taux qu'elles étoient au règne du roi Francois-le- 
Grand, voire aïeul. 

46. Plaise "à votre majesté réduire *le nombre 
des officiers de vos chancelleries à tel nombre 

Qu'elle avisera être nécessaire pour le soulagement 
u peuple, et ordonner que ceux qui ne servent 
actuellement auxdits offices , seront dès à-présent 
destitués d'iceux. 

47. Défenses soient faites aux officiers de vos 
chancelleries, de prendre et exiger plus d'un sceau, 
tant pour les arrêts de vos cours souveraines que 
de lettres d'appel, rescisions ou autres, encore 
qu'elles eoiîtiennent clauses de compulsoires et à 
brief jour, et qu'elles soient obtenues au nom d'un 
ou plusieurs; semblablement ne puissent vosdits 
sujets être contraints de lever aucuns arrêts en 
Forme, ains leur soient délivrés par extrait, s'ils le 
requièrent. 

48. Que vos baillis et sénéchaux, leurs lieute- 
nans et autres, vos juges, puissent baillei- lettres 
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de restitution en entière recherche, brièves inter- 
valles, bénéfices d'inventaire et toutes provisions 
de justice , sans qu'il soit besoin les obtenir es 
chancelleries, pour éviter au travail du peuple, 
qui par tels moyens est souvent contraint recou- 
rir à vosdites chancelleries distantes et éloignées 
de quatre-vingt ou cent lieues. 

49. Grâces , rémissions et abolitions , ne soient 
données pour meurtre, de' giiçt-apens, comme 
crime de lèse-majeslé , assassinats, voleries, rapts 
et autres cas énormes ; et si , par importunité ou 
autrement , votre majesté en.dpnaoit ; audit cas ,, 
soit défendu aux juges d'y avoir égard, à peine de 
privation de leurs états ; et quant à celles de jus- 
tice , l'adresse en soit faite aux baillis et séné- 
chaux , ou leurs lieutenans , lesquels procéderont 
à l'entérinement d'icelles , appelés avec eux les 
officiers des seigneurs dans la terre desquels le 
délit auroit été commis. 

50. Les cours de parlemens réprésentent vos 
états, ayant été faits et tirés d'içeux ; ce qui induit 
votre noblesse à vous supplier très-humblement 
vouloir composer chacune chambre desdits parle-, 
mens de deux présidens, l'un desquels soit gentil- 
homme de race, et de douze conseillers d^égale 
puissance et autorité , dont un tiers soit de vrais 
ecclésiastiques, un tiei-s de gentilshommes de 
robe-courte , portant lepée ; et l'autre tier^ de robe- 
longue, suivant la première institution desdits 
îarlemens ; tous lesquels ne pourront être parens 
es uns des autres, alliés ou confédérés d amitié 

suspecte, sans qu'ils puissent être dispensés. 

01. Advenant vacation d'aucuns desdits états, 
la cour, les chambres assemblées, nommera trois 
du même ordre duquel étoit celui dont l'office 
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sera vacant , l'un desquels sera par votre majesté 

choisi tel qu'il lui plaira. 

52. Soient, s'il vous plait»inviolablemenC gar- 
dés les cent seize et cent dix-septième articles de 
vos ordonnances de Blois, et le trente-deuxième 
article d'Orléans, pour les récusations qui se 
pourront faire es cas portés par iceux ; et où y 
en auroit de présent aucuns en vos. parlemens de 
la qualité portée par lesdites ordonnances, soient 
transférés en autres plus prochains parlemens. 

53. Et advenant vacation des officiers de lieu- 
tenans-généraux et particuliers des baillis et séné- 
chaux, les trois états nommeront à votre majesté 
trois personnes capables et suffisantes de telles 
charges; desquels l'un sera par vous choisi tel 
qu'il vous plaira , préférant néanmoins les nobles 
à tous autres; plaise k voire majesté révoquer 
dès-à-présent la vénalité des officiers tant de jus- 
tice que autres, et ordonner quoii par ci-après 
aucun se fera pourvoir d'iceux par ladite voie, 
directement ou indirectement , sera noté d'infamie, 
et destitué sans aucun remboursement, et déclaré 
incapable de pouvoir posséder aucun office ou 
dignité. 

Ô4. Et pour faire que la justice soit plus sainte- 
ment et religieusement sans soupçon administrée 
par tous vos officiers , leur soient défendues tou- 
tes taxes, épices, sportules, entrées extraordi- 
naires^ et toute vente de justice ; à ces fins , vous 
plaise , Sire ; leur donner gages suffisans , sauf 
toutefois k eux 'de se faire taxer pour leur vaca- 
tion des commissions extraordinaires auxquelles ils 
seront employés hors la ville de leur demeure et 
établissement de leur siège , sans qu'elles puissent 
^excéder les taux des ordonnances; et jusqu'à ce 
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que lesdits gages leur soieirt^ssignés et ordon- 
nés, soient tenus observer lèvent vingt-huitième 
article des ordonnances faites sur la réquisition 
des états de Blois, audit an lôyô. 

55. Afin que Ton puisse connoître par quels 
juges auront été jugés leà procès, tant en vos cours 
de parlemens , bailliages et sénéchaussés , que 
sièges présidiaux, et qu'on ne puisse imputer iceux 
avoir été jugés, sinon avec le nombre requis par 
vos ordonnances ; soit enjoint au rapporteur de 
chacun desdits procès, avant que les arrêts et ju- 
gemens intervenus soient mis au greffe et signi- 
fiés aux parties , de faire iceux signer à tous les 
juges, et au même instant qu'ils auront été con- 
clus et arrêtés. 

56. Soient faites défenses aux procureurs de vos 
parlemens, ou autres cours de jurisdictipns subal- 
ternes, vider aucunes causes par expédient, ne 
prendre aucuns appointemens, ou faire autres ex- 
péditions, sinon en pleine audience, et avec pro- 
curation spéciale des parties, à peine d'en être 
tenus en leur propre et privé nom , et suivant les 
anciennes ordonnances. 

57. Et pour obvier aux fraudes et abus qui se 
commettent , par lesdits procureure , en la perte ou 
dénégation des litres ou pièces de leurs parties» 
de même pour avoir recours contre leurs héritiers 
après leur décès , soit enjoint auxdits procu- 
reurs de recevoir lesdits titres et pièces par récé- 
pissé dont ils se chargeront envers leurs parties, 
pour iceux représenter et répéter par eux ou les 
leurs , quand bon leur semblera. 

58. Les juges tant royaux que subalternes 
jugeront en leurs audiences publiques toutes cau- 
s^ et matières , lesquelles de leur niature et qua- 
lité s*y peuvent et doivent juger, sans les remettre 
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à la barre, issues et entrées des places , ni en leurs 

maisons. 

59. Et d'autant que pour la nécessité et qualité 
des affaires , il se trouvera être bien utile et né- 
cessaire, pour le bien de la justice et soulagement 
des parties, de donner expéditions à quelques-uns 
hors lesdites audiences ; èsdits cas ne pourront 
prendre aucune chose pour les expéditions et se- 
ront tenus sans aucun salaire y donner bonne et 
prompte expédition, sur peine de concussion et pri- 
vation de leurs offices : à cette fin sera enjoint à 
vos procureurs et à ceux desdites justices subal- 
.ternes , de tenir la main à ce qu'il ne soit rien 
fait au contraire , sur peine d'en être responsables 
en leurs noms. 

60. Que les veuves, héritiers ou donataires des 
homicidîés qui ne feront poursuite des meurtres et 
assassinats qui auront été commis en la personne 
de leurs maris, père, mère, frères, sœurs, leurs 
parent, et faute d'en être par eux fait poursuite, 
soient déclarés inhabiles de; succéder, et lesdites 
veuves privées de leurs douaires et conventions 
matrimoniales; et soient les successions déférées 
et déclarées appartenir légitimement aux plus 

{)roches parens ou à ceux qui auront poursuivi 
a punition et correction desdits meutres et assa- 
sinats par les voies de justice. 

61. Quand les prévenus et accusés auront été 
élargis, et les procureurs-fiscaux ou parties civiles 
reçues à faire plus ample preuve , seront tenus le 
faire dedans un mois pour tout délai ; lequel temps 
passé n'y pourront plus être admis ni reçus, quoi 
qu'ils puissent alléguer* 

62. Que , sans avoir égard aux ordonnances 
d'Âmboise et de Blois, les adresses des grâces 
€t rémissions 6ç feront, conome d'ancienneté» aux 
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bailHs et sénéchaux auxquels la connoissance na- 
turelle en appartient, pour être par eux procédé 
k l'instruction et jugement jusques à Tinstance 
définitive inclusivenrient. 

63. Et d'autant que les criminels jugés par 
les juges des seigneurs hauts- justiciers 9 appelans 
des jugemens par lesquels ils étaient condamnés 
aux dépens, sont souvent par vos cours de parle-» 
ment lesdtts prisonniers absous d'iceux, n'étant 
condamnés qu'en simples et légères amendes, qui 
est une grande ruine et perte pour lesdits sieurs 
desquels souvent la terre ne vaat les dépenses et 
frais desdits procès , demeurant par ce moyen les 
crimes impunis ; plaise à votre majesté qu'au cas 
que les jugemens desdits juges- inférieurs s^ôieiit' 
confirmés en toutou en partie, que lesdits accusés 
seront condamnés es dépens, ettcore qu'il y eût 

Eartie civile ; et au défeut de ce * ne soient tenus 
ïsdits sieurs payer aucunes épices à vosdites cours, 

64. Les juges et ofliciers des sieurs hauts-jus- 
ticiers connoîtront et jugeront en dernier ressort 
et sans appel, jusques k la somme de vingt-^einq 
livres pour une fois , et cinquante livres par pro- 
vision ; et à cette fin, seront tenus lesdits seigneurs 
hauts-justiciers <le commettre auxdites judicatureS 
personnes dignes, capables et de suffisance requises 
' 65. Toutes causes tant civiles que criminetles 
seront en première instance traitées, jusques à C0 

3ue jugement s'en soit ensuivi-, par-devant les jugés 
esdits sieurs hauts-justiciers, vers lesquels sera la 
demeurance des parties, ou l'assiette de la chose 
dont il s'agira, sans que les juges royaux en- puis- 
sent prendre connoissance sinon en cas d'appel ni 
même des causes de possessoires et troubles, ains 
•eront tenus faire renvoi desdites^ causes à la pre^ 
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mière réquisition des f^rtie» ou desdits sijeurs tt U 

leurs procureurs; ff 

66. Qu'il plaise à votre majesté conserver les 
princes, pairs et sieurs hauts-jusliciers de votre 
royaume , tant ecclésiastiques que laïques , en leurs 
droits dont ils ont accoutumé de jouir, à cause dé ^ 
leur justice, sans que aucune chose en soit innovée p 
au préjudice de leurs droits. J ^ 

. 167. .Que les cours de parlemens ne recevront 
appellations en cas d'abus, sinon es cas portés par 
l'ordonnance , à peine de nullité des actes. 

68« Les crimbels jugés à mort par les juges 
inférieurs et subalternes , appelans à la cour, seront 
au pain du roi dès le jour qu'ils auront été remis 
à la conciergerie. 

69^ Tous juge3. royaux feront renvoi de toutes 
causes tant civiles que criminelles qui se présent- 
te^ront par-devai\t eux , dont la connoissance en 
appartiendra auxdits sieurs hauts -justiciers, sans 
prendre aucune chose , ^sans aussi que pour le fait 
criminel lesdits jgges-royaux puissent , faisant le 
renvoi , juger les provisions des médicamens ou 
âlimexis., ains laisser la connoissan^e et décision 
d'iceux aux juges primitifs et subalternes, lesquels 
seront tenus en faire leur devoir, aur peine des 
danomi^ges et intérêts, et, ^ns remise .ou djl^tipn. 
r 70,. N.e soit loisible à; :YP? juges d'user d'aucune 
préjvention sur la jurisdiction des seigneurs et leurs 
pfj^ciers inférieurs, ,âfin que les justices qui leue 
sont patrimoniales^ leur soient conservées à chacun 
respectivement en son détroit- 
., ,7i.i:Plaise à« votre majesté remettre tous vos 
bailliages et sénéchaussées en leur ancien et 
primitif état , comme ils étoient à l'avènement du 
rot Henri ; tous bailliages érigés depuis ce temps- 
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U » supprimés et cassés , pour évker aux jgrands 
gages et frais qu'il convient accorder auxdits 
nouveaux baillis. 

7a. Que tous sièges particuliers éclipsés des 
anciens bailliages créés et établis es lieux n'étant 
en distance que de deux ou trois lieues des sièges 
principaux, soient dès-à-présent supprimés, sans 
attenare que, par mort, forfaiture ou résignatioi|i 
vacation y advienne. 

Et ordonner que les junsdtctioD& escHpséés ^C 
attribuées auxdits sièges particuliers, par réreo- 
tion d'iceux ressortissent directement aii plus 
ancien siège. 

Que les juges-consuls établis pai^ le rot 'Charles IX 
es villes de ce royaume , peur juger les difFérens 
des marchands pour je trafic deUeùr marchant 
dises, seront confirmés, aux charges qu'ils ne s*tn- 
tremettront d'autres difTérends- que dei ceux qui 
naissent entre lesdits marchands à cause de leut- 
trafic et commerce, sans faire distraction déssojeti 
des seigneurs, et ne pourront excéder le pouvoir à 
eux attribué par leur institution première; 

73. Ne soit loisible aux présidens, conseillers^ 
avocafe, procureurs-généraux, et greffiers de vos 
cours ou autres magistrats , juges et officiers' quet)» 
coqques, acquérir directement ou îndirecteitlent 
choses litigieuses ou parties indivisées, sait 'par 
achat, permutations, donations , décès, subrogation 
ou autres titres quels qu'ils soient , à peine de pri va- 
tion deleursétatset de perdition de feurs droits en 
la chose acquise ; et si par ci-devant aucuns d'i^ 
ceux ont ainsi vicieusement acquis quçlque chosie 
contre la forme du cinquante-quaitrième article 
de l'ordonnance d'Orléans, seront sujets aux me- 
nées peines que dessus , et sera permis au : lignager 
rentrer en la chose vendue , permutée ou acqujse 
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pour le même prix et condition, sans que- tel 
acquéreur ise poisse opposer, 'pour quelque laps de 
temps qu'il puisse alléguer ; plaise à votre ma* 
jçsté oraonner que les gentilshommes qui auront 
procès contre gens de justice, puissent obtenir, 
en cas de suspidon oU parçntage duement prouvé , 
évocation et renvoi en autre parlement où les 
parties n'auront alliance ni parenté. 

74. Que l'exécution des arrêts de quelques sujets 
qii'tls soient ; soit renvoyée par-devant les juges 
royaux des lieux y avec défenses aux présidens et 
conseillers de vos cours souveraines d'entrepren^ 
dre l'exécution d'iceux , même au cas exceptés 
par l'article 461desordonnanccs d'Orléans, répété 
au cent cincpi^nte- unième des ordonnances 
4e Bh)i8, iS^hh ..! : . 
-75. Plaise k votre* majesîi' ordonner que les 
notaires royaux^ établis dans les tenues des sieurs 
hauts-justiciers, dyant droit de création et provi- 
sion d'iceux, soient dèsTà-présent supprimés, ou, 
en. tout événement i qu^ils ne puissent exercer les- 
dits offices de notaires royaux dans lesdites terres 
des seigneurs hautsVjasticiers; 
' 76«: Soient, s'il plaît à votre majesté, députés 
commissaires Vpris, et choisis à^ la noblesse, et 
tlu tiers-état de chacune provmce , pour informer 
contre les jugés et- officiers de ce rôyaiime qui 
n'auront fait leur devoir sur l'amodiation des 
biens des hérétiques, procédé duement et comme il 
étoit requis et mandé par vos édits , ayant «comme 
négligé , ou autrement favorisé , en ce faisant; aux- 
dits 'hérétiques es baux et fermes de leurs biens. 

Et-^encas qu'il se. trouve que lesdits juges et 
officiers n'aient fait devoir, mêmement aux for- 
malités pour la vente et décret, seront lesdits 
juges et officiers royaux tenus de la moins-valeur 

des 
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des héritages qui se trouveront avoir été mal 
baillés , et ce, en leur propre et privé nom, outre 
condamnés en grossesamendeset privation de leurs 
états , selon l'exigence et qualité du fait qui se 
trouvera auxdits juges et officiers royaux , à ce 
qu*à l'avenir les autres juges y prennent exemple, 
et vosédits soient mieux exécutés par ci-après. 

77. Ne sera permis aux gentilshommes de plai- 
der contre leurs parens et voisins nobles , pour 
quelque cause que ce soit, sans avoir au préala- 
ble convenu d'arbitres , et par cette voie essayé 
d'éteindre et assoupir leurs différends ; et ne pour- 
ront les juges les y recevoir, que ledit arbitrage 
n'ait préalablement été fait, encore que les par- 
ties en fussent d'accord, à peine de nullité des 
actes, l'appel desquels arbitres ressortira immédia- 
tement à la cour. 

78. Pour obvier aux fraudes qui se font ordi- 
nairement aux gentilshommes en la perception 
de leurs droits et devoirs seigneuriaux, principal 
et plus signalé bien d'iceux, par contrats fraudu- 
leux et simulés , par le moyen et latitation desquels 
sont aussi frustrés les retrayans lignagers et les 
sieurs directs; vous plaise, Sire, ordonner que 
toutes aliénations de biens seront , à peine de 
nullité passées par notaires, habicans des lieux où 
les biens aliénés sont assis, si aucuns y en a , par 
lesquels sera faite expresse mention des rentes et 
devoirs dont ils sont chargés , et des sieurs à qui 
elles sont dues. 

Et si audit lieu n'y a aucun notaire, ou que 
pour cause urgente et nécessaire les parties soient 
contraintes contracter ailleurs , feront enregistrer 
les contrats, dans quarante jours, aux greffes des 
jurisdictions où les biens sont situés et assis. 
Prendront néanmoins investiture des sieurs di- 
Cha. gén. se- ^t. de Blois^ i688- H 



îi4 Bemontfarices deia nôMesst ^ 
rects , dans quinze jours , à peine de commise , 
réservé toutefois auxdits sieurs le droit de pré- 
lation et retenue , le(}uel , ensemble lé droit de 
retrait lignager ,ne courront que du jour dudit en- 
registrement* 

79. Soient semblablemént les contrats portans 
baux , fermes et acensemens à loiigues , voire 
excédans dix années , soient cenïés et réputés pour 
.pures ventes et aliénations, et soient» pour ratsoiÉi 
i'iceux, payés les et ventes, et profits aux sieurs 
directs et fonciers > et acquis , à faute de ce, aux 
sieurs qui ont ce droit par droit de commise. 

80. Que faisant par les seigneurs appeler ceux 
qui tiennent aucuns héritages inscrits en leurs pa- 
piers-terriers , pour isur iceux reconnoître la rede- 
vance et prestation due , seront tenus lesdits dé* 
tempteurs, iceux papiers et titres avouer, faisant 
par lesdits seigneurs apparoir de titres, comptes 
oe leurs receveui^s ou autres enseignemens: comme 
aussi nul ne puisse tenir, dans les terres des sieurs 
hauts-justiciers y aucuns héritages francs et allô- 
diaux , nonobstant ia prescription et coutume 
qu'ils pourront alléguer à ce contraires. 

81. Ne pourront dorénavant être constituées 
rentes, tant à prix d'argent que autiement^ sur 
les cens, rentes foncières, tailles et boudelaiges 
anciens et fonciers; et pourront ceux de la susdite 
qualité, ^ui se trouveront avoir été constitués 
depuis quarante ans, être remboursés par les sieurs 
directs et fonciers , ce faisant , réunir lesdites char- 
ges avec leursdits devoirs fonciers , si bon leur 
semble, si mieux ils n'aiment conclure à ladite 
charge. 

8a, Les dîmes inféodées apparlehans, aux gen^ 
tilshommes par titre ou possession immémoriale*, 
ne soient tenues et objigéesaux portions congrues 
dues aux ecclésiastiques, akiofl ceux (]^ui sontdVui^ 
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cienneté affectés aux cures par titre ou possession. 
83; Et pour ce que la Taieur est ce €^u\ pousse 
la noblesse à tous hasards auxquels il est besoin 
et bien souvent nécessaire d'être prodigue de la 
vie, qui tait que bien souvent les enfans et les 
les neveux meurent auparavant les pères et les 
oncles f desquels en&ns et neveux la représenta-» 
tion ne succède en beaucoup de provinces de ce 
royaume , auxquels les successions sont déférées 
fiu plus prochain héritier , et non à la représenta* 
tion qui est une loi dure» et qui occasionne beau* 
coup de gens de ménager et épargner leur vie 
pour ne priver leurs enfans et représentans , des 
successions à écbeoir; supplie très-humblement 
votre majesté ordonner que, conformément à la 
coutume réformée de Paris, représentation aura 
lieu en toutes successions entre les nobles. 

84. Que les biens, qui cle présent sont posjsédés 
ou écherront ci-après aux puînés des maisons no* 
blés du pays et coutume d'Anjou, leur soient hér 
ritage propre , tant pour eux que leurs successions, 
nonobstant la coutume dudit pays , laquelle ne 
leur attribue iceux que par bienfait et usufruit 
seulement. 

85. Que nul gentilhomnf>e puisse être constitué 
prisonnier par vertu de sentence , jugement ni 
obligation , sinon en cas qu'il y soit spécialement 
obligé par corps , nonobstant les ordonnances à ce 
contraires, ce qui a été ci-devant accordé par 
votre majesté en faveur des ecclésiastiques. 

"èS. Et d'autant que par les décès des notaires, 
greffiers, procureurs et autres personnes publi- 
ques , demeurans tant aux villes qu'aux champs , 
se perdent souvent pl*usieutis titres, contrats, expé- 
ditions et papier» de très^grande importance, par 
la nég4i|^nce des parties /qui ne se rendent as^.t-^ 

Hij 



1 16 Bemontrances de la noblesse j 
dues à les lever et retirer ; vous plaise ordonner 
qu'à la diligence de vos procureurs et des sieurs 
hauts-justiciers , seront remis tous les registres « 
liasses, sacs et papiers étant en la possession des 
sujets iors de leur décès , par bons et suffisans in- 
ventaires , portans certaine description de tous les- 
dits titres et papiers, et archives de vos trésors, 
ou es n)ains des sieurs hauts-justiciers , pour y 
avoir recours par les parties, <)uand besoin sera, 
desquelles archives sera baillée une clef à vosdits 
procureurs ou aux sieurs hauts- justiciers, et une 
aux héritiers des défunts qui auront reçu lesdits 
contrats, pour en prendre les émolumens , faisant 
délivrance d'iceux contrats, sentences et papiers 
aux parties. 

87. Que les notaires ne puissent passer aucuns 
contrats ou actes, pour personnes à eux inconnues, 
si les contractans ne leur nomment un certifica- 
teur liabitantdu lieu où demeurent lesdits notaires, 
et que ledit certificateur soit tpnu souscrire au 
contrat, à peine de nullité des actes et intérêts 
des parties. 

80. Nul ne puisse être reçu aux états de sergens 
royaux, que préalablement il n'ait, et auparavant 
sa réception , donné bonne et suffisante caution , 
jasques à la somme de 200 liv. , à quoi tiendront 
la main vos procureurs , à peine d'être responsa» 
blcs: en leur propre et privé nom des fautes , abus 
et malversations desdits sergens , sauf toutefois 
en Normandie oii lesdits offices sont héréditaires. 
. 89. Les notaires, huissiers ou sergens royaux 
ne prendront aucun àsalaii'e que ce qui leur est 
taxé par lei ordonnances du roi Charles dernier, 
à peine de punition et privation de leurs états. 

Et sur les mêmes peines seront lesdits sergens 
tenus mettre à exécutioo tous m^ndeméns , sen- 
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tences , jugemens , obligations et commiisions 
contre toutes personnes sans retardation pi conni^ 
vence. 

90. Tous sergens des terres des seigneurs qui 
auront haute , moyenne et basse justice » pourront 
exploiter tous arrêts , sentences et autres niande- 
mens , commissions et obligations, tant aussi que 
les sergens royaux ; et au cas que les parties ap^ 

1>ela8sent lesdits sergens royaux , ne seront tenues 
eur payer plus ample salaire qu'à un des sergens 
desdits seigneurs justiciers, et ce, pour le soulage* 
ment du peuplé. 

91, Huissiers et sergens ne pourront exploitet 
ni exécuter en autres jurisdictions , sans lettres 
àepareatiSf ou permissions des seigneurs et offi- 
ciers d'iceux , à peine de prison , et de nullité 
de leurs actes , ne semblablement (aire au- 
cun explbit , sans appeler témoins du même 
lieu ou autre plus prochain, qui seront tenus signer 
avec lesdits sergens , s'ils savent écrire , à peine 
que dessus. \ 

p2. Ne pourront lesdits sergens transférièr les 
sujets des seigneurs hauts justiciers en autres pri- 
sons que celles desdits sieurs , hors qu'ils fus- 
sent QDligés par-devant notaires , et sous sceaux 
royaux v'et qu'il y eût submissîoiisy apposées , si- 
non toutefois du gré , vouloir et coi^sentemeut 
desdits seigneurs justiciers. 

98. Soit loisible à vos procureur^ et ceux des 
seigneurs hauts justiciers faire faire les inventaires 
des biens qui seront délaissés par le décès et trépas 
de leurs sujets justiciable.*) , nonobstant l'ordon* 
nance faite par votre majesté ,.en Pan 1Ô79, la* 
quelle subsistant feroit grand préjudice , et éner- 
veroit du tout l'autorité pnncipale desdits, seir 
gneurs* justiciers, 

H uj 
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94- Fbira à voire dite, tnajesté , pour Je bkoëe 
votre service e:t avanuena^Bt "de k jusdcq , <5on* 
sidérant que les crimes pullulent plus que jamais 
au bailliage d'Albneom et lieux ctrconvoisins dn 
i^elui ^ dédareir «jue «ont)bslAi3t la rr v^«tiôn qu'il 
ptstora ^sKxxftrder d'aWitt CQmnii^iaos.eictrâtirdi- 
nerfres*^ iriten\ei3eeod y cotnprendre k cDmmkstoii 
p^r leSë rçiiàevwt aociMdée au sieur baroa de 
Hanty , baiHi d'Alenoon » à/la re<;uéte<iès ha|Â(i« 
d^ii badllva^f ipesur }tigeF dèfinîcivemetit^ et sam 
app^tmis cri«we« »et délits prévénwiic:,;€torë0n- 
ner qu'elle demeurera eu sa force ©t vertu , jpmir 
r» mer ainsi qiia'aaroit ci-devant hti te feu sieur 
ëe RWbedahges , son prédècpsseuc« 

96. lEk parce qwe c'«t dfïf/se digne du pràicc 
^uv^narn fai 'c administiper la justice en lieu de 
sûr accèë , et le ^làscommode pour ses sujets , 
ii'il se pourra trouver 4 même rétablir r^eîBerctce 
es jtirisdictions parfeicuKèrés hs anèîens lieux ou 
elles» étoietit établies 5 dsesquels, par l'injure dfs 
siècles passés, faveurs ou autrement, elles ont été 
tranfslfeiîèes ailleurs, comme sont. à présent celles 
de la ville de Séez au lîea d'essay , dont lés «u^ei» 
reçoivent toiffie incommodité, tant »paur la lon- 
gueur des chemios;^ .que parée que les juges ,^ 
officiers eç avocats ne fom leur réisrde«ce audit 
E.ssafy • cis^quri jesbcause que Ijesîcrimes, fréquemment 
commis en cette vicomte v, demeurent te :|dii$ 
«ouV9e4flrt ^(tipanis, au grand scandale dela:justice, 
dommage<etpréjudit!:edevo8S(d[j«t$.LebdiU^iaged'A- 
éençoti et l'esvicomtésqwi enxlépendént: ^aupiplieitt 
trembla tnblemènt votre rtiàfjesté nenteùlre et ^réfca* 
Uir Jasdites justioe^slpaarliculières es anciâtis iieta 
011 'elles étaient anoijebnemeh t étabKes et 'eaerbécSi, 
5{»écbdiemémîmettftcipeHe5^dudit Ësaayrén iadîtc 
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▼îllc de Sée? , pour y être exercées à Tavenir aa 
soulagement de tous lesdits sujets et sûreté des 
qlHciers , pour être ladite ville de Séez bien fermée 
et peuplée par un bon nombre d'habitans qui tiem 
dront toujours liiain-fortei la justice. 

96» Que l'édit de rétabli^raent des lieutenans-^ 
généraux des baillis en chacune vicomte des bail* 
liages de Normandie demepre suppriipé, demeu- 
rant seul en chacun bailliage celui qui étoit 
en charge lors dudit édit de rétablissement ; et eu 
cas qu'aucune vacation fût advenue de son. état ^ 
demeurera celui qui est pourvu au siège principal 
e{ capital , auquel les droits des anciens ont été 
attribués et unis, sans avoir égard à la provision 
et désunion obtenue par aucuns. 

97. Que suivant le contenu au 208*. article des-» 
dites ordonnances de Blois» autres prétendues 
les coutumes et usancés de la sénéchaussée de 
Xaintonges,au siège de Saintes» seront rédigées par 
écrit ; ce qui a étéjusques à présent différé , au très-? 

{;rand dommage des états dudit pays » et singu* 
ièrement des/ioblesqui sont contraints à grands 
frais de faire » comme autrefois, pi*océder par tur- 
tes pour la vérification des moindres points. e| 
controverse desdites usaisices , qui est la cause qu'ils 
supplient » avec les autres états dudit pays , votre 
majesté d'ei^iodre, sur grosses peines , à son pro^ 
cureur-générai en ladite TOur ^ou ladite sénéchaus^ 
sée ressortit 9 poursuivre au plutôt Texécution dp 
contenu, en l'article , et faire députer paf \^^\lQ 
cour , commissions pour pr<océder , selon que faire 
se doit, par vertu de ladite ordonnance.» S!^ 
qu'il soit oedoin d'obtenir autre plus formei:le ou 
particulière commission de votre majesté. - 

98. Finalement supplient aussi votre majesté 
avoir pitié du miséraole état auquel est réduit le 
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lao Remontrances de la noblesse ^ 
pays de Xaintonges i autant de présent affligés 
que nul autre de ce royaume^, et qui conséquemr 
ment a le plus de besoin de prompt secours pour, 
être entièrement les villes de XaintesetThalmons 
occupées par les hérétrques et rebelles , et qui 
n'épargnent aucune espèce de pilleries , rançon- 
nemens , cruautés et tyrannies sur le pauvre 
peuple du plat pays , sur lequel , outre /le se- 
cours ordinaire de leurs troupes tenant la campa- 
gne , ils lèvent autant voire , plus de deniers 
pour Tentretenèment de leurs garnisons et maga- 
sins, qu'il n'en est imposé par votre majesté, outré 
les biens et corvées qu^ils exigent pour les fbrlifi- 
catipns de leurs places , par le moyen desquel- 
les charges le pauvre peuple champêtre est telle- 
ment accablé, atténué et rappauvri , qu'aucuns 
qui y auparavant les présentes guerres , avoient quel- 
que moyen, ont été contraints de vendre pour sa- 
tisfeire auxdites charges , et mandient à présent 
leur vie , et une grande partie contrainte de 
quitter la charrue , au très-grand dommage de la 
noblesse qui par ce moyen ne peut être payée de 
ses cens et rentes , s'il ne plait à votre majesté y 
pourvoir au plutôt que les affaires plus importan- 
tes de votre royaume le pourront permettre ; et 
cependant leur remettre , ou en tout cas rejeter 
une partie des tailles et autres impositions qu'ils 
supportent , sur les autres provinces dé la France 
qui ne sont tant opprimées. 

99. Que nonobstant les réquisitions contenues 
aux articles ci-devant , et au présent chapitre dé- 
signé , il plaise à votre majesté que les ordon- 
nances qui seront par elle sur ce faites » ne puis- 
sent déroger ni faire préjudice aux coutumes de 
ce royaumeà ce contraires, ni semblablement aux 
droits des provinces particulières d'iceîui , de pré- 
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nt régies par états et droit écrit , attendu que 
articles qui sont contraires à leursdits droits 
outumes, ont été par les députés d'icelles con- 
accordés sous'lesdites protestations. 
Chartes de Cosse , président de la 
de la noblesse , et député de Caux. 
e de Neujnlle ^ député, de la haute et 
che, 

is d^Allanville ^ sieur d' Ajrsvnçille ^ 
Etampes. 
fe de Mont'Jomal ^ député du Bourbon- 

e ou du Bue , député. 
Chapitre touchant la police. 

TOC, Sera, établi tous les ans un bureau com- 
posé de deux ecclésiastiques , deux gentilshom* 
mrs et deux du tiers-état , du bailliage » avec 
pouvoir et charge d'asseoir et imposer sur cha- 
cun village d*icelui, le fort portant le foible , tou- 
tes tailles qui seront résolues et accordées par les 
trois états tenus et assemblés de raulbritéde votre 
majesté 9 sans qu 'elles puissent » s'il lui plait, être 
augmentées à la fouie et incommodité du pauvre 
peuple. 

Lesquels pourront faire toutes assiettes et dé- 
partemens les plus justes et égaux que taire se 
pourra , connoitre des différends qui à raison d'i- 
celles, surviendront entre les paroisses et commu- 
nautés des bailliages et sénécnaussées. A cette fin 
seront mis tableaux dans le lieu principal dudit 
bailliage , contenant les cotisations à quoi un 
chacun bailliage auroit été taxé et cotisé. 



lao Remonirances de la noblesse ^ 
pays de Xaintonges , autant de présent affligés 
que nul autre de ce royaume^, et qui conséquem»; 
ment a le plus de besoin de prompt secours pour 
être entièrement les villes de XaintesetThalmons 
occupées par les hérétiques et rebelles , et qui 
n'épargnent aucune espèce de pilleries , rançon- 
nemens , cruautés et tyrannies sur le pauvre 
peuple du plat pays » sur lequel , outre le se- 
cours ordinaire de leurs troupes tenant la campa- 
gne y ils lèvent autant voire , plus de deniers 
pour rcntretenèment de leurs garnisons et maga- 
sins, qu'il n'en est imposé par votre majesté, outre 
les biens et corvées qu^ils exigent pour, les fbrlifi- 
catipns de leurs places , par le moyen desquel- 
les charges le pauvre peuple champêtre est telle- 
ment accablé, atténué et rappauvri , qu'aucuns 
qui , auparavant les présentes guerres ,avoient quel- 
que moyen , ont été contraints de vendre pour sa- 
tisfeire auxdites charges , et mandient à présent 
leur vie , et une grande partie contrainte de 
quitter la charrue , au très-grand dommage de la 
noblesse qui parce moyen ne peut être payée de 
ses cens et rentes , s'il ne plait à votre majesté y 
pourvoir au plutôt que les affaires plus importan- 
tes de votre royaume le pourront permettre ; et 
cependant leur remettre , ou en tout cas rejeter 
une partie des tailles et autres impositions qu'ils 
supportent , sur les autres provinces dé la France 
qui ne sont tant opprimées. 

99. Que nonobstant les réquisitions contenues 
aux articles ci-drvant , et au présent chapitre dé- 
signé , il plaise à votre majesté que les ordon- 
nances qui seront par elle sur ce faites » ne puis- 
sent déroger ni faire préjudice aux coutumes de 
ce royaume à ce contraires , ni semblablement aux 
droits des provinces particulières d'iceîui ,de pré- 
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sent régies par états et droit écrit , attendu que 
les articles qui sont contraires à leursdits droits 
et coutumes, ont été par les députés d'icelles con- 
sentis et accordés sous'lesdites protestations. 

Signé. Chartes de Cosse , président de la 
chambre de la noblesse, et député de Caux. 

Antoine de ISeuj ville ^ député de la haute et 
basse-Marche. 

François d^Allonville ^ sieur d" Ajsonville ^ 
député d'Etampes. 

Claude de Mont-Jomal ^ député du Bourbon- 
nois. 

De Brje ou du Bue , député. 

Chapitre touchant la police. 

TCO. Sera, établi tous les ans un bureau com- 
posé de deux ecclésiastiques , deux gentilshom- 
mrs et deux du tiers-état, du bailliage, avec 
pouvoir et charge d'asseoir et imposer sur cha- 
cun village d'icelui, le fort portant le foible , tou- 
tes tailles qui seront résolues et accordées par les 
trois états tenus et assemblés de Taulôritéde votre 
majesté, sans qu ellespuissent ,s'il lui plaît, être 
augmentées à la fouie et incommodité du pauvre 
peuple. 

Lesquels pourront faire toutes assiettes et dé- 
partemens les plus justes et égaux que faire se 
pourra , cpnnoitre des différends qui à raison d'i- 
celles, surviendront entre les paroisses et commu- 
nautés des bailliages et sénéchaussées. A cette fin 
seront mis tableaux dans le lieu principal dudit 
bailliagç , contenant les cotisations à quoi un 
chacun bailliage auroit été taxé et cotisé. 
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pays de Xaintonges , autant de présent affligés 
que nul autre de ce royaume^, et qui conséquem*' 
ment a le plus de besoin de prompt secours pour 
être entièrement les villes de XaintesetThalmons 
occupées par les hérétiques et rebelles , et qui 
n'épargnent aucune espèce de pilleries , rançon- 
nemens , cruautés et tyrannies sur le pauvre 
peuple du plat pays , sur lequel , outre le se- 
cours ordinaire de leurs troupes tenant la campa- 
gne , ils lèvent autant voire , plus de deniers 
pour Pentreten^ment de leurs garnisons et maga- 
sins, qu'il n'en est imposé par votre majesté, outre 
les biens et corvées qu^ils exigent pour les forlifi- 
catipns de leurs places , par le moyen desquel- 
les charges le pauvre peuple champêtre est telle- 
ment accablé, atténué et rappauvri , qu'aucuns 
qui y auparavant les présentes guerres ,avoient quel- 
que moyen, ont été contraints de vendre pour sa- 
tisfeire auxdites charges , et mandient à présent 
leur vie , et une grande partie contrainte de 
quitter la charrue , au très-grand dommage de la 
noblesse qui parce moyen ne peut être payée de 
ses cens et rentes , s'il ne plait à votre majesté y 
pourvoir au plutôt que les affaires plus importan- 
tes de votre royaume le pourront permettre ; et 
cependant leur remettre , ou en tout cas rejeter 
une partie des tailles et autres impositions qu'ils 
supportent , sur les autres provinces dé la France 
qui ne sont tant opprimées. 

99. Que nonobstant les réquisitions contenues 
aux articles ci-devant , et au présent chapitre dé- 
signé , il plaise à votre majesté que les ordon- 
nances qui seront par elle sur ce faites » ne puis- 
sent déroger ni faire préjudice aux coutumes de 
ce royaume à ce contraires , ni semblablement aux 
droits des provinces particulières d'icelui , de pré- 
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sent régies par états et droit écrit , attendu que 
les articles qui sont contraires à leursdits droits 
et coutumes, ont été par les députés d'icelles con- 
sentis et accordés sousiesdites protestations. 

Signé. Chartes de Cossé , président de la 
chambre de la noblesse, et député de Caux. 

Antoine de Noujl^ille y député de la haute et 
basse-Marche, 

François d'AUonville ^ sieur d'Ajsonviîle ^ 
député d'Etampes. 

Claude de Mont^Jomal y député du Bourbon- 
nois. 

De Brje ou du Bue , député. 

Chapitre touchant la police. 

TOC. Sera, établi tous les ans un bureau com- 
posé de deux ecclésiastiques , deux gentilshom- 
mes et deux du tiers-état , du bailliage , avec 
pouvoir et charge d'asseoir et imposer sur cha- 
cun village d'icelui, le fort portant le foible , tou- 
tes tailles qui seront résolues et accordées par les 
trois états tenus et assemblés de Taulôrité de votre 
majesté , sans qu'ellespuissent ,s'il lui plaît, être 
augmentées à la fouie et incommodité du pauvre 
peuple. 

Lesquels pourront faire toutes assiettes et dé- 
partemens les plus justes et égaux que faire se 
pourra , cpnnoitre des différends qui à raison d'i- 
celles, surviendront entre les paroisses et commu- 
nautés des bailliages et sénéchaussées. A cette fin 
seront mis tableaux dans le lieu principal dudit 
bailliage , contenant les cotisations à quoi un 
chacun bailliage auroit été taxé et cotisé. 
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pays de Xaintonges » autant de présent affligés 
que nul autre de ce royaume^» et qui conséquem-' 
ment a ie plus de besoin de prompt secours pour, 
être entièrement les villes de XaintesetThalmons 
occupées par les hérétiques et rebelles , et qui 
n'épargnent aucune espèce de pilleries , rançon- 
nemens , cruautés et tyrannies sur le pauvre 
peuple du plat pays » sur lequel , outre le se- 
cours ordinaire de leurs troupes tenant la campa- 
gne 9 ils lèvent autant voire , plus de deniers 
pour l'entretenèment de leurs garnisons et maga- 
sins, qu'il n'en est imposé par votre majesté, outre 
les biens et corvées qu^ils exigent pour les forlifi- 
catipns de leurs places , par le moyen desquel- 
les charges le pauvre peuple champêtre est telle- 
ment accablé , atténué et rappauvri , qu'aucuns 
qui y auparavant les présentes guerres , avoient quel- 
que moyen, ont été contraints de vendre pour sa- 
tisfaire auxdites charges , et mandient à présent 
leur vie , et une grande partie contrainte de 
quitter la charrue > au très-grand dommage de la 
noblesse qui parce moyen ne peut être payée de 
ses cens et rentes , s'il ne plait à votre majesté y 
pourvoir au plutôt que les affaires plus importan- 
tes de votre royaume le pourront permettre ; el 
cependant leur remettre , ou en tout cas rejeter 
une partie des tailles et autres impositions qu'ils 
supportent , sur les autres provinces dé la France 
qui ne sont tant opprimées. 

99. Que nonobstant les réquisitions contenues 
aux articles ci-dtvant , et au présent chapitre dé- 
signé , il plaise à votre majesté que les ordon- 
nances qui seront par elle sur ce faites y ne puis- 
sent déroger ni faire préjudice aux coutumes de 
ce royaume à ce contraires » ni semblablement aux 
droits des provinces particulières d'icelui , de pré- 
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sent régies par états et droit écrit , attendu que 
les articles qui sont contraires à leursdits droits 
et coutumes, ont été par les députés d'icelles con- 
^ntis et accordés sousiesdites protestations. 

Signé. Chartes de Cossé , président de la 
chambre de la noblesse, et député de Caux. 

.Antoine de Neujl^ille y député de la haute et 
basse-Marche, 

François d'AUonville ^ sieur d'Ajsonviîle ^ 
député d'Etampes. 

Claude de Mont-Jomal y député du Bourbon- 
nois. 

De Brje ou du Bue , député. 

Chapitre touchant la police. 

TCO, Sera, établi tous les ans un bureau com- 
posé de deux ecclésiastiques , deux gentilshom- 
mes et deux du tiers-état , du bailliage , avec 
pouvoir et charge d'asseoir et imposer sur cha- 
cun village d*icelui, le fort portant le foible , tou- 
tes tailles qui seront résolues et accordées par les 
trois états tenus et assemblés de l'autorité de votre 
majesté, sans qu 'elles puissent , s'il lui plaît, être 
augmentées à la fbuk et incommodité du pauvre 
peuple. 

Lesquels pourront faire toutes assiettes et dé- 
partemens les plus justes et égaux que faire se 
pourra , cpnnoître des différends qui à raison d'i- 
celles, surviendront entre les paroisses et commu- 
nautés des bailliages et sénéchaussées. A cette fin 
seront mis tableaux dans le lieu principal dudit 
bailliage , contenant les cotisations à quoi un 
chacun bailliage auroit été taxé et cotisé. 



lao Bemontrances de la noblesse y 
pays de Xaintonges » autant de présent affligés 
que nul autre de ce royaume^» et qui conséquem-* 
ment a le plus de besoin de prompt secours pour 
être entièrement les villes de XaintesetThalmons 
occupées par. les hérétrques et rebelles , et qui 
n'épargnent aucune espèce de pilleries , rançon - 
nemens , cruautés et tyrannies sur le pauvre 
peuple du plat pays , sur lequel , outre le se- 
cours prdinaire de leurs troupes tenant la campa- 
gne , ils lèvent autant voire , plus de deniers 
pour Tentretenëment de leurs garnisons et maga- 
sins, qu'il n'en est imposé par votre majesté, outre 
les biens et corvées qu^ils exigent pour, les forlifi- 
catipns de leurs places , par le moyen desquel- 
les charges le pauvre peuple champêtre est telle- 
ment accablé, atténué et rappauvri , qu'aucuns 
qui, auparavant les présentes guerres, a voient quel- 
que moyen, ont été contraints de vendre pour sa- 
tisfaire auxdites charges , et mandient à présent 
leur vie , et une grande partie contrainte de 
quitter la charrue , au très-grand dommage de la 
noblesse qui parce moyen ne peut être payée de 
ses cens et rentes , s'il ne plait à votre majesté y 
pourvoir au plutôt que les affaires plus importan- 
tes de votre royaume le pourront permettre ; et 
cependant leur remettre , ou en tout cas rejeter 
une partie des tailles et autres impositions qu'ils 
supportent , sur les autres provinces dé la France 
qui ne sont tant opprimées. 

99. Que nonobstant les réquisitions contenues 
aux articles ci-devant , et au présent chapitre dé- 
signé , il plaise à votre majesté que les ordon- 
nances qui seront par elle sur ce faites » ne puis- 
sent déroger ni faire préjudice aux coutumes de 
ce royaume à ce contraires , ni semblablement aux 
droits des provinces particulières d'icelui , de pré- 
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sent régies par états et droit écrit , attendu que 
les articles qui sont contraires à leursdits droits 
et coutumes, ont été par les députés d'icelles con- 
sentis et accordés sous'lesdites protestations. 

Signé. Chartes de Cossé , président de la 
chambre de la noblesse , et député de Caux. 

Antoine de Ncujl^ille j député de la haute et 
basse-Marche. 

François d^Allonville ^ sieur d' Ajrsoni^ille ^ 
député d'Etampes. 

Claude de Mont-Jomal ^ député du Bourbon- 
nois. 

De Brje ou du Bue , député. 

Chapitre touchant la police. 

TOC. Sera, établi tous les ans un bureau com- 
posé de deux ecclésiastiques , deux gentilshom- 
mes et deux du tiers-état , du bailliage , avec 
pouvoir et charge d'asseoir et imposer sur cha- 
cun village d'icelui, le fort portant le foible , tou- 
tes tailles qui seront résolues et accordées par les 
trois états tenus et assemblés de l'autorité de votre 
majesté , sans qu'ellespuissent ,s'il lui plaît, être 
augmentées à la fouie et incommodité du pauvre 
peuple. 

Lesquels pourront faire toutes assiettes et dé- 
partemens les plus justes et égaux que faire se 
pourra , cpnnoître des différends qui à raison d'i- 
celles, surviendront entre les paroisses et commu- 
nautés des bailliages et sénécliaussées. A cette fin 
seront mis tableaux dans le lieu principal dudit 
bailliage , contenant les cotiçations à quoi un 
chacun bailliage auroit été taxé et cotisé. 
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lao Remontrances de la noblesse y 
pays de Xainlonges » autant de présent affligés 
que nul autre de ce royaume^* ^t qui conséquem-' 
ment a le plus de besoin de prompt secours pour 
être entièrement les villes de XaintesetThalmons 
occupées par les hérétiques et rebelles , et qui 
n'épargnent aucune espèce de pilleries , rançon- 
nemens , cruautés et tyrannies sur le pauvre 
peuple du plat pays , sur lequel , outre le se- 
cours prdinaire de leurs troupes tenant la campa- 
gne , ils lèvent autant voire , plus de deniers 
pour Tentretenèment de leurs garnisons et maga- 
sins, qu'il n'en est imposé par votre majesté, outre 
les biens et corvées qu^ils exigent pour les forlifî- 
catipns de leurs places , par le moyen desquel- 
les charges le pauvre peuple champêtre est telle- 
ment accablé , atténué et rappauvri , qu'aucuns 
qui y auparavant les présentes guerres , a voient quel- 
que moyen, ont été contraints de vendre pour sa- 
tisfaire auxdites charges , et mandient à présent 
leur vie , et une grande partie contrainte de 
quitter la charrue , au très-grand dommage de la 
noblesse qui par ce moyen ne peut être payée de 
ses cens et rentes , s'il ne plait à votre majesté y 
pourvoir au plutôt que les affaires plus importan- 
tes de votre royaume le pourront permettre ; et 
cependant leur remettre , ou en tout cas rejeter 
une partie des tailles et autres impositions qu'ils 
supportent , sur les autres provinces dé la France 
qui ne sont tant opprimées. 

99. Que nonobstant les réquisitions contenues 
aux articles ci-devant , et au présent chapitre dé- 
signé , il plaise à votre majesté que les ordon- 
nances qui seront par elle sur ce faites » ne puis- 
sent déroger ni faire préjudice aux coutumes de 
ce royaume à ce contraires , ni semblablement aux 
droits des provinces particulières d'icelui ,de pré- 
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sent régies par états et droit écrit , attendu que 
les articles qui sont contraires à leursdits droits 
et coutumes, ont été par les députés d'icelles con- 
sentis et accordés sous'lesdites protestations. 

Signé. Charles de Cossé , président de la 
chambre de la noblesse, et député de Caux. 

Antoine de ]SeiJj\>ille j député de la haute et 
basse-Marche. 

François d^Allanville ^ sieur d' Ajrsvm^ille ^ 
député d'Etampes. 

Claude de Mont-Jomal ^ député du Bourbon- 
nois. 

De Brye ou du Bue , député. 

Chapitre touchant la police. 

TOC. Sera, établi tous les ans un bureau com- 
posé de deux ecclésiastiques , deux gentilshom- 
mes et deux du tiers-état , du bailliage , avec 
pouvoir et charge d'asseoir et imposer sur cha- 
cun village d'icelui, le fort portant le foible , tou- 
tes tailles qui seront résolues et accordées par les 
trois états tenus et assemblés de Tautôrilé de votre 
majesté, sans qu'ellespuissent ,s'il lui plaît, être 
augmentées à la foule et incommodité du pauvre 
peuple. 

Lesquels pourront faire toutes assiettes et dé- 
partemens les plus justes et égaux que faire se 
pourra, cpnnoitre des différends qui à raison d'i- 
celles, surviendront entre les paroisses et commu- 
nautés des bailliages et sénéchaussées. A cette fin 
seront mis tableaux dans le lieu principal dudit 
bailliage , contenant les cotiçations à quoi un 
chacun bailliage auroit été taxé et cotisé. 



}2% fUmontrances de lif^ npbkssç j 

loi. Si les marchands triafiquans par eau 09. 
par terre , portent plus grande quantité de mar- 
chandise qp*il ne sera conti^nu par les pa^se-^ports , 
le surplus d'icelles sera confisqué y et eux condam- 
nés en amendes arbitraires ; mais si les péagiers , 
pour rançonner lesdits marchands » les arrêtent , 
affirmant qu'ils en portent plus qu'il n est com- 
pris èsdits passe-ports , et le contraire s advère , ils 
seront condamnés aux dépens « dommages et in« 
térêts desdits marchands. 

iQ2. Les gouverneurs et capitaines des pro- 
vinces et des places fortes , qui , par quelque 
occasion que ce soit, feront constituer prisonniers 
aucuns habitans des lieux k eux sujets , n'étantsol- 
dats y seront tenus^ dans vingt-quatre heures, àle« 
mettre entre les mains des juges , à peine de pri- 
vation d'état. 

io3. Toutes personnes qui serotit trouvées 
tenant les champs » piilaqt et raoeonnant le peuple, 
seront pendus (et étranglés , çans espérance de 
grâce, et permis à tous juges d'^n avoir connoisf 
sance. 

104. Toutes usures seront défendues à peine 
de confiscations de Ineus là nui il appartiendra » 
et pour la vérification d'icelles , seropt crys six 
gens de bien » foi et loyauté connaes , qui auront 
contracté avec iceux , soit séparément où autre- 
ment , et len connoitront les députés de chacun 
bailliage , renverront les informations qui en seront 
faites pour ce regard » lesquels les pojurnopt coo- 
damaer, selon l'exigence des cas ; et d'autant que 
ci'deveant pnjiété commissions dpnnéesaux conseil- 
lers d(i ^and - cooseil , maîtres des requêtes et 
autres» pour h recherche desdits usuriers , sous prér 
texte desquçlsont été commises plusieursexactionSf 
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et beaucoup d'innocens injustement condamnés t 
plaise à votre majesté ordonner qu'il soit contre les- 
aitscomipissaires infurmeurset rechercheurs d'usu' 
res » des larcins et concussions par eux commises» 
et permis néanmoins k ceux qui se sentiront op« 
primés par les jugemeas et arrêts desdits commis^ 
aaires,de se pourvoir par-devant les juges ordinaires 
pour faire procéder à la vérification et nouvelle 
instruction de leur procès. 

io5. Plaise aussi k votre majesté réprimer le 
luxe insupportable qui a coursen ce votre it^yaume» 
et établir l'ancienne rnodestic et simplicité des 
Ffaqçots > renouveler vos édits et ordonnances 
faites pour le^ègleme^Qt des habits, et les défenses 
de porter soie sur soie ^ passemens d'or ou d'ar- 
gent , d'user de broderies , perles et pierreries ; 
et en ampli/iant Ladite ordonnance , prescrire à 
chacijn état tel habit que^ par l'accoutrement, on 
piiisse faire distinction de la qualité de toutes 
personnes. 

Qu'il ne soit loisible à ceux du tiers-éial de 
poiter velours ou satin en leurs habits , ne porter 
aucuns bas de soie , à peine de mille livres d'a- 
mende pour la premièi'e fois. 
. Pour laquelle même peine soient faîtes défenses 
h leurs femmes de porter chaperon de velours , 
coëilès 9 ne autres hahitB propres et ordonnés pour 
les damoiselles. 

ic6. Ne puisse aucun du tiers-état , privilégié 
o« non privilégié , porter armoiries , ne mettre 
pai9non<}(efiux sur ,Jeurs j;naison^ 9 faire ceinture 
«edatis ni dehors ies églv^e^, tant aux villes qu'aux 
champs , à peine de cina cents livres d'amende 
4ipplic»ble par moitié a^j aénonciateui:» 
. 9:Oj. J^es SMJets des^seigaeuns^Df^rticiuJiers ne se 
pourront dire bourgeois « ni se prévaloir dudroii 
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de bourgeoisie, sinon qu*ils soient actuellement 

demeurans es villes ayant privilège dudit droit. 

io8. Que les gentilshommes qui se voudront 
retirer es villes de votre royaume , ne puissent être 
contribuables ni sujets aux impô(s des emprunts, 
Subventions » gardes des ports , guets ni autre taxe 
èsquelles sont ordinairement asservis les habitans 
d'icelles. 

109. Seront aussi faites inhibitions et défenses 
à tous marchands d'apporter en votre rt)yaume 
ôucuns draps de soie ae pays étrangers » ains seu- 
lement soie non étoffée et mise en œuvre,à peinede 
confiscation desdits dr*aps ; et pour cet effet intro- 
duire la. manufacture d'iceuxen votre royaume , 
et qu'il n'en sorte aucun qui ne soit manufacturé 
et en œuvre. 

\ 10. Que tous larrons de rivières, garennes , 
étangs, viviers et colorhbiers ,serontpunisdemort, 
et tous larrons de bois , gerbes , vignes et autres 
fruits, seront punis du fouet par les juges des lieux, 
sans appel. 

111. Que votre ordonnance faite à St. Germain? 
en-Laye , l'an 1687 , concernant règlement de 
vivres et dépenses des hôtelleries et cabarets , 
sera inviolablement gardée ; et pour cet effet, le^ 
juges dés lieux feront faire le taux desdits vivres , 
de trois en trois mois , à peine de privation de 
leurs états. 

1 1 2. Tous soldats après la guerre finie, et étant 
hors des compagnies , se remettront en leur pre- 
mier métier et vacation , et à ce seront con- 
traints par les officiers des lieux ^ à peine du 
fouet. 

II 3* Que votre ordonnance faite, aux états 
tenus à Orléans en Tan t56i , contre les caba* 
Métiers , soit inviolàblemeftt gardée. 
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114. Toutes paroisses et communautés seront 

tenues nourrir et alimenter leurs pauvres,impotens, 

vieils , valétudinaires et orphelins, à quoi seront 

employés les revenus des confréries et hôpitaux, 

•les cbarges préalablement Faites. 

Ëi^emble les aumônes fondées aux prieurés et 
bénéfices des lieux , et où cela ne suuîroit , les 
habitans et; communautés se taxeront de leurpui&> 
sance il ladite nourriture. 

Et quant aux mandians valides et fainéans scr 
ront par les officiers des lieux contraints , travail- 
ler, à peine du fouet , et les pellerins tenus avoir 
certificats de leurs curés ou oificiers de justice des 
lieux. ' 

. ii5. Semblablement,d autant qu'il n'est raison- 
nable que les étrangers ôtent le pain à vos sujets, 
de l'aide desquels votre royale grandeur est main- 
tenue : vous plaira défendre à tous étrangers les 
fermes de votre domaine , gabelles , traites , doua- 
nes et toutes autres charges publiques , même le 
commerce du sel : et pour révoquer tous contrats, 
concessions , et octrois que leur en auriez fait ci- 
devant , vouloir faire refaire les baux d'icelles , 
• et rebailler à vos naturels François qui vous y 
serviront fidèlement , et avec plus de soulage- 
ment pour votre peuple que Içsdits étrangers qui 
n^ont devant les yeux que le gain par lequel ils 
épuisent d'argent votre royaume , et enrichissent 
leur nation. 

1 16. Vous plaise aussi révpquer les ti'aites du 
sel , accordées aux seigneurs des lignes du duc 
de Savoye, et autres étrangers , au préjudice de 
la ferme du sel du pays du Dauphiné. 

î 17. Que les ecclésiastiques , officiers et gens 
de justice ne fassent aucun trafic de marchandi- 
ses directenient ou indirectement, même dot 
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blés , vins et autres denrées nécessaires à la vie, 
k peine de confiscation desdites marchandises , et 
amendes arbitraires. 

11 8. Qu*il soit informé des abus et malversa- 
tions commises sur la vente et aliénation des terres 
vaines et vagues , et des communes , pour être 
procédé contre ceux qui seront trouvés coupables, 

Î)ar amendes ,. confiscations et autres punitions; 
e tout converti à l'usage susdit , et soient lesdites 
communes aliénées , remises aux sieurs justiciers 
auxquels elles appartenoient. 

119. Et afin que les blés, vins, chairs et au- 
tres choses nécessaires à la vie de Tbomme he 
soient enchéries au pauvre peuple qui les achète 
au jour la journée , sera enjoint aux juges de po- 
lice et autres ordinaires , soigneusement veiller sur 
ceux qui les achètent et font monopoles , pour en 
punir les coupables exemplairement , suivant vos 
ordonnances. 

i2o. Sera suppliée votre majesté de pour- 
voir à une oppression misérable qui se fait et 
exerce depuis vingt ans sur les pauvres habitans 
des villages, par les gouverneurs et soldats des gar- 
nisons , qui ont contraint et contraignent encore 
journellement les habitans et pauvres veu/es , 
d aller faire le guet et la garde de jour et autre , 
et quant bon leur semble , ou bien payer argent; 
et à faute de ce , ils font exécuter iceux en leurs 
biens , qui leur est une vexation quatre 'fois plus 
plus duî*e à porter que la -taille ordinaire. Pour 
à quoi obvier , vous plaise , Sire , ord<>nner ,défen- 
-ses être faites auxdits gouverneurs , lieutenans- 
'généraux en vos provinces , capitaitiès des châ- 
teaux et citadelles appartenans tant à votre ina- 
jesré que autres, de ne faire faire leëdits goétset 
gardes /sinon en temps de çuéite ^ seuienaent ; 
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auquel cas sera pefmis auxdirs gouverneurs et capi- 
taines de faire Faire lesdits guets et gurdes , en 
temps de guerre seulement. Auquel Cas sei'à permis 
auxdits gouverneurs etcapitairies de faire. faire les- 
dits guets et gardes qui seront dus tant k votre 
majesté que authes , nonobstant Tordônnancé d*()r- 
Jéans à ce contraire. 

121. Qu'en toutes assemWées publiques , les 
baillis , li^utenans- généraux , particuliers, ou 
plus ancien conseiller , ou l'un d'eux , en labseri- 
ce de l'autre , présideront et Concluront , ainsi que 
de tout Cempâ ils ont accoutumé faire , confor- 
mément k redit fait par le roi François , au 
mois d'avril i538 , sauf toutefois aux villes qui 
sont en possession du contraire, et pays régis par 
états. 

122. C'est chose notoire que le papier fait en 
ce royaume n'a jarfiais payé aucune imposition 
ni subside , soit qu'il y fût vendu , soit transporté 
dehors , sinon depuis quelques années que Ton 
fait payer un subside pour celui qui se transporte 
hors au grand préjudice public ; tellement que , 
si ladite imposition avoit lieu , la manufacture en 
serdit délaissée , et par conséquent le trafic qui 
s'en fait i Genève , auroit cours en Espagne et 
ailleurs; pour à quoi obvier , vous plaise dès-à- 
présent révoquer ledit subside, 

1^3. Les postes soient réduites à quatre lieues 
Francoises, et le taux de chacune d'icelles à i5 
sols poÉir cheval ; soient à cette fîn les gages des 
chevaucheurs et mai tr.es des postes , assignés et 
bien payés , lesquels seront aussi tenus fournir 
lesdites postes de bons chevaux , afîn que Vôtre 
service ne soit retardé. 

124. Et d'autant que les villes dé votre royau- 
ihê obtiennent ordinairement par impoftunité, au 
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contemnement de votre majesté , des octrois ou 
commissions extraordinaires pour imposer telles 
sommes qu elles supposent nécessaires pour les 
fortifications et réparations d'icelles , sans le con- 
sentement de votre noblesse et habitation du plat- 
pays , et lesquelles sommes ils font ordinairement 
imposer sur les greniers à sel , et sur les particu- 
liers membres du plat-pays : vous plaise , Sire ^ 
ordonner que les villes ne pourront ci-après ob- 
tenir de vous , comme octrois ou impositions , 
sous quelque sujet et occasion que ce soit , sans 
le consentement exprès de la noblesse , et babitans 
du plat-pays de chacune desdites provinces , à 
peine de nullité ; et que ceux qui ont été ci-de- 
vant , et puis dix ans mandés par votre majesté; 
ensemble les commissaires sur ce expédiées dès- 
à-présent révoquées. 

125. Que les bourgs et babitans de ses villes , 
uelque noblesse qu'ils se puissent attribuer à cause 
e leurs privilèges , ne se pourront néanmoins 

prévateir du titre de gentilshommes , n'y avoir 
voix , et être admis comme eux à faire les élec- 
tions ,, lesquelles devront être faites par gentils- 
hommes ni pourvus de gouvcrnemens es dites 
charges , honneurs et dignités destinées et affec- 
tées aux gentilshommes. 

126. Défenses sont faites à tous roturiers de 
chasser , tirer à Parquebuse ni autre chose , à peine 
de cinq cens écus d'amende pour la première fois, 
dont moitié appartiendra au dénonciateur, et où 
ceux qui y contreviendront ne seront solvables, 
la peine sera convertie au fouet. 

127. Plaise à votre majesté ordonner que les 
noWesqui ont droit d'usage , tant pour chautter 
que pour bâtir, aux forêts de votre majesté, reines 
et douairières de votre couronne , par titre con- 
firmé 
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firme de possession de quarante ans, n'y pourront 
être troublés directement ou indirectement , et 
jouiront d'iceux paisiblement , après avoir une 
fois en leur vie vérifié leursdits titres au parle- 
ment du ressort ', ou par-devant le grand-maître , 
ou en tout cas par-devant le maître particulier de 
la province, de toutes recherches^et rôglemens 
qui leur en auront été faits depuis vingt ans , au 
préjudice de leursdits droits , seront , s'il vousplaît, 
révoqués , et' eux remis en leur premier état. 

Soient aussi révoqués tous droits d'usages qui 
ont été depuis ledit temps concédés, sinon ceux 
qui ont été octroyés es villes frontières de votre 
royaume. 

128. Ne soient faites aucunes coupes en vos 
forêts , que par lettres-patentes vérifiées en vos 
cours de parlement et chambres des comptes, au- 
quel cas seront lesdites coupes faites et réglées 
à l'ordonnance et forme anciennes , et toutes 
commissions extraordinaires, octroyées pour cou- 
per bois en forêt , soient révoquées et annullées ; 
et pour remplacer les démolitions et dégrada- 
tions ci-devant faites en icellcs , soit enjoint aux 
maîtres particuliers d'icelles de ne faire ci- après 
aucune vente ou délivrance de vos bois taillis , 
sinon à la charge de laisser par les adjudicatai- 
res, en chacune desdites ventes, la sixième portion 
d'icelle$ pour être élevée en nature de futaie, 
dont sera fait marque , choix et limite par les- 
dits maîtres aux lieux plus commodes par eux 
advisés, y appelés quntre des plus apparens de la 
paroisse où seront situés lesdits bois. 

Le semblable soit observé par ceux qui dépen- 
dent des apanages , douaires et pensions de la 
couronne. 

129. Et d'autant que pour la misère en laquelle 
Cah. gén. sec. El. de Blois, i588. I 
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est réduit votre pauvre peuple , étant destitué de tous 
moyens pour le payeraient de vos tailles , les élus 
et receveurs d'icelles se sont ci-devant licentiés 
de contraindre un seul habitant pour le paye- 
ment de toute la cote et imposition de chacune 
paroisse , même fait vendre leurs chevaux , boeufs, 
charrues et ustensiles de labourage , encore cons- 
titué iceux prisonniers , ce qui a rendu en divers 
lieux les terres et vignes désertes ; vous plaise , 
sire , ordonner que pour l'avenir lesdits 47 rece- 
veurs de vos tailles ne pourront contrsrindre , sinon 
les collecteurs ordonnés et élus par chacun an es 
paroisses : à cette fin , défenses soient faites à tous 
sergensexploitanspour lesdites tailles, de ne pro- 
céder par exécution sur un seul habitant , pour 
toute la taille d'une paroisse, ni par emprisonne- 
ment de leurs personnes. 

i3o. En la province .de Languedoc régie par 
états , se commettent , entre autres , deux fort 
dommageables abus; le premier, en ce que les 
frais qui se font et imposent, montent autant 
que l'aide et octroi qu'on fait à sa majesté , qui 

f procède en partie des dons et récompenses que 
es députés accordent trop facilement étant en 
ladite assemblée des états, et parties des taxes 
excessives qui se font à leur profit , leur étant 
faites taxes de grandes sommes pour leurs vaca- 
tions , outre les frais de leurs voyages ; le second 
provient de ce que , pour procéder aux assiettes 
et impositions desdites sommes , est introduit grand 
nombre d'officiers inutiles, lesquels séjournent à 
discrétion , et font de grands frais au détriment 
de ladite province, tous lesquels frais et dépenses 
extraordinaires montent souvent plus que laide et 
octroi, à quoi les syndics diocés^ms, qui trouvent 
moyen de se perpétuer en leurs charges pour le 
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grand profit qui leur en revient, hors qu'ils ne 
soient que triennals ; pour à quoi obvier , plaise 
à votre majesté ordonner que lesdits syndics 
seront triennals» suivant la première institution 
desdits états, sans qu^ils puissent être continués, 
b peine de concussion ; et néanmoins ordonner 
qu'à la reddition des comptes des deniers extra- 
ordinaires et municipaux, seront appelés les trois 
ordres de la province, lesquels seront payés seu- 
lement de leurs frais et dépenses, sans aucune 
vacation, sauf ceux qui habiteront es villes où 
lesdites assiettes se feront , auxquels ne sera fait 
aucune taxe. 

i3i. Plaise à votre majesté révoquer l'impôt 
du sel établi au pays de Saintonges , depuis la 
dernière prise de Brouage, en Pan cinq cent soixante 
et dix-sept , ou tout au moins en exempter et 
affranchir tous ceux de la noblesse dudit pays, 
>our les mauvais qu'ils tenoient, où étoient en 
eurs maisons et familles , lors et f u temps de l'éta- 
blissement dudit impôt. 

iSa. Le contrat fait par votre majesté avec 
les gens du tiers-état, du bas p^iys d'Auvergne, 
pour raison du sel, soit, s'il lui plaît, entretenu 
et confirmé ; et en ce faisant , ordonner que le 
commerce en demeurera libre aux habitans dudit 

f>ays , suivant ledit extrait , et tous baux à fermés , 
aits au préjudice d'icelui , soient dès-à-présent ré- 
voqués , et à ces fins les contrats baillés et déli- 
vrés aux députés dudit pays. 

i33. Ne puissent être traitées aucunes affaires 
publiques concernant le bien de toute ladite pro- 
vince , ni imposer aucuns deniers communs sur 
le tiers-état d'icelle , sans l'avis et consentement 
des députés de la noblesse , qui auront le rang 
qui leur est dû^ avec voix délibérative et «on- 



i3a Remontrances de la noblesse ^ 
clusive 9 et égale audit tiers-état , aux affaires et 
assemblées qui se feront pour cet effet, lesquelles 
assemblées se tiendront es villes capitales et 
maisons épiscopales , et seront rendus les comptes 
de l'administration desdits deniers par-devant les- 
dits députés, avec ceux du cierge et du tiers-état, 
par chacun an , nonobstant tous privilèges et cou- 
tumes à ce contraires. 

184. Le bailliage et châtellenie de Châteauneuf 
en Thimerais est , au vu et su d'un chacun , situé 
au ressort du parlement de Paris , gouvernement 
de riIe-de-France , et diocèse de Chartres; et néan- 
moins contribuable aux impositions et subsides 
des élections de Verneuil et Alençon au pays de 
Normandie ; les officiers desquels , en haine de ce 
que ledit bailliage n'est de leur ressort , chargent 
tellement de tailles et subsides les pauvres habi- 
tans du plat pays d'icelui, pour décnarger ce qui 
^st desdites élections, au pays de Normandie, que 
tout ledit Bailliage est presque d/ésert et inhabité, 
au grand préjudice, dommage et intérêt de la 
noblesse , laquelle n'est par ca moyen payée de 
ses devoirs, rentes et prestations annuelles, et 
demeure sans sujets, jointque lesdits élus imposent 
sur ledit bailliage les gages et entretenemens des 
vice-baillis, prévôt des maréchaux et leurs archers 
de Normandie , dont ils ne ressentent aucune 
commodité; pour ce, vous plaise, Sire, ordonner 
que ledit bailliage et baronnle de Châteauneuf ne 
pourra ci-après être compris en la généralité de 
Normandie, ains sera réuni à celle de Paris ou de 
Chartres, en considCration même de ce qu'il est 
du ressort du parlement de Paris, gouvernement 
de rilede-France et diocèse de Chartres ; et ce 
faisant , qu'il soit déchargé de la somme à laquelle 
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il est cotisé pour l'entretenement des susdits pré- 
vôts des maréchaux et leurs archers. 

ï35. Que nonobstant les réquisitions contenues 
aux articles ci-devant, et au présent chapitre dési- 
gnés, il plaise à votre majesté que Tes ordonnances 
^ui seront par eflé surce faites, ne puissent déro- 
ger, ni faire préjudice aux coutumeside ce royaume 
à ce contraires , iii sémBkWeVnent aux droits des 
provinces pârtiiculières d*icelles, de présent régies _ 
par é^ats, attendu que lès articles qui sont con- 
traires à leufsdits driorts et coutumes / orft' été 
t>ar les députés d'îcelles consentis et accorde's sous 
esdites protestations. . • • 

ï36. Plaise à votre nlajesté conserver, et, en tant 
que besoin scroit, de nouveau confirmer les pri- 
%nléges, statuts,' paOtc^; ordres et conventions 
octroyés par leç rois vos. prédécesseurs à la ville 
de MaTseille, et icene'rëtablir' eîn 'la jouissance 
de ceux qui leur ont été cî-devant .révoqués , et 
ordonner que 1 artillerie qui a été prisé et enlevée 
de' l'arsenal d'iceile par vos gouverneurs, par 
exprès commandement de votre majesté., et pour 
son. service aux guerres civiles dudit pays, y sera 
rétablie, remise et restituée, et les, Hlargasins 
munis de poudres et autres munitions de guerre» 

137. Et pour ce quef la ville de MaVseille est 
située en pays si infertile, quelle n*a moyen avoir 
blés, sinon deâ provinces circonvôisines, ce qui 
la*' rend souvent en eitr^'nienécîessité et "presque 
à la faim , à l'occasioh de quoi se sont faits par 
le passé plusieurs émotions et soulèvemens du 
peuple pressé par la faute et nécessité de vivres; 
plaise à votre majesté confirmer k ladite ville le 
privilège qu'elle a très-ancien entre autres , et 
duquel elle a toujours joui , de foire mener dans 
le port de votredite ville les navires ,. barques et 

liij 
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autres vdisseaux (]i4 passeront par ces mers, et 
iceux faire conduire et vendre dans ladite ville, 
les blés y étant » au plus. haut prix qui aura cours 
en icelle , sans que pour raison de ce , elle » ni 
les habitans , soient tcinus ni sujets à la miséri- 
corde des maîtres desdits vaisseaux » ni pour raison 
de ce être condamnés en aqcuns intérêts , non- ' 
obstant toutes sentenceSji JAjigemçns et arrêts donnés, 
ou oui se pourront ci-apres clonner au contraire. 

io8. Soit aussi , s'il plaît à votre majesté , la- 
dite ville conservée en son ancienne institution et 
coutume de créer les consuls et autres officiers , 
nommer lès chapitres de saint- Vallier , de laquelle 
les habitans ont joui de tems immémorial , sinon 
les trois dernières années^, que aucuns firent chan- 
ger ledit ordre , ce qui a rempli ladite ville de 
querelles et divisions. 

iSp. Plaise à votredite majesté confirmer k la- 
dite ville le privilège et convention qu'elle a pour 
Texemptionde l'entretenement du prévôt des maré- 
chaux, son lieutenant y archers et greffiers établis 
en Provepçe, pour n'avoir ledit prévôt aucune 
jurisdiction en ladite ville » étant séparée dudit 
pays , et aiyant ses charges distinctes d'icelui ; ce 
qui a été accordé en faveur, de ladite ville par 
le feu roi Charles, dernier décédé, par ses lettres^ 
patentés du ai septembre i565. 

La province et gouvernement de Bretagne vous 
supplie très-humbleipent, Sîre, ordonner que tous 
les articles concernans les droits de l'amirauté, ne 
pourront préjudîcier, ni apporter aucune déroga- 
tion ou innovation aux anciens droits, libertés et 
franchises dudit gouvernement et pays de Bre- 
tagne, concernant le fait de la marine, ains y 
sera l'ancienne façon et règle accoutumée obser- 
vée tant' pour le fait de la jurisdiction que des 
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congés et visitations des vai^aux chargés de mar- 
chandises* 

Signés Charles de Cossé , président de la 
chambre de la noblesse , et député de Caux. 

Antoine de Neufville, député de la haute 
et basse-Marche. 

François d'Allonville, sieur d'Aysoîîville , 
député aÉtampes. 

Claude de Montjornal, député du Bour- 
bonnois. 

De Brie ou de Bug, député. 

Cliapitre de la Noblesse. 

140. D'autant, Sire, que de votre noblesse 
dépend la principale force et appui de votre état, 
étant la vraie colonne d'icelui , supplie k cette 
fin très-humblement votre majesté la conserver 
en ses immunités , droits , franchises et libertés , 
et faire observer les ordonnances des états d'Or- 
léans et Blois, concernant icelle, sans y déroger. 

141. Que partant , plaise à votredite majesté 
>tordonner qu'elle sera exempte de tous péages , 

minages, mesurages ,gabelles, vinages, domaines , 
traites foraines, et autres impôts et subsides quel- 
conques, soit en entrant ou sortant des villes, bpurgs 
et lieux où se prend tel droit , tant en achetant 
que vendant vins, grains, bétails et autres choses 
quelconques procédant de leur propre, ou néces- 
saires pour leur provision. 

142. Et afin que les vrais^ gentilshommes soient 
discernés, et se puissent reconnoître entre ceux 
qui faussement s^atlribuent le titre de noblesse » 
«oit en chacun bailliage et sénéchaussée élu par 
la noblesse unidoyen ou syndic d^i celte , assisté de 

I iv 
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trois gentilshommes du pays et de votre procureur, 
lesquels feront fidèles registres des gentilshommes 
du ressort, ensemble du blazou de leurs armes, 
honneurs et antiquité de leur race, qui sera enre- 
gistré au greffe dudit bailliage, sénéchaussée ou 
prévôté des lieux où ils seront demeurans, sans 
qu'autres y puissent être enrôlés que ceux qui 
seront nobles de quatre races, du côté paternel 
seulement. 

143. lit pour réprimer l'audace et entreprise 
téméraire des nobles, anoblis par quelque voie que 
ce soit , ensemble de ceux qui , sans anoblissement 
et privilège du roi, prennent la qualité de noblesse; 
plaise à votre majesté ordonner que ceux qui , sans 
anoblissement et privilège du roi, auront usurpa 
ladite qualité, seront contribuables aux tailles» et 
demeureront de qualité roturière et condition, et 
seront tenus du payement des arrérages de ladite 
taille, eu égard à leurs biens et moyens, non- 
obstant le laps de temps et indues entreprises. 

144. Et quant auxdits nobles anoblis, ne pour- 
ront porter qualité ni titre d'éçuyer , ni tenir rang 
de gentilshommes, ni leur postérité, jusqu'à ce qu'ils 
soient alliés par trois générations directes avec 
gentilles femmes de nom et armes, pour faire la 
quatrième. 

140. Nul office royal ou public puisse anoblir 
la postérité des roturiers constitués èsdits oifices, 
quels qu'ils puissent être. 

146. Qu'il plaise à votre majesté ordonner qu'au- 
cun ne puisse ci-après être anobli , sinon pour 
récompense de quelque signalé et remarquable 
service et exploit de guerre , même que ceux qui 
depuis trente ans ont été anoblis par argent et 
cflice, ou prétendent particulièrement être privi- 
légiés ou habitans des villes auxquelles votre ma- 
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Jesté et prédécesseurs ont concédé gratuitement 
et par importunité tels privilèges , retourneront en 
leur première condition de roture , et taillables 
comme auparavant. 

147. Que tous ports d'armes soient générale- 
ment défendus, à peine de la vie , sinon de gentils- 
hommes et autrel qui , par droit des anciennes 
ordonnances, ont puissance de les porter, sauf toute- 
fois en temps de guerre, et les provinces afflig^ées 
d'icelle. 

148. Ne soit loisible aux nobles halvitans et 
demeurans aux terres des sieurs hauts- justiciers, 
ou de fiefs de Haubert, avoir leurs maisons closes 
de fossés et ponts-levis , ni avoir colombiers, sans 
permission expresse desdits seigneurs, sinon qu'ils 
aient titres ou possessions immémoriales. 

149. Les gentilshommes étrangers non origi- 
naires dû royaume de France, et pairs de votre 
obéissance , ne puissent tenir et avoir charges, 
offices et dignités soit de la guerre, gouvernC'- 
ment de provinces , gardes et capitaineries des 
villes ou places fortes, conseil privé, ambassa- 
deurs, offices de la couronne et de votre maison, 
ni tous autres états qui de tout temps et ancien- 
neté ont été affectés à votre noblesse ; et si de 
présent ils ^ tiennent , soient démis, et autres 
subrogés en leur place. 

i5o. Qiîe les princes ne puissent dorénavant 
tenir aucuns états et charges dont les gentils- 
hommes souloient être anciennement pourvus, et 
lesquels la noblesse tenoit au temps de feu 
Louis XII. , 

i5ï. Nul ne puisse à l'avenir tenir deux charges 
et dignités incompatibles, et soient pour ce regard 
observés les 1 1 3 articles des ordonnances d'Orléans, 
et 2.6y , 268 et ^169 de Blois ; et à la très-humble 
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supplication de vos états, vouloir par vos ordon- 
nances faire déclarations de ceux au'il vous plaira 
pourvoir desdites charges, lesquels soient néan- 
moins âgés de vingt- cinq ans. 

i52. Les ducs , pairs » marquis , comtes et 
barons érigés depuis la mort du feu roi Henri 
votre feu seigneur et père , ne puissent , à l'oc- 
casion de telles dignités, s'attribuer droits , séances 
ou prééminences au préjudice des autres gentils- 
hommes qui auparavant les souloient précéder , 
et soient supprimés et annullés après le décès 
de ceux qui les possèdent à présent, lesquels toute- 
fois en prendront la qualité et titre leur vie durant 
seulement, et ne pourront pour ce entreprendre 
sur leurs sujets ce qui appartient en la justice à 
votre majesté et vos officiers , non compris toute- 
fois les princes de votre royaume. 

i53. Les preuves faites par aucuns chevaliers 
du saint-esprit , ne puissent préjudicier à Tan- 
cienne noblesse de votre royaume. 

154. Tous gentilshommes précéderont les pri- 
vilégiés et nobles anoblis en tous honneurs , séances 
et autorités. 

iS5. Plaise à votre majesté ordonner que toutes 
villes , châteaux et autres lieux occupés par les 
hérétiques et adhérensd'iceux, soit^vertu de vos 
édits ou autre cause quelconque, seront préseute- 
nœnt abandonnés et réunis en votre obéissance et 
possession des propriétaires , sans qu'il soit loisible 
hi autres qu'à vos gouverneurs et lieutenans-géné- 
rai|ix d'y pourvoir , ni établir ou tenir garnison , 
à peine d'être atteints et convaincus de crime de 
lèse-majesté, sans espérance de grâce. 

i56. Advenant vacation des états et dignités de 
gouverneurs et lieutenans-généraux aux provinces 
de votre royaume i soit pourvu par votre majesté 
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auxditsgouvememens , ainsi que de telles personnes 
qu'elle avisera, et aux susdites charges de lieu- 
tenans - généraux n'y puissent être pourvus gue 
gentilshommes signalés , originaires trançois » na- 
oitués aux mêmes provinces, et ayant en icelles 
moyens suffisans pour répondre de leursdites 
charges. 

167. Ne puisse aucun être admis et reçu aux 
charges de capitaines et châtelains de vos villes, 
châteaux et citadelles, cju'il ne soit gentilhomme, 
â^é de trente ans, originaire de la même pro- 
vince ou habitué en icelle , et, en chacun desdits 
cas., ayant moyens suffisans pour répondre de sa 
charge.,*, 

i58. Tous les susdits gouverneurs, capitaines 
et châtelains, qui auront acheté leurs gouverne- 
ments et capitaineries, châtellenies, soient déclarés 
incapables de posséder iceux , et ceux qui les 
auront vendus, tenus de restituer les sommes qu'ils 
en auront reçu, ou ce à quoi ils en auront com- 
posé , pour être employé aux frais de la guerre 
et non ailleurs. 

169. D'autant aussi que lesdits gouvernemens , 
capitaineries et toutes autres charges militaires 
n'appartiennent qu'à personnes de mérite et expé- 
rience , sans qu'aucun y doive être reçu par argent , 
résignation ou survivance; vous plaise faire dé- 
' fenses à toutes personnes pourvues d'icelles ne les 
vendre , résigner, ni faire admettre aucune sur- 
vivance, sur peine d'être tant les vendeurs qu'ache- 
teurs privés ae tous honneurs , et déclarés indignes 
de commander à l'avenir ; et 011 aucune survi- 
vance desdites charges auroit été par importunité 
impétrée et obtenue de votre majesté , soit dès- 
à-présent révoquée, avec défenses d'y avoir aucun 
égard. 
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i6o. Nul ne puisse à l'avenir être démis de 
sa charge en laquelle il. aura été constitué légi- 
timement, sinon qu'il soit atteint et convaincu 
d'avoir fait faute remarquable en l'exercice d'icelle, 
auquel cas, sera exemplairement puni. 

i6i. Ne pourront les gouverneurs et lieutenans- 
généraux es provinces de votre royaume faire 
aucune levée soit d'hommes ou deniers, muni- 
tions ou jnagasins , sans cortimissions et lettres 
expresses de votre majesté, et avec le consente- 
ment des trois états desdites provinces, sinon en 
cas d'urgente nécessité : auquel cas , pourront faire 
telles levées d'hommes et munitions seulement 
qu'ils verront être nécessaire pour votive service 
et bien du public, non deniers i desquelles néces^ 
sites seront tenus Icsdits gouverneurs et lieutenans 
de roi se faire avouer par sa majesté, dans deux 
mois après lesdites levées, et par les états du pays 
lorsqu'ils se tiendront, selon les requêtes qu'en font 
à votre majesté les présens états d'en vouloir éta- 
blir par toutes les provinces, auxquels états lesdits 
gouverneurs et lieutenans seront tenus rendre 
'compte; et où lesdites munitions ainsi levées n'au- 
roient été employées, seront .vendues^ pour êtrfe 
les deniers en procédans restitués au peuple qui 
y aura contribué.^ 

162. Et sera enjoint à vos baillis et sénéchaux, 
à la diligence et promotion de vos procureurs, 
d'informer des concussions et levées de deniers, 
faites dans les provinces de votre royaume , par 
lesdits gouverneurs et lieutenans du roi , établis 
en icelui sans commission et autorité de votre 
majesté, lesquels, en cas de conviction, seront notés 
d'infamie et condamnés à la restitution du qua- 
druple, et déclarés incapables desdites charges. 

i63. Soient aussi faites défenses auxdits gou- 
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verneurs et lieutenans de ne fortifier aucune ville 
et place de votre majesté sans votre exprès com- 
mandement , et ordonner que celles qui ont 
été faites et construites depuis dix ans, seront 
rasées et démolies. 

164. Plaise à votre majesté avoir agréable que 
les trois ordres de chacune des provinces de votre 
royaume se puissent assembler en chacun de vos 
bailliages et sénéchaussées, par forme d'états, de 
trois en trois ans, comme les provinces de Bour- 
gogne , Bretagne , Languedoc , Normandie et 
Provence ; et qu'à cette lin soit fait élection, par 
chacun desdits ordres, de deux syndics, lesquels 
traiteront conjointement toutes les affaires de 
leurs provinces; et s'assembleront, avec permission 
et autorité de votre majesté, une fois çnacun an, 
tous les ordres d'icelle, pour conférer de leurs affaires 
particuliers, sans toutefois faire préjudice aux 
autres provinces qui de présent se régissent par 
états. 

i65. Soient les 268, 264 et aôô" articles de 
vos ordonpances de Blois, concernant la qualité, 
âge et capacité de vos baillis et sénéchaux , in- 
violablement observés à l'avenir, y ajoutant que 
nul ne puisse être pourvu , ni tenir deux bailliages 
ou sénéchaussées. 

166. En toutes commissions, sentences et ju- 
gemens civils et criminels tant provisionnels que 
définitifs, seront lesdits baillis et sénéchaux inti- 
tulés de leurs noms et qualités, et auront voix 
délibérative soit au civil ou au criminel , tant en 
l'audience que chambre du conseil , nonobstant 
l'ordonnance de Blois , et autres expéditions et 
instructions de procès où leurs lieutenans-généraux 
particuliers et conseillers, présidiaux, se peuvent 
intituler, et lesquels dépendent de la connois- 
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sance desdits baillis et sénéchaux » et non des 
présidiaux; soient tenus lesdits lieutenans et con- 
seillers , aux expéditions oui se feront tant en 
civil que criminel, se intituler du nom de lieute- 
nans, ou généraux, ou particuliers d'iceux, selon 
l*occurence des cas. 

167. Soient faites défenses aux susdits lieute- 
nans-généraux et particuliers , et autres vos juges, 

f)roeureurs et avocats en chacun desdits sièges , 
aire ouverture ancienne des paquets , dépêches 
et mandemens qu'il plaît à votre majesté en- 
voyer auxdits baillis et sénéchaux , ains soient 
,tenus les leur envoyer en leurs maisons , pourvu 
qu'elles ne soient aistantes de plus de six lieues ; 
auquel cas seront aussi tenus lesdits baillis et 
sénéchaux les renvoyer incontinent et sans rétar- 
dation de votre service , à peine d'en être respon- 
sables en leurs propres et privés noms. 

168. Ne pourront lesdits lieutenans-généraux 
ou particulieirs , et conseillers présidiaux de vos 
bailliages et sénéchaussées, prendre connoissance 
des convocations d'états, arrière-ban, présentations 
et lettres de grâce , réceptions de vos vassaux, îm- 

f>ositions de la solde de cinquante mille hommes, 
brtifications des villes, ni autres charges con- 
cernant l'autorité desdits baillis et sénéchaux. 

169. Lesdits baillis et sénéchaux seront tenus 
faire leurs chevauchées, une fois l'an, dans l'éten- 
due de leur ressort, accompagnés des prévôts des 
maréchaux. 

170. Les montres desdits prévôts, vi- baillis et 
visénéchaux, se feront par les baillis et sénéchaux, 
chacun en son ressort. 

171. Et afin de remettre toutes choses à leur 
ancienne forme et dignité, lesdits baillis et séné- 
chaux auront à l'avenir la charge et administra- 
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tîon de ce qui concerne le fait des armes et de la 
guerre , en l'absence des gouverneurs. 

172. Ne soit loî&ible ni licite, sinon à votre 
majesté et aux reines, avoir gardes pour leurs 
personnes, cessant dès-à-présent toutes les autres. 

178. Tous princes, seigneurs, gentilshommes 
et autres qui ont châteaux et places fortes, les 
feront soigneusement garder, en sorte que le plat 
pays n'en puisse recevoir aucune incommodité. 

174. D'autant que de la licence des duels tolérée 
en toute liberté, provient la ruine et perte d'une 
infinité de noblesse , à la diminution de votre au-* 
torité, n'étant par ce moyen aucunement respec- 
tée , chose bien éloignée de l'ancien devoir et 
respect qu'on souloit porter non-seulement à votre 
personne , mais jusques à la cour de votre château 
où nul n'o'^oit prononcer la moindre parole inju- 
rieuse, qu'il n'eût été puni exemplairement; à cette 
occasion , plaise à votre majesté réitérer , et invio- 
lablement faire observer les ordonnances sur ce 
faites 5 et soit procédé , centre ceux qui y contre- 
viendront , avec toute rigueur , par note d'infamie 
et punition de mort , ordonner que les roturiers 
ne pourront entrer en combats avec les gentils- 
hommes ; que celui qui appellera un autre au 
combat, soit aussi puni de mort, 

175. Défenses soient faites de faire assemblée 
pour querelles particulières, ni autre occasion , 
faire ni permettre être fait aucun combat , ou assis- 
ter ceux qui ont querelle, pour appeler, ni assi- 
gner jour, sur peine de confiscation de corps et 
de biens : à cette fin soit mandé à vos gouver- 
neurs , lieutenans-généraux , baillis et sénéchaux 
y tenir la main , chacun en sa province, même y 
interposer leur force, et autorité , dès-lors que les- 
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dites quereUes et assemblées viendront à leur 

connoissance* 

176. Plaise à votre majesté adresser mandemen^ 
à vos gouverneurs et lieutenans-généraux en vos 
provinces 9 et^ à leur défaut, à vos baillis et séné- 
chaux , pour appointer et vider , s*il se peut » iesdites 

3uerelles qui surviendront entre genlilshommes 
e leurs provinces, appelés avece uxquatre gentils- 
hommes d'icelles desquels sera fait nomination par 
la noblesse, de trois en trois ans; et ne les pouvant 
appointer, qu'ils soient par eux, avec inhibitions 
et défenses d'aucun attentat , renvoyés par-devant 
MM. les maréchaux de France. 

1 77. Pour obvier aux concussions qui se font 
par plusieurs gentilshommes, sur leurs sujets et 
autres, par les impôts qu'ils lèvent sur eux, pour 
les décharger et exempter de la gendarmerie , à 
quoi néanmoins sont tenus aucuns, comme sei« 
gneurs et autres par honnêteté et charité, qui 
dépend dq leur rang et qualité; soit enjoint à vos 
baillis et sénéchaux d'informer contie ceux qui 
auront pris et exigé dons et présens tant d'argent, 
chevaux , vins, qu'autres choses quelconques, et 
afin d'exciter votredite noblesse à se maintenir en 
son devoir, et conserver les belles marques d'hon- 
neur qui leur ont été laissées par vestiges de leurs 
prédécesseurs. 

178. Il y a plusieurs gentilshommes, gens de 
guerre et autres en votre royaume , lesquels , sous 
prétexte de religion catholique, volent, pillent et 
rançonnent ceux qui ont eu par le passé quelque 
sentiment de la nouvelle opinion , encore qu'ils 
soient réduits à la religion catholique, apostolique 
et romaine , et fait abjuration d'hérésie par-devant 
': leurs évêques , continuant ordinairement la vraie 

profession 
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f')rofession dMcelle, les prennent et emmènent en ^ 
eurs maisons privées et exposent iceux à la gêne, \ 
griefs et crueis tourmcns , même de bottines de \ 
bois, grésillons et autres espèces, ^ç questions, 
leur déniant le boire et le matrger accoutumé , le / 
tout pour tirer d'eux plus grande rançon ; voFent i \ 

fâllent et dépeuplent leurs métairies de grains, / 
ruits et bestial, contraignent par ce moyen plu- / 
sieurs personnes à se tenir cachées et recluses pour / 
crainte qu'elles ont de tomber en leurs mainâ, I 
qui est directement contrevenir à votre édit d'u-^ 
j nion : pour à quoi obvier vous plaise enjoindre 
^"^vos baillis, sénéchaux et juges ordinaires, à la 
promotion de vos procureurs , informer contre les 
susdits et faire instruire les procès et procédures 
qui en seront faites par-devant vos vice-baillis » 
vice-sénéchaux et prévôt des maréchaux, pour être 
punisjexemplaireroent. 

179. Et d'autant que votre noblesse , lorsqu'elle 
est occupée aux guerres et charges publiques , 
ne peut vaquer à ses affaires domestiques et parti- 
culières, même à ses procès; plaise à votre ma* 
jesté ordonner qu'en Toccurence d'icelles lui soient 
expédiées lettres en votre chancellerie, pour être 
suspendues les poursuites oui se feroient contre 
eux tant en demandant quen défendant par dé- 
lai de trois mois, rapportant par eux attention suffi*, 
santé du service actuel qu'ifs feront lors, sans qwe 
lesdites lettres leur puissent être déniées sous pré- 
texte den^être employées hors de votre royaume. 

180. Les communes du plat pays, en divers 
endroits de votre royaume , ont depuis quelque 
temps pris les armes pour résister à Tinsolencé 
très-dure et insupportable des gens de guerre , toute- 
fois hors que le sujet de soi soit très-juste , seroit 
très-périlleux d'attendre que la force du peuple 
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5 rit plus grand accroissement, étant le seul moyen 
'entrer en démocratie et gouvernement populaire 
tl partant riHne de l'état ;* plaise à votre majesté 
/^faire faire cQmmandement & vos gouverneurs et 
lieutenans-gênéraux de désarmer lesdites comniu- 
nés t et où elles y fcroient résistance quelconque^ 
ou seroient refusantes de ce faire , soit procédé 
contre elles par punition exemplaire, sans qu'elles 
fussent toutefois recherchées , ni qu'il leur puisse 
rien être imputé des choses passées comme étant 
leur entrepii^e fondée en juste douleur. 

181. Il est très-certain que plusieurs nobles 
ont acheté des terres et seigneuries, d'aucunes des 
plus anciennes familles et notables maisons de ce 
royaume , desquelles ils s'attribuent le nom et 
ïes armes, afin d'éteindre et ensevelir la mémoire 
d'eux et de leur extraction ; pour à quoi obvier 
soient faites défenses à tous roturiers, privilégiés, 
ïK))>lcs , anoblis et tous autres possédans de présent 
aucune dodiies terres, ou qui en acquerront ci-à- 
près, de ne s attribuer autre nom que celui de leur 
aïeul , père et prédécesseurs intitulés : comme 
aussi ne puissent ksdit:» roturiers porter aucunes 
armoiries tant de leurs particulières familles que 
d'usurpations qu'ils pourroient avoir faites sur les 
gentilshommes desquels ils auront acquis les biens. 

182. Et où par linjure des guerres les gentils- 
hommes auroient perdu leurs titres > Chartres et 
enseignemens , et seroient par ce moyen en peine 
de leurs droits seigneuriaux^ foi soit ajoutée aux 
livres de recette et comptes de Ipurs receveurs, 
confirmés par preuves et possession de dix ans 
fntiers consécutif et continués, excepte en Nor- 

. inandie. 

t83. Attendu la juste innocence, minorité et 
détention du sieur comte de Laval , plaise à votre 
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majesté ne vouloir icelui comprendre en la rigueui* 

de vos édits, et néanmoins Vouloir ordonner que 

ses biens seront régis et gouvernés sous votre ma:n 

et autorité^ et par telles personnes qu'il vous plaira 

ordonneç, pour être les fruits et revenus procédans 

d'iceux employés aux frais de la guerre , le tout 

usques à ce qu'il ait atteint Tâge de quinze an», 

esquels accomplis, faisant par lui profession de 

'hérésie ; plaise à vptredite majesté déclarer lesdits 

jiens acquis et confisqués à îcelle. 

184. Défenses soient faites aux tassesseurs et 
collecteurs des tailles, d'opposer et comprendre 
en leurs rôles les fermiers , métayers et meuniers 
des gentilshommes, pour raison des fermes et 
moulins qu'ils tiennent d'eux, et soient seulement 
imposés èsdites tailles pour les biens qu'ils possé- 
deront , autres que ceux desdits gentilshommes , 
lesquels autrement seroient par voies obliquer 
rendus taillables en la personne de leurs fermiers, 
, métayers et meuniers. 

i85. Qu'il soit permis à tous gentilshommes, 
qui seront seigneurs-justiciers des. villes, bourgs 
et bourgades closes et renfermées, et dont Ica 
maisons sont proches des murailles d'icelles, de 
faire percer lesditès fhurailles pour y faire croisées, 
canonneries et flancs, de telle hauteur, grosseur, 
et épaisseur que bon leur semblera, et même 
faire faire une porte, à leur commodité et bien- 
séance, pour sortir et entrer quand bon leur sem- 
blera , et dont les clefs seront en leur seule puis- 
sance j pourvu toutefois que ce ne soient villes 
frontières. 

186. Tous bourgs et bourgades q[ui auront été 
clos et fermés depuis vingt ans, soient remis en 
leur premier état, et les clôtures et forteresses dé- 



148 Retn^ntrances de la noblesse^ 
molles, nonobstant les concessions sur ce obte- 
nues par faveur importunité ou autrement» 

187. Et d'autant que par article particulier ci- 
devant inséré , votre majesté est très-humblement 
suppliée d'ordonner que les châteaux, places et 
fofter^ses appartenans aux princes t seigneurs et 
gentilshommes de votre royaume, seront soîçneu- 
fiement gardés, en quoi votre noblesse de Guienne 
et Languedoc auroit très-grand intérêt, même les 
gentilshommes dont le revenu de leurs terres est 
SI petit , qu'il ne pourroit satisfaire à ladite garde , 
jomt que les biens roturiers par elle possédés, sont, 
par les états desdits pays, contribuables aux tailles 
qui se lèvent , qui seroit une très-dure et insup- 
portable charge à ladite noblesse ; pour ce vous 
plaise. Sire, ordonner que les héritages roturiers 
par elle possédés , ne pourront être chargés sinon 
fies tailles ordinaires qui se lèvent sous vo^e nom 
et autorité , sans qu'ils puissent être imposés aux 
crues, subventions et commissions extraordinaires 
quelconques, etqued'icelui privilège nul ne pourra 
jouir qu'il ne soit gentilhomme d'extraction de 
quatre races. 

j88. Que nonobstant les réquisitions contenues 
tox articles ci-devant, et au présent chapitre 
désignées, il plaise à votre majesté quelesordon* 
fiances qui seront par elle sur ce faites, ne puissent 
déroger ni faire préjudice aux coutumes de ce 
royaume à ce. contraires, ni semblablement aux 
droit$ des provinces particulières d'icelles , de pré- 
sent régies par états, attendu que les articles qui 
sont contraires k leursdits droits et coutumes , ont 
été par les députés d'icelles consentis et accordés 
fous lesdites protestations: 
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Chapitre concernant le ban et arriérê-ban» 

189. Supplient très-humblement votre majesté 
faire invioiablement garder, observer et entrete- 
nir vos ordonnances de Blois, et celles des défunts 
rois vos prédécesseurs concernant le ban et arrière- 
ban de votre royaume , selon les privilèges parti*- 
culiers auxquels vous pkira ne déroger. 

190. Ordonner qu'outre ceux qui nar lesdifei 
ordonnances sont déclarés exempts a icelui , lea 
quinquagénaires qui auront fait vingt ans de ser^ 
vice , en' soient aussi exempts. 

loi. Les habitans des villes, présidens, con* 
seillers, financiers et tous autres ten ans fief con- 
tribueront à Tarrière-ban , quelque privilège qu^ils 
en puissent avoir, sinon ceux qui habitent aux 
villes de marine et frontières qui en ont privi- 
lège spécial. 

192. Les comptes de deniers cî-devant levés et 
qui se lèveront èi-après pour ledit arrière-ban, 
seront rendus par-devant le bailli ou sénéchal 
et quatre gentilshommes du ressort » votre pro- 
cureur appelé, et où par la torture d'icelui y aura 
quelque reliquat; sera restitué à la no]|)lesse, au 
prorata de ce qu'elle aura été <50tisée , sans que 
votre majesté en puisse faire don , ni le com- 
mettre en autre usage ; leq^uel compte rendu , ne 
pourra le gentilhomme qui aura fait \la levée et 
recette desdits deniers être tenu rendre son compte 
par-devant MM. des comptes : eir ce non com- 
pris la province de Bretagne en laquelle n'y a 
aucuns baillis, ni sénéchaux de robe courte, ni 
celle de Dauphiné, où par les règlemens anciens 

K iij 
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n'échet aucune reddition de compte des deniers 
dudit arrière-ban. 

Chapitre sur le fait de la guerre et 
gendarmerie. 

198. Les compagnies des gendarmes seront 
réduites au nombre de soixante, dont y en aura 
vingt doublées suivant l'intention de votre majesté, 
contenue au cahier de ses finances , et feront ser- 
vice actuel, même. tiendront garnison par quart 
d'année aux lieux où leur sera ordonnée par votre 
majesté, suivant le ^^%^. article de vos ordon- 
nances de Blois ; et pour les exciter de mieux vous 
servir, vous plaise réduire leur solde et appointe- 
raens à quatre cent vingt^six livres tournois , selon 
-les anciennes ordonnances, attendant qu'il vous 
plaise leur accroître pour mieux s'entretenir et dres- 
ser leur équipage, de laquelle somme ils recevront 
, moitié en entrant en ladite garnison, et l'autre 
moitié en sortant. 

194. Que lesdites compagnies seront payées 
des deniers du taillon , sans qu'ils puissent être 
employés à autres effets étant par exprès à ce 
destinés; et où aucuns de vos trésoriers , ou autres 
que ceux qui sont ordonnés pour le payement de 
vos gens de guerre, prendront lesdits deniers, 
encore que ce fût par votre ordonnance , seront et 
demeureront dès-à-présent condamnés à la resti- 
tution d'iceux, et du quadruple en leurs propres et 
privés noms. 

196. Et pour faire les montres de ladite gen- 
darmerie, qu'il n'y ait en tout votre royaume que 
dix-hùit commissaires, vieils gentilshommes de 
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nom et qualité ayant longuement suivi les ordon- 
nances, et où en tout le nombre de ceux qui sont 
à présent , s*en trouveroit qui nie seroient dé ladite 
qualité, ils soient cassés, 1 1 le nombre rempli et 
parfait de gentilshommes de la qualité susdite. 

T 96. Que les contrôleurs soient réduits au même 
îîombre, choisis et âgés de quarante ans, sans 
qu'ils paient finance. - 

1^7- Que les vieils capitaines de gendarmes et 
gouverneurs de province seront premièrement 
retenus et préférés à tous autres , en cas de retran- 
cheiTient. 

198. Ordonner aussi que lesdites compagnies 
soient ci-après données à gentilshommes âgés de 
trente ans pour le moins , qui auront été capitaines 
de chevau légers , ou membres d'autres compagnies 
ou par l'espace de six ans continuels gendarmes; 
chevau-légers ou capitaines de gens de pied ; et 
quant aux membres d'icelles ne pourront être 
données qu'à gentilshommes qui auront fait quatre 
ans de service continuels aux compagnies. 

199. Ne soit permis aux capitaines de gendar- 
mes avoir compagnie d'arquebusiers à cheval. 

iioo Ni pareillemeeiit aux capitaines de gens 
de pied faire dix pour chacune compagnie, comp- 
tant les officiers; et ne pourront les capitaines 
avoir grands chevaux de service^ sur peine d'être 
confisqués par les maréchaux de camp. 

201. Qu'il n'y ait plus que six régi mens de 
gens de pied, de deux cents hommes chacune 
compagnie , et les soldats armés et couverts de 
côrcelets et morions. 

fi02. Qu'il n'y ait plus de payeurs de compa* 
gnies, mais qu'elles soient payées es pays d'où 
elles sont ; et les gend de pied payés à la banque 

Kiv 
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non par les mains de leurs chefs et capitaines, ainsi 
que votre majesté Ta ordonné sur ies états derniers^ 
article 3o7 de vos ordonnances. 

lKo3. Les capi^iaines de gendar^ines feront leurs 
compagnies, et membres -en la pr-ovince où ils 
résident, si tarr^ se .peut. i pour -etr>e plus prêts à 
monter k cheval et ^ectuer ks <50mtnandemen« 
de votre majesté , évitant aussi f9X ce moyen la 
foule ^u peuple y le^«g&nd0Flï>eis et iarcbers allant 
de loin trouver les capitaines* 

^04. Les fparéchaux de. France Sdient par mort 
réduits au nombre ancien, suivant le a70^.^Ftide 
de vos ordonnances de Blois. 

, £oô. Qu'aux villes et placesfrohtières desquelles 
lôuj^oient été tirées leS^muniûons dejgueFre et ar^i^ 
lerif* tfpour s'en servir aux si^ges^t ^pijg^ialions 
de villé&, oua^tres occasions, €oift ordonné qu -elles 
y seront restituées, et rétablies., «remises. 

. }^o6. Que tous c^pitarties de rgens ée .pied ne 
.pourront bailler leur* conlmissioiis ou copies 
d'ictileç, pour amasser «gerifrde guerre jisinon à leure 
Jieutenans et enséigî*es^yles<jMi?lsiserQnt»t^nusAire 
leurs enFÔlemense^^fauixbourgSrdes vill^, et ne 
•«e poifrront /mettre auîc ^liampâ jc^elelir oomj>a- 
.gnie -ne soit'Oomplète.,.cet:)pr«nnerit)|Gomnlis^irè6 
;pour«tes mettre^boFSfdu|gouvernement où ikifecont 
.ieui'$ levées.; - , ; 

207. L'artillerie et ^police oon«etrîantiGèIlet'fK>it 
•l'^glée -selon Icis ordonnalnces •.d<?'s rOis Vos. prédé- 
cesseufs sunoe&4tasr©t'«oigBeusdmetit observées * 
comme «toutes Qfdonn^iicîefe sur >le ifaitde-la jgen- 
darmerie. 

^08.. Q«e-tou33pétârdsjtoîcnt défendus, et que 
tous gentilshoTO^mes- ou ^autres n'^n puissent tenir 
tn sa ihaisûn surcpcirie de kvie, si' ce n-est ceux 
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quî seront constitués es charges de gouverneur 
ou lieutenant de roi pour s'en aider aux occurren^ 
ces nécessaires et non à autres » à ce que Ton n'en 
abuse sous ombre de querelle ou autrement. 

209. Les capitaines des gardes ^et maréchaux 
de camp des régimens des gardes, dépens de pied# 
soient âgés <]e trente ^ns pour le moms jetid'jeKpéi* 
rience , fft ayant auparavant commandé. 

210. Et a autant que la plus gnande >fouIe .el 
ruine du pauvre peuple protviesit de ia licence^ 
et permission donnée aux gens de guerre jde j^e'-^ 
nir les champs, et loger es maisons des labou- 
reurs , n'y ayant espèce de tyranme .quils n'exer- 
cent par ce moyen avec infinis violemens et ran- 
C()nn^ihens, ce qui est occasion queia plupart aban- 
Gonné^nt leurs maisons, terres et néritagesyau grand 
préjudice de votre noblesse et du public ; plaise à 
votre n^ajesté leur faire faire défenses de plus 
tenir les champs , ni loger èsdites ^maisons tdes 
laboureurs, ains qu'avant d'entrer es gouveine- 
mens, les capitaines et chefs seront tenus avertir 
les gouverneurs, bailiiset sénéchaux, suivant votre 
ordonnance, pour leur envoyer un gentilhomme 
qui les recevra, conduira et fera dresser étapes et 
vivres, les fera loger.ès villesen troupes, bourgs 
et bourgades , à cinq ou six lieues par jour, suivis 
"6t assistés des prévôts des marécnajjx iiux(][uels 
seront teiius .lesdits capitaiîues repi^ésentèf ■ les 
malfaiteurs contre lesquels y aura plaintes, ou èft 
répondront ^n leurs propres et privés» noms, 

2111. Que les ordonnances faites parle feu rdî 
Charles IX, même en Tan 1574, sur le règlement 
de la gendarmerie, et aussi toutes celles'fàitespar 
le feu roi Henri , en 1649 ' ^^^ '^ feulement die la 
cavalerie et infanterie , soient inviblaMement gar- 
dées, observées et entretenues. 
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a i!2. Plaise à votre majesté ordonner que le. 
chevalitT du guet de votre ville de Paris soît 
gentilhomme i^ de maison noble de ladite ville, 
ou de la prévôté et vicomte de Paris, homme de 
valeur et de mérite, qui en sera pourvu gratui- 
tement par votre majesté, lequel par ce moyen 
ne. pourra vendre les places d'archers, tant de 
pied que de cheval , à peine de dégradation de no- 
plesse et privafion de sa charge. 

21 3. Le st^mbla le sera observé pour le capi- 
taine de la Bastille et de ses mortes-tpkies , étant 
le vrai moyen d^- contenir le peuple ep son devoir 
et fidélité due à votredite majesté» et à icelle faire 
rendre louft" obéissance. 

Signés Charles db Cossé, président de Ja 
chambre de là noblesse, et député de Caux. 
. Antoine de JKjEUF ville, député de la haute 
^ei <basse-marcbe. r ' 

François D'AiLLôNviLtE sieur b^Av^onville , 
-député d ÉtampeSf. 

-i..Clauûe>de:Montjouiinal, député du Bour- 
bonnais. : '* 

De Brie ou j>\) Bue, député, 

. ' Chapitre -de la Marine* 

a^j sii4*X«a discoiitinuationdu commerce jest cause 
que ce grand peuple ♦ qui souloit vivre de la navi- 
gation^ la plupart sont misérables et vagabonds, 
et les autres se sont rangés avec les Rochelois et 
Anglois^ pgur être pirates et avoir part aux dé- 
. pf^daçions.; 

%ih. Et d'avjt'ant que ce mal est général, et 
u'il porte non-seulement préjudice à la Norman- 
ie, mais aussi à tous les états de ce royaume. 
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lesquels participent au fruit et utilité de la mer, 
il seroit bien nécessaire y apporter remède con- 
venable tel qu'il ensuit : c'est à sçavôir qu'il plût 
à votre majesté trouver bon que partie des grands 
impôts qui se lèvent sur le sel i et qui se paient par 
les trois états, fut employée à l'ornement et entre- 
tenement de huit ou dix bons vaisseaux qui se- 
roient départis pour la garde et conservation des 
côtes , et pour recueillir les navires de long cours, 
selon les saisons et les tems à propos ; et à cette 
fin que lesdits deniers ne fussent employés à 
autre usage , seroit bon que l'on demeurât d'ac- 
icord que à la nomination desdits états, il fût 
commis personnes solvables et de moyens pour 
cueillir et manier lesdits deniers qui se distribue- 
roient par les ordonnances des amiraux ou vice- 
amiraux étant sur les lieux , selon le pouvoir à eux 
attribué, lesquels, ne autres seroient tenus d'apf 
peler ceux qui par lesdits états seront choisis et. 
nommés, et même aussi que par l'avis des dessusdits 
il soit posé des capitaineis , rescéans de chacune 
partie , pour commander auxdits vaisseaux , qui 
auront moyens et de quoi répondre de leurs actions, 
afin qu'ils ne s'y commît abus, et que en fin de 
chacune année et aux états particuliers de la 'pro- 
vince, ceux qui auront msinié lesdits deniers, soient 
tenus rendre compte par-devant les commissaires 
que les trois états du pays choisiront pour cet effet : 
à la reddition desquels comptes les autres provinces 
pourront faire assister telles personnes qu'ils avi- 
seront bon être, pour voir si lesdits deniers auront 
été ménagés et employés selon leur intention. 
216. Et parce qu'il n'y a que deux vaisseaux en 
Normandie appartenans aux roi, seroit bon ( pen- 
dant qu'il reste encore quelque peu de bois aux 
forêts , propre pour cet effet ) qu'il plût à sadite 
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majesté faire construire jusques au nombre de douze 
vaisseaux de trois calibres^ à savoir de six cent, 
de quatre cent et de trois cent tonneaux , avec 
trois ou quatre petites galères à rames de moyenne 
grandçvr^ et de pçu de tirant ^ qui entreraient et 
spitirojeolt dans to^is les ports et havres de la pro- 
vince^ ^% jesfquellej ^jerviroient pour chasser les 
petits ipir^itçs çui yî.eiinent ordinairement le long 
des Cptej5 çt embouçhyres des havres et rivières > 
Uachapt qu'il ]OLy a îri.en entretenu qui leur puisse 

>i7.. Lesdîtes ^âléaces apporteroient aussi un 
i^Wtrjî grand fruit Xu.pa^,s,pç)vir, par ra|)préhcnsioh 
£t.cxaio.ted'iceua{:),çh.rQpurçer une infinité de vaga- 
bonds,, de gens^ qyi p^ir \^ ,malice du temps ont 
^bandpnné leur vaçajtipn, pu bien leur faire icelle 
repr^dre^ ce qp'ils ne feront que par force , aimant 
mjiQMX QQntinjLier Içs valeries et extorsions, voler 
IçSjp^SSiqis jet .tirer wx bêtes çt gibier, au mépris 
4J«5,pj;âQpn,^W}es.de votr.e majesté, et ne faut douter 
flWeJje3J)WQÇ^ Voisips,yoyans le rétablissemeHtdu 
Pjd ordre (JMÎ a ^awtrèfoj^ été en ce royaume du 
t^ps qu!if ilorijssqit^ .«.tçiue la grandeur en étoit 
Jr^pandj^e par tput Jç mpndç ; que Jesdits princes 
ç.eiîsi3patCQn]t«nir leurs sujets pour ne plus s'adres- 
^^r;à.pçiuc4e'§a,majç3tê.; et alors la mer étant ren- 
dwe Jibxe , le commerce rétabli , il ne faut douter 
flwe chacun n'çn reçpiye Içs biens et richesses que 
1 on :a ywes en ce roy^qrpe quand cet ordre a été 
pbsctnvé, 

4^1 8. Les doutés de Prpvçnce vous remontrent, 
Siris, que depuis quelques années en çà les corsai- 
i:ese]t^pjLrate3de.6sârbdriefontune infinité de maux 
çur.la mer,,$ACçage^ntles vaisseaux des sujets du 
jpij.tupntîç t. massacrent îceux, à faute qu'il n'y a 
.au^cunets jg^Ières au port et havre de Marseille , 
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comme souloit y avoir de toute ancienneté, icelles 
demeurent es mers du Ponen inutiles , et s*y dé^ 
gâtent plus dans un an, qu'elles ne feroient dans 
dix es mers du Levant : d'ailleurs à faute d*icellçs 
on est contraint ^e tenir plusieurs malfaiteurs con- 
damnés à servir ësdites galères en une prison , 
qui , outre un dommage infini que les sujets du 
roi reçoivent tant en leurs personnes, que biens, 
son autorité y est entièrement intéressée , ayant 
lesdits corsaires de Barbarie , osé mettre les mains 
sur la personne du vice-consul d'Alger en Bar- 
barie, lorsqu'il a voulu demander raison des meur- 
tres, voleries, saccagemens et ruines qu'ils font 
ordinairement aux François; requièrent qu'il plaise 
à votre majesté que lesdites galères entretenues 
seront ramenées audit port et havre de Marseille , 
ou de nouveau en seront édifiées d'autres, à ce 
que, par la crainte d'icelles, telles courses de pirate? 
puissent cesser et prendre fin , comme aussi pour 
sopposer aux desseins du duc de Savoie , et em- 
pêcnerles courses et invasions qu'il pourroit faire. 

il 9. Ne pourra à l'avenir être général desdite$ 
galères, que un gentilhomme françois, âgé de trente 
cinq ans , et qui n'ait fait service à votre majesté 
comme des autres dignités dont votredite majesté 
a été requise , et sera ordonné pour le payement 
qu'il soit fait de quartier en quartier, ainsi qu'elles 
âvoient accoutumé par le passé , par le règlement 
qui en fut fait en l'année 1643, par le feu roi 
François premier. 

aao. Que les forçats de galères ne pourront y 
être retenus plus longuement que porte la sentence 
de leur condamnation ; et à ces fins sera enjoint 
aux'capitaines desdites galères, et commissaires de 
la manne du Levant , les faire élargir sans difficul- 
té , le terme de leursdites condamnations expiré , 
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à peine de privation de leurs charges et états tant 

auxdits commissaires que capitaines. 

iaai. Votre majesté rétablira letat d'amiral gé- 
néral de France es mêmeâ honneurs, autorités et 
prérogatives qu'il étoit du temps du grand roi 
François; et là où il auroit eu quelque diminu- 
tion ou distraction audit état, sera remis; et les 
gouverneurs des provinces, qui se veulent attribuer 
ce droit d'amirauté aux ports de mer dépendons 
de leurs gouvernemens ne le pourront avoir , et 
sera dès-à- présent révoqué pour toujours à 
jamais, n'étant raisonnable que les choses intro- 
duites par la malice du temps aient aucun lieu, 
ne pouvant s^attribuer lesdits gouvernemens et 
telle autorité qui pour se l'être acquise depuis les 
troubles et dissentions civiles de la France , étant 
raisonnable que lesdits gouvernemens se confor- 
ment et obéissent k ce qui aura été résolu par te 
corps général des états, 

222. Que les officiers de l'amirauté de nouvelle 
élection seront cassés et supprimés de tout, et 
n'y aura que pareil nombre qu'il y avoit au tems 
du grand roi François premier. 

223. Sera défèndir à toutes personnes de n'ar- 
mer vaisseaux sans Texprès commandement de 
votre majesté et permission- de voire amiral , si 
ce ne sont marchands pour le trafic de la marchan- 
dise, et ordonner que ceux qui armeront > seront 
tenus bailler bonne et suffisante caution qu'ils 
n'excéderont leurs commissions ; et sera enjoint 
h tous gouverneurs, capitaines et juges des lieux 
y tenir la main, chacun endroit soi , àpeine d'en 
répondre en leurs propres et privés noms, d'en 
donner avis à la justice de Tamirauté et à celui 
qui en aura la charge, lequel sera tenu et obligé 
d'en rendre compte audit amiral. 
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224. Tous ceux qui navigueront avec vaisseaux 
armés en guerre, seront tenus en tous ports et 
havres où ils surgèront, de faire apparoir cle leurs- 
dites commissions, et vérifications d'icclies faites 
par le gouverneur el juge des lieux où ils auront 
équipé leursdits vaisseaux; et en cas de refus, soit 
enjomt aux habitans des havres et lieux circon- 
voisins, de les saisir et mettre entre les mains de 
la justice. 

as.5. Aussi plaise à votre majesté moyenner 
avec tous princes étrangers, de révoquer toutes 
lettres de marque, et en faire le semblabJle de votre 
part, et au cas que aucuns en obtinssent à l'avenir 
pour cause raisonnable, ils soient responsables des 
malversations et pilleries qui par leur moyen , eux 
et leurs cessionnaires, auront fait de tel droit ea 
quelque lieu que ce soit. 

2i6. Et pour obvier aux brigandages que Ton 
fait aux marchands de votre royaume ; vous plaise 
révoquer dès - à - présent toutes commissions d^ar- 
mement de vaisseaux, qui ne soient pour le ser- 
vice particuliers de votre majesté ; au moyen de 
quoi, ceux qui ont malversé par ci devant, sous 
prétexte de vosdites commissions, seront recher- 
chés et punis selon leur démérite. 

227. Vous plaise aussi permettre , en tous ports 
et havres, fonte d artillerie à ceux qui en ont 
nécessité pour le fait de la marine, en baillant 
caution que ladite artillerie ne sera employée à 
autre affaire. 

2i8. Que les ordonnances de la marine, faîtes 
par le roi François en 1 648 , soient observées et 
gardées inviolablement. 

229. Et d'autant que votre majesté n^a aucuns 
vaisseaux de guerre, et que s*il se présentoit une 
occasion, elle nç pourroit servir en ladite çhargç 
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d'amiral ; plaira à votre majesté ordonner et com- 
mander à celui qui aura ladite charge, de faire 
faire, dans vo»* ports» des navires jusque au nom** 
fore de douze pour le commencement, continuant 
d'en faire faire jusqu'à la quantité qui sera 
avisée par votre majesté, et qui sera utile pour le 
bien , soulagement et conservation de votre état: 
n'étant raisonnable qu'un si grand royaume soit 
défourni de chose si nécessaire ; et pour cet effet 
votre majesté commandera que les capitaines et 
officiers de ladite marine seront dorénavant payés 
quartier par quartier. 

Signés Charles de Cossé, président de la 
chambre de la noblesse, et député de Cauz. 

Antoine de Neufville, député de la haute et 
basse-Marche^ 

François d'Allonville sieur d'Aysonville , 
député aÈtampes. 

Claude de Mont journal, député du Bour- 
foonnois. 

De Brie ou du Bue, député; 

Chapitre pour le fait des Finances. 

âSo. D'autant que le larcin des financiers et de 
leurs adhérens et associés , et le mauvais devoir 
qu'ils ont fiiit par ci-devant en leur charge , sont 
cause principalement de la (bule et oppression du 
peuple, et épuisement de vos finances; votre no- 
blesse supplie très - humblement votre majesté , 
qu'il lui plaise, au plutôt que faire se pourra, 
composer et établir une chambre ambulatoire pour 
en connoitre suivant la supplication qui lui en a 
été faite conjointement p«ir les trois états , et la 
requête que pour ce ils lui ont présentée , et que 

Ton 
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l'ôii en poursuive la justice jusque au bout» sans 
entrer en composition avec euXj comme on a (ait 
par le passé. . 

âlji. Semblablement que ladite chambre fasse 
recherche des profits immenses et trop plus qu'u- 
suraires qu'ont fait les partisans et leurs adhérens-^ 
et qu'il soit répété sur eux ce q^ûi se trouvera qu'ils 
auront reçu , et ce, contre droit et raison , et qu'il 
soit informé des abus par eux commis. 

5i3a. Plaise aussi à votre majesté qu'elle pro- 
cède à rencontre de ceux qui par importunité ou 
autrement ont obtenu des dons immenses » et 
qu'ils soient répétés sur eux, 

;a33. Pour soulager votre peuple qui est en 
une epctrême pauvreté et nécessité; plaise à votre 
majesté réduire toutes les aides, gabelles, impo** 
sitiôns de gabelles, subside^, tailles et taillons» et 
généralement toutes levées, et impositions ordi- 
naires et extraordinaires, en l'état qu'elles étoient 
en 1 année lôyô, sauf, si meilleur ménage s'y 
peut faire par ci-après, de requérir votre majesté 
de plus gt-ande diminution. 

a34. Et qu'il plaise aussi à votre maj^esté ne 
faire par ci-après aucunes crues, levées, ni impo- 
sitions nouvelles et extraordinaires, sans le con- 
sentement de vos états. 

fi35. Et pour remplacer en partie la faute de 
fonds qui se trouvera au moyen de la réduction 
susdite, plaise- à votre majesté ordonner, atten- 
dant qu'il y soit autrement pourvu, que pour cette 
année prochaine l'on recule toutes sortes d'Asî- 
gnations et payemens que Ton prétendoit faire 
pour prêts ou avancemens de deniers, faits à votrç 
majesté par les partisans pu autres sur vqs fermes, 
sauf à leur faire droit ci-après, et les dédommager, 

Cah. gén. sec. Et. de Btois ^ \ 588. L 
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si faire se doit , et est jugé juste et raisonnable 

par la chambre ci-dessus requise. 

226. Chacun sait que le grand nombre d'offi- 
ciers qui s'est accru , à Tinfini par la malice et 
nécessité des affaires, épuise le plus beau et le 
meilleur de vos finances pour les gros gages qu'ils 
ont» et outre ce il est grandement à la foule et 
oppression de votre peuple, pour les indemnités 
et exemptions qu'ils s'attribuent, et pour les lar- 
cins* et commissions qu'ils font pour la plupart ; et 
pour ce plaise à votre majesté dès cette neure sup- 
primer toutes sortes d'offices et d'officiers de quel- 
que nature et condition qu'ils Soient érigés depuis 
le décès du roi Henri votre père, sauf à faire droit 
pour le remboursement et dédommagement, ainsi 
que la chambre dont vos états vous ont requis 
verra bon être. 

Et ceux qui tiennent des offices créés et érigés 
auparavant vos ordonnances publiées en l'an 1 679 # 
sur la réquisition faite a votre majesté par les états 
tenus à Blois en iSyô: 

Et sans que ceux qui sont pourvus, depuis les- 
dites ordonnances, d'offices de nouvelles création, 
puissent prétendra aucun remboursement. 

£ij. Plaise aussi à votre majesté que , suivant 
la ré^vjuisition de Vos états tenus à Blois en ladite 
année 1576, les ordonnances par vous et vos pré- 
décesseurs faites , concernant la réunion , déga*** 
gement et ménage de votre domaine > en ce com- 
pris vos greffes, soient pratiqués et gardés inviola*" 
blement, y compris aussi votre domaine échangé 1 
donné, ou autrement, de quelque nature et coof 
dition qu'il soit. 

a38. Et parce que plusieurs qui ont joui de 
VQtredil dooiaine , en ont tiré un pr<^t si grand 
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et SI excessif qu'il se peut dire usuràire; plaise à 

votre majesté que ce qui se trouvera avoir été 
par eux reçu fjlus que ne portoit l'intérêt de leur 
argent au denier çlouze , leur soit précompté sur 
le principal de leur remboursement. 

ûSç. D'autant aussi que chacun sait vos aides, 
fermes et gabelles, être à présent baillées à vil 
prix par partis faits ou autrement, et que voXre 

majesté y tst grandement lésée et cjrcpnvenue^ 
vous plaise dès-à-présentrévoquer, casser et annul- 
1er tous lesdits baux à fermes , même les partis 
sur ce faits, et ordonner que de nouveau le tout 
sera rebaillé solennellement sur les lieux par lé 
menu , sans avance ni pot-de-vin, et nommément 
les cinq grosses fermes et celle du sel, qu'on dit le 
grand parti. 

240. Qu'il plaise à votre majesté révoquer toutes 
exemptions , anoblissemens et affi-anchissemens 
des tailles , accordés par votre majesté aux parti*- 
culiers par argent, faveur ou importunité, non 
par vertus ou services signalés* 
' ' Et que les trois états de chacune de vos pro- 
vinces les puissent asseoir et imposer à la taille , 
comme ils fe:ront en semblable tous ceux qui par 
force, crainte, autorité ou autrement, s'exemp- 
tent eux mêmes du tout ou en partie du payement 
desdites tailles et autres impositions. 

^41- Plaise aussi k votre majesté réduire et 
régler Fétat tant de votre maison que des reines, 
officiers de rarlillerie, monnoie, et tous autres 

ui portent l'affranchissement desdites tailles, en 
Ja façon qu'elles étoient au temps et décès du feu 
roi rienri votre père> et ordonner que doréna- 
vant nul ne puisse prétendre aucune exemption, 
qu'il nç soit couché èsdits états servant actuelle- 
ment en sa charge, et qu'il so/t tous les ans fait 
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copie desdits vos états en chacune généralité, pour 

y avoir recours en cas de besoin. 

^4^, Pour ce que chacun sait les grands frais 
qui se font pour le port et voiture de vos deniers ; 
.vous plaise ordonner que toutes les charges tant 
ordinaires qu'extraordinaires qui sont en chaque 
généralité seront acquittées des deniers qui se lève- 
ront en icelle, premier qu'il s'en puisse rien trans- 
porter ailleurs. 

^48. Qu'il plaise à votre majesté casser et abolir 
toutes pensions, horsmis celles des Suisses et des 
étrangers, de tolit temps affectionnés à votre ser- 
vice , et celles de vieux chevaliers vos sujets aux- 
quels elles auront été données pour longs et re- 
jcommandables services , lesquels toutefois ne se 
payeront qu'en fin d'année en vos finances. 

^44. Semblablement , plaise à votre majesté 9 
eu égard à la pauvreté et nécessité de son peuple, 
modérer et régler les dons qu'elle fera par ci-après; 
et pour ce faire, garder inviolablement l'article 
trois cent soixante-quatorze des ordonnances de 
Votredlte majesté, faites sur la réquisition de vos 
-états tenus à Bloi^ en l'année 1676 : et au lieu 
qu'il est porté par îcelui qae les donataires seront 
tenus déclarer les dons qui leur auront été faits , 
les trois précédentes années, qu'il soit dit que les- 
dits donataires déclareront tous et chacuns lei 
dons qui lei<#' auront été faits, suivant lesancien- 
jies ordonnances des rois vos prédécesseurs. 

^245. Que dorénavant ne se fassent aucuns 
acquits pour deniers comptans entrés en vos cof- 
fres , hormis les deux cent mille écus qu'il plaît à 
yotre majesfé réserver; et que si aucuns en sont 
passés et acquittés, que les trésoriers en répon- 
dront en leur propre et privé nom , nonobstant 
toutes vérifications et jussions au contraire. 
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3^46. Que tous dons et pensions assignés sur 
vos recettes générales > soient dès-à-présent révo- 
qués et annulés. , 

^47. Plaise à votre majesté ne faire aucun don 
ries restans et reliquats de compte, pour quelque 
cause que ce soit. 

248. Le mauvais ménage qni s'est fait aux 
constitutions de rentes sur votre majesté ^ em- 
porte le plus beau et plus clair de vos deniers y 
et pour ce plaise à votredite majesté, suivant la 
réquisition qui lui a déjà été faite par les é|tat8 
tenus à Blois, ordonner qu'il en soit fait recher- 
che et retranchement par la chambre cf-dessus 
requise : et dès^à-présenl déclarer qu'elle ne veut 
ni entend par ci-après payer aucunes rentes que 
celles qui ont été constituées pour pur et loyal 
prêt; et argent actuellement entré en votre épar- 
gne , et employé réellement et de fait pour le 
bien et nécessité dç vos affaires. 

249. De plus , plaise à votre majesté déclarer 
ue suivant Tordonnance du roi Philippe-le-Bel 
e l'an i3i9, et à la réquisition qui déjà en a été 

faite aux états derniers tenus en ladite ville de 
Blois, que tous ceux qui auront acheté de voi 
dettes autres que rentes mobiliaires, et se seront 
fait subroger en place des créditeurs directement 
ou indirectement, seront privés de leur dû , et 
votre majesté acquittée desdites deltçs. 

iSo* C'est tout ce que nous pouvons dire dit 
ménage qui nous semble se pouvoir faire sur 
vos finances , en quoi * nous estimons , si votre 
majesté y est bien et fidèlement servie, qu'elle 
en tirera un si grand et notable profit, qu'elle sor- 
tira dé la peine où elle est, et de la nécessité ok 
elle seroit réduite, 

L nj 
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Des Suppressions» 

iSi. Plaise à voire majesté réduire tous les 
ètâts et offices tant de judicature que autres de. 
l'ordinaire de vos jurisdictions, au nombre qu'ils 
ètoient au décès du roi Henri, supprimant dès- 
à-présent tous autres qui ont été créés, érigés* 
ou. rétablis depuis ledit tems; et pour cet etîet 
ordonner que ceux qui sont pourvus auparavant 
les ordonnances faites par votre majesté , sur les 
réquisitions de vos états en Tan iSyô , soient 
assignés de leurs gages leur vie durant seule* 
ment; et pour le regard de ceux qui ont été 
pourvus depuis ledit temps, soit par la mort des* 
dits officiers, ou par états de nouvelle cr^'èlion, 
pour avoir commis contre la loi , soient suppri- 
n)és sans aucun remboursement; réservés touie- 
fois les lieutenans- criminels contenus au deux 
cent trente-septième aVticle desdites ordonnances, 
. i5:i. Auquel article supplient les provinces de 
Bourbonnots et Berri , être ajouté que les lieu- 
tenans criminels de Moulins et Bourges demeu» 
rent , tant pour le, présent que pour lavt^nir, 
établis èsdrtes villes, pour la multiplicité des cri- 
mes qui se commettent sous lesdits ressorts , et 
aussi en considération de la fameuse université 
de Bourges, - 

2ÔJ. boient Aussi réservés de ladite suppres- 
8ioH4es sièges des prévotés, vicomtes et chatelle- 
nies de ce royaume , étant les vrais juges de 
police , et nécessaires au bien public. 
• ^54. Les sièges présidiaux et officiers d'iceux 
soient réduits au nombre qu'ils étoient lors du 
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décès du feu roi Henri votre père , aux conditions 
ci-dessus et au premier article apposées. 

205. Soient semblablement réduits au nombre 
ancien , même au décès du roi Henri , les grands- 
maîtres f maîtres particuliers, et autres officiers 
de vos eaux et forêts, supprimant dès-à-présent 
tous autres, ensemble les alternatifs érigés depuis 
ledit tems ; et ordonner que les premiers et plus 
anciens en réception demeurent auxdites charges 
et offices, hors que le demi A* pourvu eût le droit 
par mort ou résignation de l'ancien. 

s,56. Les officiers desdites forêts soient réduits 
en tout le pays et duché de Bourgogne a un grand 
gruyer, un lieutenant-général, un procureur du 
roi et un greffier, supprimant dès-à-présent tous 
autres ; auquel état et office de grand gruyer nul, 
ne puisse à 1 avenir être reçu qu'il ne soit gentil- 
homme de quatre races. " 
. zty. Plaise à votre majesté supprimer dès-â- 
présent la subvention, payement des épices, pré- 
sentations, clercs de greffe, sel et autres impôts 
qui se lèvent sur les procès, étant par ces moyens 
la justice vendue, 

a58. Soient entièrement supprimées toutes les 
élections et officiers d'ieelles, ensemble les sergens 
fies tailles et ordonner qiTe lesdites tailles et sub^ 
«ides seront par ci-après imposés par les troîé 
ordres de chacune de vos provinces, comme il 
est contenu au premier article de la police Si^ 
présent cahier. 

Charles de Cessée Présideutj deNe\3fv\lle. 
F. Allonville. De Montjournal. De Brie 
t)u DU Bue , députés. 
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Arkcles parlicnUers pour Vordre de Sainte 
Jean de Jérusalem. 

A U R O L 



SIRE, 

ÊS9. Lt*s grand-maître , prieurs, baillis, com- 
inandeurs et chevaliers de Tordre St, Jean de 
Jérusalem vous remontrent que ledit ordre et 
religion a pris» son origine et sa fondation de 
l'institution des François , composé de huit lan- 
gues, dont les trois premières sont des chevaliers 
de cette nation , auxquelles les, premières e^t prin- 
cipales charges et dignités duditordre sont affectés, 
et en icelles s'entretiennent et dressent continuef- 
lement bon nombre de jeunes gentilshommes en 
la .profession de la ^milice et de la navigation, 
aux dépens de ladite religion ; desquels non-se ule- 
ment la chrétienté a reçu et reçoit ordinairement 
de grands services en la défense des incursions 
des Turcs , Barbares ,* et ennemis communs de 
la foi , mais particulièrement votre majesté , et 
les rois vos prédécesseurs es charges où il leiir a 
plu et vous plaît s*en servir ; outre la commodité 
que la noblesse de votre royaume en reçoit , se 
déchargeant de leurs enfàns et parens 9 qui en- 
trant en ladite religion, leur cèdent et quittent 
ordinairement leur patrimoine ; pour lesquelles 
considérations , Sire , les feus rois vos prédéces- 
seurs de très-heureuse et louable mémoire , que 
Diea absolvç % et votre majesté ont octroyé et 



Seconds états de Blois ^ i588. 169 
confirmé audit ordre plusieurs beaux privilèges et 
immunités, èsqucls , comme prince chrétien, par 
la bonté et clémence duquel elle espère être con- 
servée et maintenue , ainsi que par le bienfait 
de vos prédécesseurs , elle a été instituée et en- 
tretenue. Lesdits grand-maître , prieurs , baillis 
et commandeurs dudit;ordre, vous supplient très- 
bumbKment, Sire, leur vouloir octroyer la con- 
tinuation et confirmation d'iceux privilèges , tant 
royaux que apostoliques ; ensemble des article3 
par votredite 'majesté accordés audit ordre , tant 
à lavèncment à votre couronne , le 10®. iour de 
novembre 1574 , que aux états dernièrement tenus 
en votre ville de Blois, et les y maintenir et con- 
server, sans ps^.rmettre qu'il y soit contrevenu en 
aucune manière que ce soit. 

i6o. Et pour ce , Sire , que les feus rois vos 
prédécesseurs , pour cette considération, et aujour- 
d'hui tous les princes de la chrétienté sachant 
le peu de revenu qu'a ledit ordre et religion n'ê-» 
tre suffisant, à beaucoup près, aux grands frais eC 
dépenses qu'elle est accoutumée faire à Tentrete- 
nement de ses galères , auberge et milice ordi- 
naire, fortifications de la cité neuve, de la solde 
et paie de grand nombre de soldats extraordi- 
naires qu*il leur a convenu lever et entretenir, ht 
cause des armées turques qui les menacent con- 
tinuellement dès plusieurs années , contre lesquels 
les leur a été besoin se fortifier de toutes choses 
nécessaires , ainsi que s'ils eussent été certains 
xl'être assiégés , les ont tenus et tiennent exempts 
de toutes charges , décimes, subventions, subsides 
et contributions qu'ils lèvent sur les ecclésiastiques 
et autres sujets de leur obéissance. Ils vous sup- 
plient très-humblement. Sire , que les traitant ae 
pareille grâce et faveur, il vous plaise les déchar- 
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ger et exenipfcT à Tavenir de la somme de trente- 
sept a trente-huit mille livres qu'ils payent chacun 
an pour les décimes, qui est peu de chose à votre 
majesté., ^t beaucoup audit ordre, attendu que 
ses dépenses excessives ont réduit cette religion 
à telle extrémité , qu elk ne s'entretient , sinon 
d emprunt et intérêt^ , s'appauvrissant de jour à 
autre par tel moyert , et dès-subventions que jour- 
nellement a pris d'eux Votre majesté, sur lesquelles 
s'excusent de ne pouv<ûr satisfaire aux droits qu'ils 
doivent, et sont obligés envers le commun tré- 
sor dudit ordre : joint aussi que la plupart des 
prieurés et commanderies d'icelui sont affligés > 
ruinés et détenus par ceux de la prétendue 
nouvelle religion ; au ttloyea dequot ils n'en peu- 
vent aucunement jouir , ainsi qu'il vous ont re- 
montré par plusieurs fois , tant verbalement que 
par écrit* 

.261. Et où il he plaifa à votre majesté leur 
accorder cette exemptjiopà toujours, vu le s<Tvice 
que âVec si grande dépeiise ils sont contraints 
ikire en Indice religion, soit votre bon plaisiri 
S(re>, les décharger desdites décimes pourciix ans* 
Sduf qu'ils puissent être contraints ni molestés au 
payement des décim<s et contributions. 

.26^. Pareillement ils vous supplient très-hum- 
blement pour les causes et raisons ci-dessus allé- 
guées * et les grandes et insupportables charges 
qu'ils ont à supporter, pour fournir auxcjuelles 
ïeurs prieurés et commanderies sont ordinaire- 
ment taxées au tiers de leur revenu , e;t mainte- 
nant au double; il vous plaise , selon la prière que 
notre très-Saint- Père vous en a ci -devant faite 
par son brelV le vouloir de rechef excepter et exemp'^ 
^er pour le présent, et pour l'avenir desvenditions 
ejt aliénations du doaiiame ecclésiastique , et se- 
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parer ledit ordre de toutes autres contributions 
et décimes qui s'élèveront sur votredit clesgé , 
ayant égard qu'ils ne tiennent aucun patrimoine, 
et qu'ils ne sont pourvus d'aucuned commanderies 
ni biens dudit ordre iqUe après vingt ou vinet«- 
çinq ans de service , étant par ce notable difîë* 
rence entre eux et ceux dudit clergé , oui sont in- 
continent pourvus par les vacations ordinaires , et 
Ear votre Jibéralite , bien souvent de plusieurs 
énéfices ; et. davantage entrant audit ordre 9 
sont tenus payer pour leur entrée et passage une 
bonne somme d argent ^ et au commun trésor 
dudit ordre , deux années des fruits et revenus des 
prieurés et commanderies dont ils sont pourvus » 
avant quVn pouvoir jouir ni lever les fruits, 

^63. Comme aussi veuille être le bon plaisir 
de votre majesté accorder aux supplians traité 
et passe-port de toutes sortes de munitionsde guerre, 
selon la quantité contenue au mémoire, duquel ils 
supplient très-hurtiblement votre majesté , avec 
permission de pouvoir extraire les emplettes de 
toiles et autres denrées, ainsi qu'il leur a été commu- 
nément accordé par les feus rois vos prédécesseurs. 
sl6^. Et d'autant , Sire, qu'aucuns dudit ordre 
pour demner leurs anciens , voulant se pré- 
valoir de votre autorité contre les statuts d'iceluî 
ordre qu'ils ont voué et juré observer, impétrent 
de votre tnajesté lettres de recommandation ,aux 
fins d'être titrés aux dignités et commanderies 
dudit ordre , contre la forme de ses lois et statuts; 
il vous plaise ne vouloir favoriser de telles lettres 
à l'avenir ceux qui par telles voies et autres in- 
directes voudroient parvenir es dignités dudit ordre, 
ains que ledit ordre en dispose selon les statuts , 
us et coutumes d'icelui ; et leur en octroyer lettres- 
patentes k cette fin: révoquant toutes choses quel- 
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conques à ce contraires , comme nUÏles et àe nul 
efFet et valeur ; et des procès qui interviendront 
n'en retenir aucune connoissance , laqueile pa- 
reillement sera interdite et défendue à vos cours 
souveraines et autres jurisdictions d'ert connoître, 
ni du fait et différend de religieux à religieux, 
soit de leurs biens et personnes , ni autrement; 
afin que par tels moyens ils se puissent entretenir 
en leur devoir et service pour l'armement et entre- 
tenement dùdit ordre et religion r ce que autre- 
ment ne ppurroit être que au perrcrtissement et 
détriment d'icelui ordre î et advenant que aucuns 
dudit ordre et religion s contre la forme de ses 
statuts , indicts , privilèges, et coutumes d'i- 
cclleempêcheroient ceu xcjui auroient provisions 
expédiées par bulles dudit ordre de la part du 
grand-maître et son conseil à quelques religieux 
de prieurés, bailliages, commanderies , membres 
ou bénéfice» eh dépendans ; soient tels entrepre- 
Jjeurs dtxlarés sans actions , s^ils ne! poursuivent 
leurs prétendus droits par-devant lesdits grand- 
tnaître et conseil dudit ordre , pour y être jugés, 
et déterminé selon et ainsi que de toute antiquité 
y a été observé. 

265. Vous sjpplle pareillement ledit ordre i 
Sire , quand vacations échoiront d'aucun?prieu- 
rés , commanderies ' , membres et dépendances 
d'icelui , d'en' laisser la pleine et entière disposi- 
tion audit ordre , suivant leursdits privilèges et 
statuts , afin d*en pourvoir ceux qui par longue 
succession de temps les auront acquis et méri- 
tés » et de n*cn favoriser aucuns à la venir , soit 
dudit ordre ou autres personnes publiques n'étant 
d'icelui ordre , qui se voudront prévaloir de votre 
autorité pour parvenir et entrer es dignités 
ti'icelji oi'dre, m leur aider d'aucunes lettres de 
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faveur , prières ou requcics : et où aucuns en * 
auroient de yotredite majesté ou pourroient ob-* 
tenir , soit par faveur , importunité , ou autrement ; 
il vous plaise dès-à-présent révoquer icelles comme 
nulles et de nul effet et valeur ; et à ces fins leur 
en octroyer lettres de révocation contraires à icel- 
les , afin que les chevaliers à qui ils appartiennent 
et touchent de droit , ne puissent être frustrés de 
leurslongs services, la plupart desquels avant que 
y pouvoir parvenir y sont estropiés ; déclarant 
dès-à-présent votredite majesté ne toucher ni 
nommer à l'avenir auxdits prieurés , commande- 
ries , membres et dépendances dudit ordre , ni 
faire choses contraires aux privilèges et statuts 
d'iceluî 9 et en laisser , comme dit est , la pleine 
disposition audit grand-maître et ordre ,. ainsi qu'ils 
ont accoutumé de faire- 

266. Mais parce que les statuts dudlc orde ont 
été tout ouvertement , depuis peu de jours, enfreints 
en ce que le prieuré de Toulouse appartenoit de 
droit à un ancien chevalier nommé Frère Fran- 
fois de Puget , lequel est âgé de 70 ans , et a fait 
cinquante ans de service très-signalé et très-recôm*» 
dabie et néanmoins monsieur le cardinal de 
Joyeuse qui n'est dudit ordre et qui n'a fait 
aucun service à icelui , auroit par importunité 
obtenu de notre St Père le Pape une prétendue 
bulle de provision dudit prieuré de Toulouse , en 
quoi $a Ôairitetç a été surprise ; il plaise à votre 
majesté t comme protecteur des statuts dudit or- 
dre i et des biens d'icelut étant en France , ordonner 
3ue la provision que ledit Frère François de 
^uget^ comme ancien chevalier dudit orclre , et 
dernier pourvu dudit prieuré de Toulouse , selon 
les statuts dudit ordre., sortira son effet , nonobs- 
tent la prétendue provision dudit sieur cardinal 
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de Joyeuse , laquelle sera déclarée obreptice et 

subreptice. 

267. Et pour le regard des litres perdus et 
adhirés, concernant les biens dudit ordre pendant 
les troubles qui ont eu cours , faisant mention des 
redevances à icelui , desquelles les supplians pour- 
ront faire apparoir tant par titres , papiers , cen- 
sives, terriers, reconnoissances, témoins, longue 
possession , et autres enseignemens de leursdites 
redevances, que les jugemens qui sur ce inter- 
viendront, ou reconnoissances par-devant notaires 
leur serviront de titres à l'avenir ; et que par vertu 
d'iceux les débiteurs y seront contraints comme 
si étoient les vrais titres originaux. 

268. Quant à ce qui toucha le fait et exercice 
de la religion catholique en l'église Gallicane pri- 
mitive et apostolique , reconfirmée et ratifiée par 
les saints synodes et conciles, tout ledit ordre se 
conforme à ce que ladite église et la noblesse en 
concluront , et sera par vous en ços états gêné' 
raux , par arrêt et forme de loi , conclu et déter- 
miné ; suppliant votre majesté ledit ordre que 
nuls d'autre religion que de ladite catholique, 
puissent tenir ni joiiir aaucnnes dignités ni biens 
audit ordre , par quelque voie que ce soit ; et si 
aucun y en a voit n'observant les coutumes et 
constitutions de ladite reli'gidn , en soient du tout 
privés. 

269. Et d'autant , Sire , que Tordre et religion 
de Malte est composé de tout le corps de votre 
noblesse, laquelle partant a grand intérêt à la 
conservation des droits dudit ordre , qui néan- 
moins ont été depuis quelques années , oeaucoup 
diminués , et Tordre d'iceux perverti au préjudice 
de leurs statuts et premières institutions , même , 
par les retenues f réserves, et provisions des grands 
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prieurés de voire royaume , que aucuns ont par 
faveur et importunilé impétrés de voire majesté; 
votre dite noblesse vous supplie très-humbiement 
voulotr confirmer et continuer ladite religion et 
ordre de Malte en ses droits, franchises , libertés, 
et immunités anciennes ; et néanmoins leur vou- 
loir octroyer 1 exemption et affranchissement k 
toujours de toutes aliénations et subventions , en- 
serhble des décimes pour dix années prochaines , 
comme il est portépar la très humble supplica- 
tion qu'ils vous en font par leur cahier ci - at- 
taché. 

270. Suivant lequel il plaira semblablement à 
votre majesté avoir agréable que votre noblesse 
vous supplie très-humblement laisser à ladite reli- 
gion et ordre la pleine et entière disposition des 
positions des prieurés, commanderies , giembres 
et dépendances cl'iceux , vacation y advenant , 
suivant leurs statuts et établissemens , afin d'en 
pourvoir ceux qui par tous srt-vices faits à ladite 
religion les auront acquis et mérités , et chacun 
en son rang et ordre , et de n'en favoriser aucuns 
à l'avenir , soit dudit ordre où autres ; et ou au- 
cunes lettres en auroient été ci-devant obtenues 
ou pourroient obtenir de voire majesté , soit par 
faveur, importunité ou autrement, il vous plaise 
dès-à-présent révoquer icelles comme nullus et de 
nul effet et valeur ; et à ces fins leur en octroyer 
lettres de révocation contraires à icelles ; comme 
aussi toutes autres provisions , de quelque part 
qu'elles soient émanées y autres que de leurdit 
ordre , soient par votre majesté en vos états 
déclarées, hors et pour l'avenir de nul effet et 
valeur. 

^71. Et parce , Sire, que contre les statuts 
dudiC ordre ^ par surprise ^ M. U cardinal 
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de Joyeuse a ci-dévant obtenu de notre St. Père 
certaines bulles de provision du grand prieuré de 
Toulouse , duquel étoit titulaire et pourvu Frère 
François de Fuget\dLÏïc\^n chevalier dudit ordre} 
il plaira à votre dite majesté , comme protecteur 
des statuts et biens d'icelui étant en votre royau- 
me ordonner que la provision dudit de Pugety 
comme ancien chevalier dernièrement pourvu 
dudit prieuré de Toulouse , suivant les statuts 
dudit oindre , sortira son effet , nonobstant la préf 
tendue provision dudit sieur cardinal deJoyruse, 
et qu'il soit mandé à toutes vos cours souveraines, 

f>our plus grande confirmation de leursdits privi- 
èges , d'iceux vérifier et enregistrer , sans user 
d'aucunes interprétations, modifications ni restric- 
tions quelconques. 

272. A quoi j Sire , à la ^•ès-chrétienne imita- 
tion de vos ancêtres et devanciers d'heureuse mé- 
moire que Dieu absplve , usant de votre clémence 
et libéralité accoutumées, voussupplient très-hum- 
blement les prendre et leurs faits sous votre pro- 
tection et sauve-garde , en leur continuant vos 
bonnes grâces , les maintenir èsdits articles ci- 
dessus, considérer qu'ils ne touchent et ne cencer- 
nent autres affairesûue ceux dudit ordre et religieux 
St. Jean , et de religieux à religieux, sans intérêt 
ni préjudice au public, ni particulièrement de 
votre royaume , concordat des églises , ni des 
juri^dictions d^iceux ; et aussi les maintenir et 
conserver en leurs anciens privilèges , us , status 
et coutumes j selon lesquelles se seroient en hon- 
neur et splendeur jusqu'à présent maintenus par 
vos faveurs et bienfaits et autres princes chrétiens; 
qui a toujours donné moyen et occasion de main-- 
tenir les maisons de votre noblesse , etd'y collo«uer 
leurs enfans pour une perpétuçUe nxémoire de leur 

postérité 
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pOStéfUé et/.nirtipn rr^ncfi^se {;(jià Imr sera/uaè 
obligation à i<irttais de piicr Di^'ii pour It inai'ir|- 
t'^n cl^* votre, eut ,♦ et bt;urïrux accroissemeût 
d'icelw. . • ,, , / -. -Kf '..-;..' i •-. . . '.-; >'^> 

Jf^l/çié^ hàrticûUêrs de NaiTnandie. ,, 

•ll^Z^o Y9Bnîrfs>bqmbIcî?sy,PtS;<^e.la provinçe.fjfî 
W(Miii}^di^^Uj^^nt t4;|ghiuipiWçiï^er!t votre, n^^- 
jt*^tq,..o^o^(^flç.cjyi..esl coptenuaiix cabii^r?. g^r 
^éraux., .^ i}p,pcf:mt'ttre Gu'iJ$:^ent distra^t^jçt 
Çyoqués jÇin aiÎLcuK^es causes nor&Jç . ressort du p^^ 
lèment.d^ Royiçgi, , coqtre. Je priva îége de la charfere 
dejyc^n^aiyîiçyp9p|jrjmée;pf«' '^^^ fît vos prédé- 
cesseurs. ^ fitnÇq^Vî^cet; efiepj,rçi5ç^çr, tous privif 
HëS?;^^ Wf??W5«oï}5 oçtrpy^iiàifl»*^^'^^^ personne 
^^:\^^:^^^^,A P^^ yjerjtu xlescj^uplsr ils prétçudeqjt 
^airdriDitd'évo<]U(^ren autres p^rl^meas les cag^eji 
qu'ils çnt contre J^s habitans duflitpays, et .en 
putçe la diseussipn des biins des hérétiques et 
Rebelles dont... aviez attribué la ^ connoissance ef 
jurisdiction à Tune des chambres de vôtre palaijl 
\ Paris,. privàtivfîfrieiU ^ tous autres j[Uges , à Ja ' 

{;rande rijine et Oppression .de yosdits sujets^* 
esquels parte! ufioyensont contraints consommer '; 
jautanf à la poursuitjp comm^v* ,iU.çîn peuvent espé; 
fer, qui est. ind^ireçtenjen^ tair^ la, guerre au^ 
içatholiques. ^ . :.:! 

274.. Pour cette, même considératipn , plaife^ 
votre majei^té , nonobstant la générale stippressioa 
requise de tous états créés , et rc;al)li3 depuis^ les 
derniers états tenus .eq; cette yiUe de Blois , 
maintenir et .CQUtinij^T Ja ch^^mbrp ,4es comptgs 
par vous, transférée et établie à R^^ue.n , réduisant 
. CaK^en. sec. Et. de Bioii ; iô88. M 



jBelle par mort ou autrement au nofiibre préft 

Îar VO0 ordonnances , bomme les cbambres àt 
lour^bgne et Qretagne ; et sauf que la chamblt 
des comptes de Paris puisse à Taventr prendre ni 
exker. aucunes épices des comptes des financés 
de la province de Normandie. 

^7^5. Faire défenses k vos gens des comptes 
d'envoyer et députer aucuns comitiissairés àe la* 
dite chambre pour informer de la valeur da 
Héns des mineurs tombés en votrg garde ', et ayeaC 
'été étonnés par votre majesté aut|iareni^ aa profit 
^à'fceut mineur^, même pour vértfiier les avetnc i 
ainsi leur ordonner d'adresser leur^ commission 
^ éSÂ jiiges àff lieuic , pour éviter aux grands frais , 
^/ et à(bsi qu'H est accoutumé de tout temps. 

à;^. Qu'il roui plaise , pour éviter à la mul- 
tîptiâité ^s degrés de jurisdition dont vos sujetli 
iont iflfinuttent travaillé/, yit aj^peliations d^ vî- 
^n^téi aux baillis , faire observer le 5o^ article 
Hdê» ordonnancée d'Orléans» touchantlesé^grésdè 
|iirr»dicriotts » OU ordonner que les appeUafiofil 
ideddîtM yicomtés sortiront notent en la cour 
tîé parlement, es causes qui excédent le pouvoir 
•des sièges présrdtaux. 

' ^77* Plaise' aussi à votre majesté, à ta sup 
plication de Vos htimbles sujets dii bailliage de 
t^otentin, supprimer les jurisdictions des bailKa^ 
Jes de Saini-SàmeûnLaudelin s et Sà/ni-Sau* 
^y€ur4e-.yicomte y et icelles unir aux^jurisdio 
^ns ordinaires des vTconités dudtt bailliage de 
Cotentin ^ dont ils ont été divisés pour le bien 
et lK)ulagement de vos sujets. 
^ 478. Supplient aussi qu'il vous plaise ri?tran» 
cher le nombre excessit des commissaires qui 
assistent à la tenue des états provinciaux , k la 
l^nde foule et oppression dé votre, peuple ^ et 



f^us pbèi*^ faitr' la pwjpi^sî^ ^ iPTlteiitlre le* 
^^ xlôléaritM'iet ^embritrancèé tfé vos sujjetti; 'tevoir 
'^'T iié'gocnrrrnéur bM'soh lieutenant , ettieùx au- 
tre* ^tdé ^ ^uSi plaida ' ià;^ votre majesté nortirne'r ^ 
aii^uete ètdês' seront appela et auroi^r séaijcé ,' 

comtes i barons et èHetaliehi , \^ués (èt'&tnVriù* 
Aatités^V 8ft^ i}uç pour.de iîs âai^nt à vâif /slociine 

- 'taxe;:'-^-'*- • ''^.' - '" '- \ ' *'/ ' '• • -; "''''' ''! 
' ^79. Qu^îf! votis jjïaîse iaîre otaervei^ ^^.^'?^*T 
ârttcle'deVûs^ordonriaiâfes âe'Btdis pour, la réduh4 



fîdH'^ée? gouvertîëurs'et leàirlieateBp^ 
Texëétition y oppoSéé dèîa proVîncê déNÉrrnïiiliîîet 
et • ftéinmoins jir^ii'à tie '-^U^U ait jpfu i Eîfiéti 
éltabKf une bonne paix pair ^ô'ut Vbtrie ' rdyàùtne , 
louèrent que V en l'ciBsenè^é'de niori^ëigheur Vie 
Monftpënsrer, gouvefneui^ yudîtpays , y ait déùx 
lïletitendi^^^' ftin de^ùe)t< résîœra à «bi^èni , çç 
aura la charge 4es bailliages <âie' Rouen, ^.E^treùi 
fct^iibrt:î ^tfttitrfcî k}Cm^,'^(!Mktiim ; ' Àlençon^ 
<t sort» q^ tesérts^Wéti^âhs poj^^^^ au-? 

euHW gàHles e^^lé^^dU peuple; ^ ' ''' ''' ' ''* 
- 486. ^Gombten quéVotfeprbvîftcë del^rnfïâ^^^ 
«fet'Pttrté'des fxîi sïéHfci ^dé^otfe Tbyàîàmé , et 
m/elle ne fesse la jêrj^jt^e dé vos pays, et iérres 
de vôtre ofeéîsswcie , a* wt-ce qu'elle po^te la «ua-^ 
Irrèrtté de* tailles efautt^ës levées extrafbnfiirafïçs, 
byahtétt depuis l'an- r576îsqtehargée de la moitié j 
etd'aMal^'l^ûélab^aateùr du fatx lés fait ployer ,! 
ft vous plawe les teiire rép:let adirée les autt^es proK 
viftèes; « donner mtérmb^ôh de lèur^ misères i 
k ce que , reprenant haleine , ids puîiif^tit 6 jl'a* 
^éhif (idélernent servir et subvenir aui nécessîtéa 
de l'état. 
^sJdi. Et pttcç que vos receveurs du domirao 
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travaillent, lunàiment vçfi, ^ets., ^QffKt^tj^y^ 
mn\Âf..xepic9 "Qi\^ yôfrtnd9ivent.^pii,fej(nf0^- 

i^t ./efus oesdites çeqtCi|p,jSûi|s-.C9uleuTr,qu?jîs4))l^ 
iriént Vt>onté du,g5*un, çoi Jj^ipoul^lj^ ^g^fi%\^ 
acceptent iamais .qii^s Ae.-t*tfiP' ;?'"g*'»t ^ieft,ç«j|e: 
V4l?l.es , i^p dp\8,f ré/l^çydf|8:psiBes,jçit m6)jm«j 

pl^fjfit 9fitrea rç^tes, ^o.j^g^i, plaise à..y9tiie- 
majesté ordonner que vosdits sujets soient quiUQi 
dettes rwte» ea.^,^all^fj^ v<j% d^ts, reqeveurs 

''«^^f'^i?n)y<^8,ë'^F^'.?<^ i^ x%K>i.W«»«lt.„,v«?a dits 

«In^înMfF'P i ^êmàyp? 4it^, fçcex|ur«.,ft..Skpsiw 
çiç pi^rrow ^1 ,fi^jççi?eçfj,we^jdç n^oncypqjUfjà-Jsi 
Vfiqk^^esditfiigiiaîgi^ 2ÔjiV.Uu:d -^.1. .:■..:.• > v\ruw. ' 

Çles vin& ^cj^çes?,; et ^ut^tt^çpsgçi^s^çiiyipgnaeBt 
infroHuite et tfjlérj^.egi^oiWBjigjdtp, pi)Hi;jfaiçfiJa 

^^tre^ jM^OKinces ^ jçu ta if^}l^. 'ino^s ,m>ÇQns)4é; 
ÇM'èS <W J>?éi<^<^f,tilu<;w«iyWP de ladite 
SS#?¥'^;k,K>ngH^ii,rç<.Çifji«ult/^,4ftçharroH 

an baillic^ge de.Cotentin,remontrentque depuis ^^>» 
i^fîlS^Sîà Ç/^er^pur^^. îli^a|^fode;.pJ^s..tie.te?flte 
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fieues'Pûn de l'autre , il n'y a aucune ville de 
. itXxtaàt% de sûreté que ladite, ville àe Saint-Lô j 
pour quoi ils suppliedt votre nnajesté de leur pen- 
mettre* de réparer et fortifier ladite ville fort rui* 
née par les guerfes passées; et pour cet efïèt im'-^ 

f^osçr quelques deniers sun léis habitans d'icelle , 
eyànt et révoquant tous rtjâtidemeris et conimis- 
sionsr qui pourroient iavoir été décernés pour dé- 
manteler ladite ville,/ . • .... 

^84. Pour ce que les bUréauy rde la traite fo- 
raine et de la d6uanè troublent beaucoup la li- 
liberté de vos foiçes de do Guibraj , ii la foule et 
inconfîmbdilé.dcs'marchàndsqui-sont interrompus 
en leiircommercç 9 à Ja diminution de vos au- 
tres' droits ; plaise à votre majesté supprfmef et 
établir lesdits bureaux. 

J285. ' Lesdites foires comAiençoièrit de toute 
antiquité, le plus prochain mercredi de devant^ou 
après la fête de Notre-Dame en août.; mais les 
dix jours réséqués pour raccôtiièhoder 1 année au 
êours du soleil, ont fait que venant lesdites foires 
sur le temps de la moisson /Téi^ levées excroîssan- 
tes sur Je fonds où sont as3ises lesdites foires sont 
perdues pour n'être parvenues çrt! maturité ; aussi 
que tous les laboureui-s du^pàj^s nf! peuvent quitter 
leurs récoltes , pour sefoliiïiïr de leurs nécessitée 
auxdites foires ; pourniioi plâjse à votre majesté 
de les remettre et différer jusqûes au procnain 
mercredi d'après la mî-août. 

286, Qu'il soit permis aux jugès desdTites foire», 
appelles avec eux les officiers de votre majesté 
en la ville de Falaizé', eC^ dix- des plus fameux 
avocats dudit lieu , juger définitivement , sans 
appel , tdus voleurs , coupeurs de bourses , vaga- 
bonds , gens oisife et inutiles , à ce que lesdites 
foires séantes , qui ne durent que huit jours en 

M îij 
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leur splendeur, î^s pyisvsebt servir d'exemple > ft 
pour décharger ♦otre recette de graads frais qu'it 
convieni faire pour leur conduite en ta, ville de[ 
Èouen, afin de leur faire droit sur les appella- 
tions qu'ils interjettent. , 

aSy. Et parce que aucuns ont obtenu ,,par sur» 
prise et importunité , lettres de vous pour leur 
donner et attribuer à leur profit particulier,, sur 

' la vente du poissson aux poirts et rivage^ de la 
au grand, dommage et ruine des pauvres |>ècheurs 
uier et du public ; plaise â votre majesté ré- 
voquer et aonuller lesciites lettres , et feire défea- 
*es à toutes personnes de prendre ^et exiger au- 
cune chose oe vbsdits sujets pour \k pêche et 
yçnte dudît poisson auxdits ports, de mer ♦ sous 
quelque prétexte qoe ce soit , et nonobstant tout 
consentement qu'ils pourroîent avoir ext6r<|tié par 
force et autorité desgi^s pauvres pécheurs : con- 
da>nfvner.tels impétratis, ennemis du repos public, 
^ rendre et resti^er les deniers, qu'ils ont ainsi 
induement perçus ^ sans toutefois préjudicier aux 
çroits qui appartiennent «iMX seigneurs à cause de 
leurs fiefi et terre9. V 

^ a88. Les habita^ns de votre ville de Falaise 
vous supplient ordonner que les deniers levés au 
diocèse de Séez pour le séminaire , seront em* 
ployés en pdiption à Tentretien d un collège de 
nouveau dressé .en ladite ville , qiii estdudit dio- 
cèse , à ce que la jeunesse nuisse être instruite 
à Tavenir à la crainte de Dieu et aux bonrièl 
lettres* V 

5fg"/7e Charles de Cossé. 
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^^rticles, panicuUen des pays de Lyonnoiê f 
Fore^ ee Beaujoîois. 

289. Que, le? mineurs $oit pul)ère$ ou îm^ 
pubères , ayant de bons moyens et facultés , les 
père, mère, ou ayeul des(|[uels, et autres ^ux» 

auels ils ont succédé sont imposés à la taille |i, 
eux écus et au-dessus, soient imposés à la taillé, 
n'étajtit raisonnable que les pauvres soient chargés 
de leurdite taille ; laquelle surcharge dur? que^ 
quefois plus de dix ou douze ans , et est sup- 
portable , à cause que, pour les mortalités et fré* 
quentea contagions, les plus riches familles «ipnt 
tombées par succession aux pupilles plus riches et 
plus opufens : ainsi n'y a que le pauvre qui paye 
toute leur taille , même es pys de LyoïUipis» 
Forez et Beaujolois. 

!2oo. Que les habîtans des villes franches nofi 
nobles soient imposés pour les acquisitions des 
biens riiraux qu'ifs font aux champs : ou , en tout 
événement» qu'ils soient tenus se restreindre à cer- 
taine quantité d arpens de terre libres pour leur 
privilège ; et pour le reste > imposés à là taille , 
attendu que les finances ^ont entre les mains des- 
dits habitans des villes , même en la ville de Lyon, 
dont les habitans ont acquis, en certains villages 
du plat pays bit il y avoit plus de cent familles» 
les quatre-vingt et quinze ; et le reste paye, toute 
la taille à cause de leurs prétendus privilèges ; sup- 
plient votre majesté user de votre plémofice et 
miséricorde , et y pourvoir : autrement , il est in>* 
possible en tirei- ladite taille ^ comme chose însup- 
^ porti^le, et ij^ii en a )h (aie abandonner a la piu^ 
{lànt \e\m iiéf itagcs, ... 

Miv 
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291. Plaira aussi a votre majesté ordonner que 
Jes pruvinAes tesejnelit s qui ont été ^ci^^di^vaçt asso- 
ciées au trait du. sol se j>uissent «éparer , et faire 
trait à part , en payant les dçoits, gabelles -, et 
impositions ordmaires , même de la fermée ap- 
peHée du royaumie de laquelle sont. les susdites 
provinces. ' ' 

292. Et ne pujsse ledit sel être descendu rfi 
^mh ('n grenier ou interposition des villes ou d'aq- 
•cièniïfté y a grerii t ou chambre à sel. ^ ,, 
' 293. Et parce qu^èsdites J3rovinces y à été ces 
anrhéeîS J^rtsjjées fait une infii)ité de fraudes par les 
''ôomniîSScMres procédant aux cxipcdtions de pln- 
sîfeurs commissions subîH^ptissement^ obtenues de 
votre rfnj' stc i nous la supplions tfes-Tiumblç- 
itient vôfiloir b»d'«>hnér*' que desdits comniissalr^ 
"iie poufrQnt'précéder à 1%^'xéVutio*? lesdites cora- 
nitjssions , sansy appeterles j^rocureus et syndics des 

tt(;is ordres desdites provinces, et ' yos procureurs 
^ct avocats, ' " . • 

^' '' ^Signè'.Dt BRiE ou DuBUÇ, député; 



' * ' HahMscm de la bîbliotbbqoç ieTat- 

I ' • .bâte SaiïU-GermM^-diîs.Pï'éç. ■' * 

Cailler général des plaîntes , doléances et refeantranc^» 

\ ppésen'é au Roi Henri III, par lès députas 

de' l' p R D Tî E p u T I Ê R s ET A T de France, 

convocjdé a'ix état:-généi-aux du royaume g; eo la ville 

deBlois. le li septembre i»588., 

^ ^ Sire , ^ ' ' ' 

.Vos trés-hunfiblfts, trèshfidels et:très- obéîssans 
.sujets,, les g<.^ns du, tierîsrétat.de votre royaume, 
Voiis présentent en toute humilité le cafiier <k 
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leurs ti;ès'- humbles et très- justes remontrances » 

Ïlàitîterf et doléénces , suivant le commatfden>ent 
eux Ikft par votre majesté ; pour Rassemblée des 
états, parvbu$ assignés en votre yille de filois; 
cette présente année 1 588, au quinzième jour 
de septembre; louant et remerciant Dieu de toute 
leur puissance, que sou saint nom ayant été si 
lorig-tl»ms pollii et blasphémé , en votre pauvre éjt 
misérable royaume , par un nombre infini de vices 
îrtétbans êr abdminables, dont nous avons indi» 
ignemént courroucé sa haute et redoutable maies- 
té : ce néanmoins, au lieu de nous punir et allu- 
iher sbn courroux justement irrité par nos offenses, 
«uroît;' usé dune douceur incroyable et d'une 
démente qui n'est propre qu'à lui , nous regar- 
'daAt' d\iri œil dé pitié conrim^ ses ênfans, et au 
lieu de nous perdre, auroit touché ^otre cœur de 
«on saifit-espriti vous inspirant de convoquer vos 
états, de prendre ^V-^nt propre et favorable pour 
«DUS mettre au port du repos et de la tranquîîlié.* 
' En qàôi. Sire, la seconde louange vous est 
due, vous qui considérant d'un œil piteux et hu- 
main , et d'une douceur qui vous est natui'elle , 
1 oppression et la calamité de votre pauvre peu- 
ple, l'àvVz voulu Soulager par cette convocation 
êe vos états, 'afin que ses plaîntes ouïes, et son 
tka\ reconnu, votre mam douce, et secourablie y 
donnât un allégemcntp chose certaîihement qui 
tombe au cœur des bons rois, qui sont comme 
l^^s pères -de lexirs pauvres séjjets \ et tels que jus- 
u'à présent votre majesté sVst montrée à l'endroit 
e votre pauvre peuple, qui louant l'affeclion que 
vous avez de' secourir , vous estime aussi bon 
prince , que 'VOUS êtes un grand roi ^ et voué 
p^étuellemeht à votre grandeur tout service et 
obéissance. 
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Et pour FecueilUr le fruit espéré de cette c<m* 
vocation , et ne retomber aux inconvénî^m de 
vos états derniers, ils vous supplient hun^blemenC 
qu'il vous plaise leur octroyer^ que l4?$ ordw*" 
nances qui seront par vous faites sur leurs )iitfe9 
requêtes et remontrances, soient et demjçufoiil 
perpétuellement gardées et obsj^rvé^ p»r nom 
vos sujets t même vos cours. souverains 6t v^ 
autres juges , sans qu'elles soient suje^es à vérir 
fication en vosdites CQurs, mais qii'éUe$.y ^&A 
seulement publiées et enregistrées sans auoMnes 
restrictions pu modifications, et que vosdites or« 
donnances prennent leur force , pour obliger tom 
vosdits sujets, de quelque qualité qu'ils soi^itt 
dès la publication qiii en sera faite en l'atsem^ 
blée de vos états, votre Majesté y séant; et que 
tous vos arrêts et jugemens qui seront doooé» 
contre et au préjudice de la teneur de vosdites 
ordonnances , soient déclaiM^ dès-à^prësent nuls 
et de nul effet ^ et permis adr parties intéressée^ 
de se pourvoir en vptre conseil par simples requê« \ 
tes , sans qu'il leur soit besoin d'en obtenir de ' ' 
. civiles , ou de proposition d^erreùr. 

Aussi ordonner que dorénavant aucunes lettres 
de jussibns ou autres extraordinaires ne soient 
octroyées contre vos ordonnances, arrêts et ju* 
gemens de vos cours , et $i aucunes étoient expé* 
diées, qu'on n'y ait aucun é^rd. 

Et que ci-après votre majesté n'entend aller 
en ses^ parlemens ou autres cours souveraines, 
pour y faire publier aucun de ses édits ou lettres 
de son autorité ,^ ains que son iptentioo est de 
laisser l'entière liberté et connoissatKe à sémites 
cours, pour pouvoir vérifier tous é^its et patentes» 
les chambres assemblées, et déclarer toutioa véri- 
ficacions autrement faites, nultea. 



Seconds éiais À Blùis^ t$8$. l8^ 

i. D'autant que rintégri^ de Vé^Ut ot 1^ 
flialut dé la vie de cet état ,^ et 91K tant que ré;^Î9e 
i' fleuri , cet i^tat à prospérîè » et est parvenu a^ 
comble de toute grandeur et perfection » de: $orte 
qu'un ancien a bien dit : n Qut la France étant 
•f née ^vec la religion , n*y périjroit qu'en y pê-' 
^ rissant la religion. ^^ Â cette occa$ion> sera votne 
1hfM|[estè suppliée ordonner que votre édit d'union^ 
vrai maintien de I9 religion, soit inscrit au pre^ 
mie'r article des ordonnancés qu'il vous plains 
faire sur les remontrances de Vos états^ et regîs-^ 
tré enfla chamhre-des-comptes, au registre oes 
Chartres, et porté en votre trésor , afin d'y éftPC ^ 
gardé comme loi Tondamentjde de Tétat avec le* 
autres chartres et titres. 

2. En conséouence (ficeluit plaira à votre mat 
jesté déclarer Henri de Bourbon » roi de Navarre t 
comme héréti<jue, et notoirement relaps, crîmlr 
nef de lèje-^majestê diVîne et humaine, au pren^îer 
chef, inhabile et incapable de succéder À la cou- 
ronne de France , privé de tous droits et préro^a* 
tivesde prince et de pair, tant lui que ses hoir? 
procrées et à procréer , et ses biens , de quelque 
qualité qu'ils soient » nuement mouvans de la 
couronne* de France, unis et incorporés au do- ' 
maine d'icelle, et les^àutres, acquis et confisqués 
à votre majesté , etj^spécialement le déclarer privé 
du gouvernement de Guienne , avec défenses k 
tous vos sujets lui rendre aucune obéissance et 
respect ; et que dès-à-présent un prince ou sei- 
gneur catholique , tel cju'il vous plaira , en soit 
pourvu , et faire publier celte déclaration en 



i88 Remontrances du ders^élat ^ 
pleine assemblée de vos états, et après en vos 
cours de parlement ^t autres souveraines , et y 
être regîstrée^ 

3. 0"^ ^^^^ hérétiques de quelque état , qualité 
<y\k cbhdîtion qu'ils soient, soient punis des peines 
indiquées et' portées p^r les ordonnances des 
défiit^ts fois, François premier, Jean 'et Henri 
second, et leurçbi^ik employés aux frais de la 
^ïferre contre les bérètiqties ; et à cette fin ordon- 
ner qu'en'chaque ville principale de vos bailliages 
et 'sénéchaussées , soit élu un bourgeois notable, 
polir faire recette dés deniers provenans de la 
vente disdits. bi'ens, et les distrjbuer selon 1 or- 
donnance et mandepient de votre majesté. 

4. Que les hérétiques qui 'ont démoli les "églises,, 
ravi et. emporté les reliques, joyaux et orriemens 
d'î,celles,;sils sont vlvanâ hérétiques, soient pu- 
nis de's peines desdites ordonnances, et leurs bienf 
employés ^nx réparations desdites églises; et où 
ils àuroient fait àbjui'ation et vivroient catholi- 
ques, 'çn soient tenus civilement ; et où ils se- 
rdiènt dëcëdés, leurs héritiers en soient tenus à 
la Vaïéui^ des bieri^ héréditaires. ' ^ 

.*' 5l Qlie les catholiques ayans reçu en dépôt ces 
- joykuX et' oVnements d^égliscs, les rendent s'ils 
sont ch nature, qu la valeur d'iceux. 

(5*. 'Que ceux qui ont été ministres surveillants 
ou. Yèhïps,' soient déclarés indignes et incapables 
dp- tàiJS "offices royaux , et autres charges publi- 
qù'és en ce royaume, et que ceux qui depuis dix 
ans ont été catholiques, s'ils ént offices Ou char- 
gée 'pi^j^liques* soient tenus de s*en déniettre. 

.'7. Que tous ecclésiastiques constitués aux ordres 
sacrés, qui se sont iViariés pendant les troubles de 
ce royaume ',.3oît qu'ils ai/?ni femnîcs oiVenfan^r 
sôît kju'îlà n'eÀ^aient pas , *vfuiâent le royaume, et 
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y soient ccmtraintSjiepçpiie qu'ils spiçiit 4 présent 

catholiques, /->... 

. ;i8. (^u^ucunesjetÇres^deJégitimation lîeçpient 
cî-après.çctroyée?^ aujc b^tâjrds nés ^% p}'oci*é^s à^ 
prèt^Ç^ f ) personnes, r-eligieiîsea', QUigens' m^û^^ak 
et «i aucupeft étoient octrpyéçat, ordonner squloti 
n'y, ait ai^cjLiiji^.^find» soii pout* sv)cc,ession3 ^ dt* 
g^H^^j/ offices^ ^^néfiççs.et tous «^utr^s droits^ 
dont vous les déclareçqiîiiiihftlw&fS^icJnGapablçiitf - 
*i>rftv»!»i(t9W^ ¥Ps s«jé43nqW.i*^ .^tit.rjÇlQiarinés 
kh lftfe6Jopt)Çajtîho%U0i, ffe, procès soit';;&WÎ,î4t 

donnance^, sans se pouvoir aider d'aucune§*\p^» 
/»i?Bmil;x«t. qwe^jtousj coïlttâtp^ .qMÎSQ .tm^veqont 
^YPyfi\MhvW ^'i'^ffeVSiîdçpHis; ]VQtfe /é4it. d'uniôu 
V!ériÇ^^pjyfïsxoi«^.«iS§i«rttjfa«^p,^^^ , H 

cen5c ùà\h jaupar4M^pt. (peïW ,i*)ijept,sujetsà rccljer- 
^> P*<kîJ/ÇS»%it«3' et 4b^^iqilfc*l'^ogçi y.jÇauimt 
avoir commis ; .^tlà/QetUelifet ^ienrie^t à <iécjaf 
rà^y^^;^ft(|j^jc|i;û^.9j;rt'£icihtr#ctjê.wec:^uxi^^^ 
i)(^^[à:^.pfiin6,4'éirQ/^éabM^ -de . tQMS.vdiîQifâ) ^t 
êftrei<i^éc^R|Stfauteurft4'héfétiq]i/€;j. " . ,,— 
;. ^P.^ft^'Jfilc^nnOJîsaï^Èl'dé: iHpuniliondps hér.ér 
^Wft^^^pUatb-ilîiàéei^nijpifftmiiiî^ iiîstttïKçfti vos 
fewli^ et s^iQéç|^3^^o*iJ«i^ft lieMfc^ , 

maires, échevins, capitouls.^i autres n>^î§tr4ti 
desvilb^j'^ayantt^me jy6ti)çie,'^$;çe, par préven- 
tion , à iFV'fihjirge que.i^u^^qgi prévi<?ndi^^ pra» 
Çèd^i[^JÎjà:fav(¥>©f€|ctiQft,,il^s pracés^^es -^eçu^éS 
ioc^sgsj^m^QÇkC ,; etsaas'ieopniveçkce ; k 4é%*t '^ 
f^oi-aïA^MMg^ supérieyrsjyjtkqnerjftja^ «Iliini 
?^^(<)Vl^l^>pfj^PCiMrtieÎje- aîtijy()up jurisdicùoir à . 
çeu}t>jûMÎi#^ft.:ont.pas. j '-, .t ; . 

,ii;.Qjiie, jes confbérie^ iDterfpîjses qu prohibée!, 
par l'édit de paci-fication , soigflt. rétèblit^s^ pour 
èlrô ie . :fierviçe, /divip . CQijiliw^; qftmRi* . îfc .éïpit 



«9^ 'BbmortÀmikôât dà' ikh^i^m^ 

iNipQmtytuit r sami jioor ee» faîré««cn^fa«u!q«eft 
ou monopoles. \ 

is« Que toMs sorciers, ^eyînSy'^rafdiiœtetirs» 
magiciens,; nouieurs d'aiguillette', touttietirs ée 
€tt€8, et Autres de fetlâ peroi(neu9ei\ quétitèit 
toie0t puais ^ moit» et jugés par vos baiHis^» 
^éuéc^iaux , OQ leuns ltei}te«ims et jèges prést^ 
dîkuxy au nombre de sejit, et leâ «eaèences d'iceù* 
exée«i«><Hf« ^nomÂsiaiyt appel 
' '(8. Que Taitielie <f eti^e^^tnq de vos dftfoonwces 
de JUois contre lêslblÀspbémate>ufî» du mmti uîmi 
tie Dieu ^ d<« saiufé^ -soit îiirîotaMMMénf'àli- 

14. Qu*4l ioit; procédé et ^pourvu siâx^bêiiâices 
^éiecftife, fat élections;, suvrant^ ëanctUins t^ 
^tx>niques, iKmais^ttUM-^^cunc^âat^Ê^ k 

pape Léon X, 1^ te i'CH'li'^ti^is premié^, k fa 
chaf]geque i^ officÂef^^s^lic^^ assii^timtatvec 
tes maires « échevifis^d^^viliël.^ * ^ '" '' 

i5. Que le cottcile de Trefit«so4t p4a)}ié4^'gè^ 
et obwm^ fiar toift <votre royauMe , avèc' ia^^m»- 
servation des droils de yçHW ceorfftm-;' '^Mti^ 
l^ea W libertés de Téglisé ^ttic^Mé^, ieINMipHoa 
4es c))U|p4ti^ et^xmintutuii^^ pour -lesqu^^ 
CMRiptiom éesdiis ^a|>itrer^43iMri{nteuu^ 
ta aaiuieté suppliée. '•;> ^ ' x ^ 

1^. Que rarlick À^ ^i l^èrdéntlance dX)riéam 
fok <»^enré, et a)0utë M)ue Jei arcberé(|ues et 
4véqur6 Eussent en ptriDilnes teurs viiatattôss de 
irois ans en trois au& pbur le nioin^> satia qisà 
les doyens ruraux puissent viinter à ltavetoir>; et 
aOic^itles Visitation^ desdit^ archevêques grâ't^ 
et quant aux archidiacres ne preAfîent^^edix 
^k sur chaque paroisaè i ifnoitié sur la fidmque, 
.moitié sur la cure. » - 
^ ^T. Quà^ine cfe nulKté , les ^éques ou lîiocè 
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lalns âè fiinitm expédier aucune apprôbatîoà^ 
ou 'yiM des pourvus, sans donner conimissioi| 
ho!^ le diocèse » po«ir donner ladite approbation^ 
tt oontieme Tacte du refus la cause dlcelui, 
•1 iifitt rfèlre connu au métropolitain. 

i8. Soit enjoint à tous évêques, abbés, prieurs 
ft chapitres qui ont des bénéfices , unis» d y faire 
entretenir le service divin, et la régularité aci^ 
bénéfices réguliers^ selon leurs fondations: à ce 
iMent contraints par vos baillis, sénéchaux oii 
leurs lieatenans, par saisie de leur temporel. 

19. Que tous archevêques et évéques non 
•acres dians les six mois , et abbés non pourvtn 
it f dttbe dé prêtrise dans l'an , soient tenus rendre 
^t ttetstîtUer tes fruits de leurs bénéfices , lesquek 
demeureront vaquans et impétrâbles, sans qu'aux 
lliflpeAses^dbfenuès Vûn ait aucun égard. 

^. Que dorénavant n'y ait plus d*économe$| 
mais les fruits des prélatures, abbayes et béné^ 
iice^ vaquans/ soient pris et recueillis par les 
bhapîtres.et autres comufïuôautés ecclésiastiques ^ 
tH)ui' les conserver & qui, il appartiendra. 
* at. Les archevêques et évéoues soient tenus 
l^t-après commettra gens capables ¥t s^âisaiit^ , 
pour faire les prédications aux villes de leuri 
diocèses, et principalement aux Vi^lks murées; 
et néanmoins «admonestés de préftrer les théôlo* 
]giens et mendîans deîKlites villes pour &ire les** 
( dites prédications , et s'accomodei* aux nominal^ 
tionir qui leur seront faites par les curés et mar*^ 
guUliers dés églises. 

/ 22, Es villes èsquelles il n'y a cathédrale ou 
iiôHégiale suffisante pour gages d'une prébende, 
fiti. précepteur de la jeunesse soit pris sur le$ 
|>rieurés non couventuels, excédant la somme de 
<ix vingt écus de- revenu i assise dedans le réss9ft> 
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et. pour parfournir. la somme dfi.cénF éous par 
i^iif pour un préce{)teur,^à i^MMÎ Usdits hénçfîçi^ 
soient tenus contrihuer à proportion de \fvà 
valeur et revenu, et pouricelJe, puiâpem baillfr 
et amortir 1rs' bénéfices simples dépeodans .de | 
Jeurs bénéiices. ', • • i 

:23e. Et d'autant qu'en quelqge^. abbdyç$) j^ 
prieurés de ce royaume, les religieux ont cqqi*- 
posé avec les abbés et prieurs^ '^y/M^^ ^iyLé.tmi^ 
eux leurs revenus I ne vivant pl^is , ep yconiHPiW 
au grand scandale de VQtre ,pei|plç ; f;)iA4 pl^i^ 
à ,vptre i]naj^téiordonner.qiiÇjles^ijl^^b|îéSj pj^tçurs 
çt .religieux. vivronti^ur^XJ^-Vant,: çn c;iH»9iMAi»â;4 
peine^; d'être; priyé de ]çMF-.rie?v^|ni, et.f$oii;^en,C4^ 
^ça$ procédé è la saiîsije.tficjEîlMi.,. p^r ,yjopr,}|:|ge« 
ordinaires d^$ lifux. , ., . - , i ^n ;» 

24! Que - drsiormaîs ai^vejnant vacatipa .f^tS 
^bbayes et prieuré^; y et;flf?i^«içiti€j$ï), et. ts^jpat 
deji hpteb-Dieu, et hôpitapx^ gjl^^piept; if\^fk^ 
nàlt^, et qu'il y soit^pourvy 'p^r.éfeptiqii d^^s.rdi- 
gieAises du' couvent,; eu soient «^es ^)3i>es^ .et 
prieures . tritjnnal^s sruleki^ei\t ,iÇ(rtiform)^ment.0ij 
troisième ariiclcrde. ^oj•dQilMfî^^,t^^X)r^éaos, npn- 
obstanti^toules provisions, q,LÛ ^urro^eot^aypir.éfé 
OCtrpyécs;au contraii:e. . /,. . j y.^ . ^- ; -i.jon 
. âô. Que [^ jjfeljgieju^s qui ^qnt en riion^br;? 
moindre de ;§yf^'iî?p ^-l^ur^ipr^ei^-és, ^soîpnt transr 
férées aux- chefs ^t-'s m^rî^jjrps 49R%. i'sj f'VRÇJî' 
4ent , et le peve,pu> d'iqeu:|j i^jçQj'ftoré/ auj^^^^*^ ^ 
iîhefs fX !tîon^siè|'e^,.sC cei;.()ffft, ,enjoij!ï^rie) kiHfS 
baillis et sénéchaux, et Ieiirs,lieut'enj>i^,4 JSI.ré» 
quif^fionde yos ^p^ofçu^*^ Hi;sHi;.4^|. îfliji^ire^ , éçhè- 
vins , jurais., ç^pifcôuls et.,a|j'pf^^pfir^ «i'^MX .9^^^ 
préviendra ^ , priC(»céder . ^à, liejjj^cyîjoflj. j^je ce' • que 

attendre^. autre Qf^ifiv^^\(^^^^ xq^^fipjL^^t^, ; 
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26. Que les abbés et prieurs ayant la collatioq 

des prieurés ou autres bénéfices, desquels les ' ^ 

religieux sont capables , soient tenus les préférer 
à tous autres comme leurs enfàns , lesdits béni^ 
fices leur étant principalement affectés. ! 

27. Que toutes personnes, soit nobles ou autreSî| À 
soient indifféremment reçues aux monastères (^t i 
collèges , nonobstant tout usage contraire ^ et 

néanmoins oue dans les lieux où il y a fondation 
pour gentilsnommes , ils soient en concurrence 
préférés aux autres. 

28. Tous monastères et chapitres soient rem- 
plis de nombre de religieux et chanoines ordon- 
nés et accoutumés d'ancienneté ; et oii il n'ap- 
paroîtroit de nombre, que les fondations soient 
vues par vos juges , et à ce faire contraints les 
abbés, prieurs, religieux , doyens, et autres chefe 
des monastères et chapitres par saisie de leur 
temporel ; et que la pension des défaillans soit 
donnée à Thôpital plus proche, jusqu'à ce que 
ledit nombre soit rempli. Et de l'exécution du 

f)résent article soient chargés vos procureurs ^ 
es recteurs , maires , et administrateurs desdits 
collège^ et hôpitaux , à peine d en être tenus en 
leurs propres et privés noms. 

29. Qu es maisons et couvens des religieux et 
religieuses, ensemble des jésuites, ne puissent 

. être reçus et admis aucuns mineurs & faire pro- 
fession , sans qu^auparavant ils aient averti leurs 
pères et mères , ou tuteurs , et sans qu'ils 
aient pris congé d'eux , selon Thonnêteté puhlj* 
oue et anciens décrets , sinon que lesdits mmeurs 
tussent , quant aux mâles , âgés de vingt anSu et 
les filles de dix-huit. ^ , 

3o^ Que les valides et non estropiés ne soient 
pourvus des places de religieux lays aux abbayes , et 

Guh. gén. sec. Et. de Blois ^ i588. N 
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les'pouryus de ladite cjualité en soient rejetés. 
". clJ. Que tous archevêques et év&ques, abbés, 
pfîéurs: conventuels, et bcnéfîciers ayant cbargc 
aâmîes, résidons sur leurs bénéfices, nonobstant 
Ij faveur de leurs études en théologie, et toutes 
iiutVes causes semblables, et y soient contraints 
par lés juges ordinaires , par saisie de leur tem- 
porel. 

3i. Que pour faire que les églises soient des- 
servies comme il appartient , ordonner que les bé- 
ipéfiçiers auxquels a été conféré en cour de Rome, 
ou ailleurs, un second bénéfice, à la charj^e de 
renaettre le premier dans deux mois ou autre 
ternps, que ce décret soit déclaré avoir lit»u dès 
la prise de possession , sans attendre la possession 
annale et pacifique; à ce que, sous cette couver- 
.ture ne se fasse supposition de litige , pour tenir 
plurali'é de bénéfices contre les saints décrets. 

, 3^. Qu'aux cures unies aux églises cathédrales, 
collégiales, abbayes et prieurés, il y ait doréna- 
vant un vicaire perpétuel. 

.^\. Que les proclamations des venV^i^'de brens, 
amodiafions, m?irchés et autre que fon a accou- 
*tûmé publier es prônes des paroisses, se fassent 
^ l'avenir es issues des grandes messes paroissiales 
pqûi- ne troubler le divin sacrifiVe. 

33. Que Tarticle i5 de l'ordonnance d*0rléans, 
touchant l'admini^^tration des sacremens et sépul- 
tures soit ol>servé , nonobstant toutes ordonnan- 
cées et édits , soit de Blois, Moulins ou autres, 
ti toutps déclarations colitraires. 
. ^ ' 36. Que tous vicaires perpétuels puissent libre- 
ment Jaire leurs cbargês et (onctions en ladmi- 
nistration des sacremens et convois des sépultures, 
^suns demander conijé aux curés primilife, no- 
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ftobstant les privilèges (5[u'i1s pourroient prétendre 
au contraire. ' • 

87. Qu'il soit enjoint à tous èurés et vicaires , 
à la diligence de vos procureurs , apporter èi$ 
greffes des bailliages et sénéchaussées par chs(cun 
an , les registres des baptêmes et sépultures ; et à 
vos juges les parapher, bâtonner et chiffrer en 
chacune page , sans qu'eux ni leurs greffiers puis- 
sent prendre aucun salaire pour la réception , 
paraphe et chiffre desdits registres; et qu'à ce 
faire vosdits juges puissent contraindre lesdits cji* 
Tés par saisie dvi temporel de leur cure, 

38. Que les cures qui ne sont de valeur de 
cinquante écus de revenus , soient déchargée^ 
de décimes , et lesdites décimes jetées sur autres 
bénéfices du diocèse. 

89. Que toutes réserves , même celles obtenues 
depuis et au contraire de l'ordonnance de Blois> 
soient déclarées nulles. 

40. Que tous bénéfices tenus en confidence , 
soient dès-à-présent déclarés vacans et impétra* 
blés , et les confidentiaires déclarés inhabiles et 
incapables de tenir jamais bénéfices^ aussi les 
procurations pour recevoir les fruits deédits béné- 
fices, nulles; et que nonobstant îcelles, lesdits 
fruits soient saisis par vos officiers et employés 
aux frais de la guerre contre les hérétiques. 

41. Et pour connoître lesdits confidentiaires, 
' ordonner ,que les provisions desdits bénéfices 
'^ébient registrées aux greffes des bailliages et séné- 
chaussées 011 sont assis les bénéfices , et ce , quinze 
jours après la prise de possession, àî faute de ce, 
ne soit pris aucun égard auxdites provisions , ju- 
geant le possessoîre desdits bénéfices. 

4'i: Que toutes actions de perficîie et matière 
du garde des 'bénéfices soient déniées, et ordonné 

Ni] 
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que «lès-Iors que telles promesses viendront à 
connoissânce de vos juges, que les contraçtans 
directement ou indirectement soient privés par 
vosdits juges de tous droits auxdits bénéfices » et 
condamnés en des amendes extraordinaires. 

43« Que désormais la simonie et le concubinage 
publique des ecclésiastiques soient déclarés cas 
privilégiés , et comme tels, exemplairement 
punis. 

44. Que les pensions sur les cures soient dé- 
clarées nulles , et celles qui sont sur les autres 
bénéfices , ne soient permises qu'es cas de droite 
. 45. Qu'en déclarant l'article vingt-neuf des or- 
donnances d'Orléans, concernant la coupe des 
bols des ecclésiastiques , Içs chevaliers et comman- 
deurs de Malte y soient compris^ 

46. Que l'article cinquante-deux des ordonnan- 
ces de Biois, touchant la restauration des églises 
soit effectué. Fors en ce qui contient attribution 
idc jurisdiction aux éyéques contre les marguilliers 
«tt peuple lais des paroisses , pour la contribution 
à la construction et réparation *des maisons près- 
bytérales , et que ladite connoissance sont ren- 
voyé à vos juges. 

47. Que tous déports et annates sur curés soient, 
à présent éteints. > ^ 

48. Que les personnes ecclésiastiques pe soient 
fermiers et associés aux fermes, si ce n'est pour 
le regard des dixmes et autres droits ecclésiasti- 
ques qui se recueillent en leurs paroisses , et ne 
•lassent trafic de marchandises. 

' 49. Que les bénéfices «désormais ne puissent 
-éjbrç donnés à ferme , sans réserve du .principal 
^anoir, po^r éviter que les gpns lais, leurs fem- 
mes et enfans soient vus demeurer parmi les 
^ecclésiastiques. 
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\ 
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So. Qu'à Tavenir hul 'étranger puisse tenir 
bénéfice en votre royaume , soit régulier, 6oitsé* 
culier. 

5i. Que les aumônes qui souloient être faîtes 
aux évêchés, abbayes et autres bénéfices, soient 
continuées; et afin que les pauvres n'en soient 
frustrés à Tavenir, les trtres desdits bénéfices et 
anciennes fondations soient vus et inventoriés 
par vosdits officiers , pour demeurer lesdits inven- 
taires aux greffes, et d'abondant en soit informé 
par témoins, poiir contraindre les ecclésiastiques 
à faire et continuer lesdites aumônes , et y soient 
contraints par saisie de leur temporel. 

lies Hôpitaux et maladeries. 

5a. Que le revenu des petits hôpitaux des villes 
€t autres lieux proche d'icelles où les fondations 
se trouveront délaissées , soit uni au grand hôpi« 
tal desdites villes plus prochaines » à la charge de 
fondation. 

53. Que les comptes des revenus desdits hôpitaux 

Î|ui sont dans les villes et lieux prochains d'icel- 
es , soient rendus devant les magistrats desdites 
Villes , et de ceux étant dehors , devant vos 
ju^es plus prochains , et gratuitement \ sans toute* 
fûispréjudicier aux coutumes d'aucunslieux. 

54. Que tous malades et lépreux demeurent es 
léproseries , maladeries et hôpitaux des lieux où 
ils sont, sinon aux plus prochains , sans vaquer de 
lieu en autres , et selon qu'il sera ordonné par vos 
juges en connoissance de cause , appelés ceux à 
qui l'administration des maladeries et hôpitaux 
appartient ; et pour ce soient faites défenses à 
votre grand aumônier ci-après bailler provisions, 

N iij 
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eios seulement simpleis.jcom missions adressées 
à vosdits. juges, çt ce es. lieux où il en a le 
droit. 

.55. Que les hôpitaux, léproseries et maladeries 
soient exemptes de décimes, aliénations, francs- 
fiefs ,et nouveaux acquêts. 

56. Que tous curés, vicaires, notaires, et autres 
personnes publiques qui auront reçu testament 
ou autre disposition portant legs , aumônes , 
fondations aux pauvres et lieux pitoyables, soient 
tenus, dans quinzaine après le décès des testateurs, 
je déclarer aux bureaux des provinces ou admi- 
nistrateurs des lieux pitoyables, et leur en bailler 
extraits signés de leurs mains , à peine de payer en 
leurs propres noms, Us sommes et chosçs recelées 
avec l'intérêt et artk^iideè arbitraires. Le semblable 
soit fait, et aux susdites peines, par les héritiers 
des. testateurs , ayant en puissance leurs testamens 
et autres dispositions écrites et signées de leurs 
mains. 

Des Vnwersités. 

57. Soit votr^ majesté très-humblement sup- 
pliée ordonner à vos cours de parlement ou au- 
tres tels juges et commissaires qu'elle , députera 
procéder à la réformation des universités , 
collèges et boursiers , pour iceux régler selon les 
statuts et fondations , comme aussi, faire pourvoir 
aux plaintes qui se font des principaux maires 
et régens desdits collèges. 

58. Pareillement faire régler le fait de Timpri- 
merio,; et les maîtres imprimeurs, compagnonset 
libraires. 

69. Que défenses soient faites aux empiriques 
d'exercer la médecine et chirurgie , qu'ils n aieut 
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été auparavant reçus et approuvés par la facujt 
de médecine j et-reconnuà de bonne vie, et moeurl 
et religion catholique par vos juges des lieux n 
quelque professron qu'ils aient entrepris aùparà^ 
vant. : * 

60. £t afin que la jeunesse soit mieux instruite 
en Fanfiour et cpnnoissaricè dè'Dieu, ordonner 
que par tous les collèges., es jours de dimanches 
et autVes fêtes, les principaux ou régens iiiterpré- 
tentà leurs écoliers un catéchisme approuvé' <fe 
Téglise , et que lesdits principaux fassent assister 
leurs écoliers au divin service, à peine, en cas de 
négligence, de la démission de leurs changes. 

61. Que les pédagogues et régens se contente- 
ront à Tav^nir de salaire rhbdéré ; et pour le 
regard Ue l'université de Paris , que les dialec- 
ticiens ne puissent prendre plus de six écus pour 
la figure , les premiers régens quatre , lesi se- 
conds trois, et les autres deux au plus; et quant 
aux autres villes où il y a collèges, soient les 
reconnoissances de landis et chandelles réglées 
par vos juges des lieux, de l'avis des- maires, 
échevins, consuls , capitouls et autres magistrats 
desdites villes. 

62. Que ceux qui auront degré de doctorat, ou 
licence endroit civil ou canon de l'une désuni* 
versités de votre royaume , soient reçus avocats 
et juges en toutes vos cours de parlemens et siè- 
ges royaux, encore qu'ils nVussenl pris le degré 
en l'université de ladite ville où le parlement est 
assise nonobstant tous arrêts donnés au contraire. 

63. Suivant ^l'octante - huitième article des 
états derniers de Blois , les privilèges des uni- 
versités demeurent confirmés, et ne soient les 
docteurs régens d'icelles , actuellement lisaiîs, 
compris es rôles des tailles « impositions ordi- 

Nir 



^^b Remontrances du tïers-état ^ 
'naireset extraordinaires, ni sujets au guet et garde, 
sinon en cas d'éminent péril , et que leurs gages 
leur soient payés selon les assignations pour ce 
données par votre majesté. 

64. Les offices de bedeaux, scribes, receveurs 
!'çk autres ministres des universités, ne puissent 

être conférés à personnes riches de plus de cinq 
^.cénts écus; et si les moyens des pourvus excè- 
*4ent ladite somme , soient déclarés taillables et 
, cotisables à tous impôts et subsides , nonobstant 
.quelconques privilèges ou patentes qu*ils pour- 

roiént avoir au contraire. 

f>. . De la Justice. ^ 

65. Il plaira à votre majesté qoe les ordonnances» 
par vous et par vos prédécesseurs Rois , faites sur 
le règlement de la justice, principalement celles 
de l'an lôSp, Orléans, Moulins, Roussillon, Am- 

'boise , Blois, qui ne seront révoquées ou modérées 
'par Tédît qui sera par vous fait, sur les requêtes 
et remontrances de vos présens états , soient in- 
violablement gardées et observées, sans que vos 
cours souveraines ou autres juges y puissent con- 
trevertir', sous peine de nullité des jugemens. 

66. Que dorénavant , quand vos cours souverai- 
nes procéderont à la vérification de vos édits, 
sous modifications ou restrictions, icelles soient 
exprimées aux actes de vérifications , et publiées à 
la suite de vos édits , à ce que chacun en puisse 
avoir connoissance par ladite publication et ex- 
traits desdits actes qui en seront levés et en- 
voyés. 

07. Que vos cours de parlement , chambres- 
des-comptes et neutres souveraines » ne puissent 
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â Ta venir vérifier aucuns èdits pour quelque 
c^use que ce soit ; que premièrement vosdits 
édita n aient été communiqués au procureur- 
syndic des états audit pays , et icelui pleinement 
entendu , et déclarer les vérifications autrement 
faites» nulles; et à cet effet permettre à toutes 
vos provinces de pouvoir élire procureurs syndics, 
60. Que défenses soient faites à vosdites cours 
souvet'ainesy juges présidiaux et aytrcs , faire au- 
cuns procès de grands ou petits commissaires^t 
en quelque cause et matière que ce soit, même 
es cas ci-devant permis ; mais leur soit :eajoint de 
juger tous procès à l'ordinaire 9 sans prendre 
d'autres émolumens ni vacations que les épi- 
ces du rapport, qui seront taxées modérénnent, sous 
peine de concussion et privation de leurs ofHces» 
et dont il vous plaira charger l'honneur et con- 
science de vos présidens, devoir et diligence de 
vos procureurs-généraux et leurs substituts; 

69. Que pour le soulagement de vos sujets , 
défenses soient faites à vos cours souvèrames pren- 
dre connoissance en première instance des. criées, 
subhastations par décret, et de ce qui en dépend, 
encore qu'elles fussent poursuivies en conséquence 
d'exécution de leurs arrêts , mais la renvoyer et 
délaisser aux juges des lieux ou les héritages sont 
assis. 

70. Soient aussi les procès et différends élevés 
pour les impositions , aides , tailles, octrois, saisies 
faites sur iceux , leurs reliquats, et ce qui en se- 
rait ensuivi, renvoyé dès-à-présent et en l'état 
qu'ils sont , par-devant vos juges des lieux des 
pays où il n'y a point d'élus, pour y être jugés 
et décidés, et par appel en vos parlemens ou 

• cours des aides, sans que pour l'avenir , les par- 
ties, pour raison des circonstances et dépendances 
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ou intérêts, que votrt* majesté y pourroit préfien* 
dre, puissent être aucunement distraites ailleurs 
que par-devant vosdits juges. 

71. Au semblable, ne puissent vosdites cours, 
fious prétexte d'un appel df quelque incident, 
évoquer et retenir le princ»pHl,à peine, de, nul- 
lité des arrêts, qui seront dvjnnés au contraire. 

'jiL. Que tous arrêrs et jugemens de vos cours 
et autres vos juges soient signés par les présidens 
et conseillers qui y auront assisté, à peine .de 
nullité desdits arrêts et jugemens, comme aussi 
les conclusions de vos procureurs soient signées 
d eux et de vos avocats qui les auront délibérés. 

78. Que les olïiciers de vosdites cours et autres 
ne puissent obtenir assignations de leurs gages et 
pensions sur les amendes adjugées en leurs juris- 
dictions, sous peine de privation de leurs états; 
et que telles assignations ci-devant octroyées 
soient révoquées. 

. 74. Et d'autant que par le . cent soixante- 
unième artrdede l'ordonnance de Blois , est per- 
,mis aux présidens et conseillers de vos cours, et 
, maîtres des requêtes exécutans commissions, pren- 
dre pour greffier leurs clercs H domesti.jues , dont 
advient grand inconvénient ; plaise à votre ma- 
jesté , dérogeant audit article, ordonner que les 
présidens, conseillers, et maîtres des requêtes en 
exécution de leurs commissions , soient tenus 
prendre et se servir des greffiers,' leurs clercs, , 
commis et autres personnes publiques des lieux oii 
ils déplaceront, ou des lieux où ils exécuteront, 
sous peine de nullité des procédures. 

75. Que défenses soient faites à tous ofïî- 

, clers , tant de vos cours souveraines , subalternes , 

qu'autres des seigneurs, se rendre adjudicataires, 

soit par eux, ou personnes interposées, des ventes 
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et adjudications par décret ou autrement , qui se 
feront en leurs sièges et jurisdictions , sous peine" 
^e privation de leurs offices et nullité desdites 
adjudications pour l'avenir, sinon qu'ils fussent 
opposans auxdites ventes , et de leurs chefs tant 
seulement. ^ 

76. Qu^ les officiers de vos cours souveraines 
et chambre-d^s-comptes, ne soient de vos con- 
seils privés. Aussi que les résultats de nouvel in- 
troduit^ ^q votre conseil , soient éteints et abolis. 

77. Que la réduction faite des offices de judi- 
cature , tant en vos cours souveraines , bailliages 

3ue sénéchaussées, advenant ci-après vacation 
^iceux, comme aussi des prévôts des maréchaux 
et vice-baillis , soit procédé à l'élection selon la 
forme portée par votre majesté , gratuitenrient sans 
prières , poursuites ou faveurs d'aucunes person- 
nes ; déclarer les provisions autrement obte- 
nues, nulles, et défendre à vos juges, auxquels 
elles s'adresseront, d'y avoir égard, et dédarer 
les peines indiquées par vos ordonnances , encou- 
rues Contre les conlrevenans. 

78. Que les pourvus d'offices de judicature, 
non sujets à suppression ni réduction, puissent, 

Eour une fois seulement, résigner de père à fils, 
eau'père à gendre, frère à [frère, d'oncle à ne- 
veux , sans qu'il soit besoin d'obtenir dispense des 
quarante jours, pourvu que le résignant vive lors 
de la résignation admise , et q[ue le résignataire 
soit de la qualité requise. 

79. Que les parens es degrés prohibés par les 
ordonnances , pourvus d'offices non suppriniés , 
tant en vos cours , chambre-descomptes, prés* 
diaux , qu'autres vos jurisdictions , soient les de» 
niers pourvus, transférés, qu tenus les résigner t 
s'eii défaire dans trois mois après la publicatic 
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de redit qui sera sur ce par vous fait ; et à défaut , 
le temps passé , déclarés vacans et impétrables , 
et prohiber à I^aven^r en ajoutant aux précédentes 
oraonnances, que le beau-père , le Rendre, le beau- 
frère puissent être procureurs d offices en même 
lieu et siège. 

8o. Les qotaires et tabellions conjoints de pa- 
renté et affinité , comme de père, fils, beau- 
père, gendre, cousins-germains et neveux, ne 
puissent ensemble recevoir instrument, contrat 
ou obligation , ni les uns pour les autres. 

8i. Pour exciter vos officiers à fidèlement exer- 
cer leurs offices sans crainte ou respect de per- 
sonne, plaise & votre majesté, en cas qu'aucun 
d'eux fîït tué ou assassiné en Faisant sa charge , ou 
en conséquence d'icelle , qu'elle soit réservée à sa 
Veuve ou ses enfans , et héritiers pour pouvoir 
vous présenter homme digne et capable, sinon 
leur en faire récompense. 

82. Que les prévôts, vice-bailIis , leurs archers 
et lieutenans de robe-courte , soient j.ùsticiables 
et responsables de lieurs charges par-devant les 
baillis , sénéchaux ou leurs lieutenans. 

83. Que les receveurs des décimes soient tenus 
d'avoir, un bureau et un con\mis en la principale 
ville de chacun de vos bailliages et sénéchaussées, 
et que pour cpnnoître des abus qu'ils ou leurs ser* 
gens commettront rîères le droit desdits bailliages 
et sénéchaussées , vos baillis , sénéchaux, ou leurs 
lieutenans, en soient juges compétens. 

84. Que les commissaires établis aux saisies 
des fruits et autres choses , ne puissent être retirés 
hors le ressort du bailliage et sénéchaussée de leur 
demeurance pour en rendre compte, encore que^ 
l'établissement fût fait par vertu d^airêt ou juge- 
ment donnés par juges d'autre ressort ; mais puis- 
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seiit rendre compte et répondre de leurs charges 
pa^rdevant vos juges de leur démeurance , et 
pardevanC iceux demander leur décharge et 
autres provisions concernant lesdits établisse- 
mens. 

85. Lesdits commissaires, pour quelque occasion 

3ue ce soit, ne soient contraints avancer de leurs 
eniers , soit pour décimes , tailles, deniers royaux» 
ni même les salaires des huissiers ejt autres ofB- 
ciers, encore que les commissions soient éma- 
nées de vos cours de parlemens. 

86. Que les baillis, sénéchaux et sièges prési* 
diaux non supprimés , jouissent entièrement de 
ce qui leur est attribué nar les édits de leur créa- 
tion ; et comme ils ont (ait d'ancienneté i et que les 
appeliationsdes juges inférieursde leur ressort^oient 
relevées indifféremment pardevant eux es cas à eux 
attribués, nonobstant toutes érections de pairies, 
duchés, comtés, marquisats, et tous arrêts et ju- 
geniens contraires ;« si qe n'est qu'il fût question 
des droits de pairie, auquel cas les appellations 
des juges de pairie puissent être relevés imméc^ia- 
tement en vos cours de parlement, etquelescdm* 
missions de ban et arrière*ban et des éjtats-géné- 
raux de France, soient adressées aux baillis, séné-* 
chaux ou leurs lieutenans, privativement aux juges . 
inférieurs , et de ceux des seigneurs des pairies» 
nonobstant toute usance ou attribution au con- 
traire* 

87. Que par ci-après , aucunes commissions 
extraordinaires ne soient octroyées et expédiées, 
et que celles qui le sont, en ce qui reste k exécu- 
ter en tout ou partie, soit révoqué , sans qu'il 
soit besoin obtenir de votre majesté lettres de ré- 
vocation ; et où il y auroit procès intentés ou 
indécis pour l'exécution desdites commissions , 
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soient l'envoyés pardevant les baillis etsénécfi^ujtt 
ou leurs iieutenans et autres^uges extraordinà^és^ 
auxquels la connoissance en appartient, et sans 
que lesdites lettres puissent être exécutées, lors- 
qu'elles contiennent clauçe dérogatoire. 

88. Que défense soit faite au prévôt de votre 
hôtel, ses Iieutenans, et autres juges extraordi^ 
naires, prendre connoissance des lettres de grâce, 
rénriission ou aboIitioB impétrées par ceuxii'ét^nt 
de la suite de votre cour, mais que la conùois- 
sance en soit attribuée, môme de cdles que les 
nobles de vos' officiers pourroient obtenir, a vos 
baillis, sénéchaux ou leurs Iieutenans, suivant 
l'ancienne ordonnance dé vos prédécesseurs , 

'sans que ci-après , l'on puisse obtenir lettres 
d'évocation en votre conseil privé ou ailleurs, ni 
de permutation de peine ou interdiction à vos 
juges ordinaires 5 de procéder contre les accusés 
sous peine de nullité desdites lettres et jugemens, 
qui pourroient être donnés eh vertu d'icelles, dé- 
pens, dommages et intérêts des parties, et puni- 
tion exemplaire contre les impétrans. 

89. Que les deniers nécessaires pour' Tinstriiction 
dés procès criminels /sdi'ent pris sur le^s recettes 
de votre majesté , en chacune province , selon les 
mandemens de vos juges auxquels la connoissance 
desdits procès appartient , et que les sommes par 
eux ordonnées pour les frais désdits' procès crimi- 
nels, et pour la conduite des prévenus et accusés, 
soient passés en vos chambres-des-comptes, sans au- 
cun retranchement, sauf à être pourvu contre 
vosdits juges , en cas de malversation , selon la 
rigueur de droit et de vos ordonnances , et le même 
soit ordonné du revenu des hauts-justiciers, pour 
parfaire tous procès criminels. 

90. Les officiers et domestiques de votre mai- 
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ton ne jouissent du privilège de commitdmus.^y 
s'ils ne servent actuellement, et vérifient des ceN 
tificats comme ils sont couchais en l'état, par 
copie de la quittance de leurs gages, duement 
expédiée et attachée sous le contre-scel ; que ce 
privilège ne leur soit octroyé et à tous autres, 
qui evi doivent user, que pour causes excédentes 
la valeur de cent c'ciis , et qu'elles soient person- 
nelles ou posse^ssoires non mixtes ni hypothécai- 
res , et que les juj;cs pardevant lesquels l'on de* 
mandera le renvoi hors les cas susdits , puissent, 
nonobstant icelui, connoître et passer outre es 
matières dont ils sont juges par les édits de leur 
création , et procéder par condamnations d'amen- 
des , emprisonnemens de personnes, et autres 
contraintes sur les sergens qui s ingéreroient faire 
faire évocation desdites causes par vertu desdits 
tommittimus ^ contre la forme du présent article- 

91. Que les procureurs-généraux de vos parle- 
mens soient tenus et chargés d'envoyer de trois 
mois en trois mois les rôles des amendes, défauts, 
et exploits de cour, à leurs substituts des baillia- 
ges et sénéchaussées, pour lej^ faire lever par le 
receveur de votre domaine des lieux. 

92. Tous receveurs et fermiers d'amende , soit 
qu'elles soimt, adjugées à votre majesté ou aux 
seigneurs justiciers, soient tenus en faire la pour- 
suite dans lin an après la condamnation, autre- 
ment, ledit temps passé , déclarés non recevables, 
et â leur.per^e en cas de négligence, sans pré- 
judice de.coutunies introduites de plus brièvcs 
prescriptions. 

93. Que tous gardiens et dépositaires des choses 
mobiliaires , en défaut de les faire vendre par le 
saisissant , dans six mois du jour de l'établisse- 

• ment, iW s'en puissent faire décliarger, encore 
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que les oppositions formées ne fussent vuidées; et 

f k regard aes commissaires établis au régime des 

héritages saisis ; ils s'en puissent faire déchaq^er 
troois ans après leur établissement, sans pouvoir 
être contraints continuer auxdites charges iesdits 

I trois ans passés , combien que les difTérens créan? 

f ciers, débiteurs et opposans, ne fussent terminés, 

et les biens saisis adjugés; à la charge de tenir 

\ compte par Iesdits commissaires des levées faites 

par vertu desdites commissions et établissemens, 
)usqu audit temps. 

94. Les commissaires ne puissent être poursuivis 
en reddition de compte après trois ans expirés» du 
jour leur commission fînie- 

95. Que la justice civile des villes et commu- 
nautés soit remise aux maires i capitouls , prévôts, 
consuls et échevins d'iceites, pour en jouir comme 
elles faisoient anciennement, auparavant Téditde 
Moulins; et ouant aux villes, n'ayant la justice de 
la police, quelle leur soit attribuée. 

96. Que les simples laboureurs, journaliers et 
^nercenaires, ne puissent être établis commissai- 
res aux biens et fruits saisis sur les nobles leurs 3çi- 
pneurs], justiciers ou autres, ni aux biens saisispour 
les décimes et autres subventions ecclésiastiques. 

^j. Qu'es villes de ce royaume, où il y a con- 
servateurs des privilèges des foires^ qu'il y soit 
pourvu, vacation advenant de personnes de la 
qualité de leur première institution ; et oh il y 
en auroit de présent d autre qualité, ils ayent 
deux assesseurs de robe-courte , expérimentés ejQ 
fait ôe marchandises , élues par chacun aa en 
corps-de-ville, sans qu'ils soient teilus obtenir 
lettres de provision , ni prétendre gages , salaires 
et taxes de leurs vacations. 

98. Les bêtes nécessaires pQur le labourage de 

la 
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la terre et les instrumens aratoires ne puissent 
être saisis pour quelque dette que ce soit, même 
pour deniers royaux, sauf pour le prix d'iceux , 
qui seroit dû,- ou pour les moissons de Tannée de 
la terre , gue fait le laboureur ; ce qu'encore ne 
se puisse faire en fournissant , par ledit laboureur, 
autres meubles exploitables ; et que les sergens 
contrevenans au texte du présent article , soient 
condamnés en amendes arbitraires, dépens, dom- 
mages et intérêtis des parties, et même s'ils dé-, 
couvrent les maisons , prennent et dépendent les 
huis et fenêtres d'iceiles. 

99. Et d'autant qu'aucuns gehtilshommes et 
seigneurs contraignent souvent les paysans et 
laboureurs denîeurans en leurs terres et justices , 
ou près d'icelles,. les cautionner, dont advient 

Îiu'ils sont réduif^ en pauvreté ; défenses soient 
aites les prendre ci-après pour fîdé-jusseurs , et 
déclarer dès-ii-présent telles fidé-jussions nulles, 
nonobstant qu il n'apparoisse de force et con- 
trainte , sinon que lesdits laboureurs fussent fer- 
miers desdits gentilshommes , auquel cas , ils de- 
meurent valablement obligés avec eux et. pour 
eux , jusqu'à la concurrence du prix de leur 
ferme* 

ICO. Que les privilèges par vous et vos pré- 
décesseurs octroyés aux villes de votre royaume, 
et aux états de vos provinces , soient inviolable- 
ment gardés et entretenus , sans que pour l'ave- 
nir il sôit besoin d'en demander, confirmatioti 
générale ou particulière, et que toutes lettres 
octroyées au contraire , soient révoquées , soit 
qu'elles soient obtenues par forme d'édit , dons, 
engagemens ou autrement. 

ICI. Que pour obvier aux involutions de pro- 
cès qui adviennent pour la facilité de recevoir 

Cah. gén. sec. Et. de BlQis , 1 5S8. 
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preuves par témoins pour les promesses de ma- 
riage ; qu*il plaise à votre majesté ordonner qu'en 
toutes causes intentées par-devant les juges ecclé- 
siastiques pu autres pour Tentreteriement des pro- 
messes de mariage, qu'il ne soit reçu autre preuve 
qi^e par écrit et confession des parties , tant pour 
le regard desdites promesses de mariage, qu'autres 
conventions qui en dépendent. 

I02. Pour aussi obvier à beaucoup dé fraudes 
qui/Se commettent, ordonner que toutes quit- 
tances de constitution de dot , soient passées par- , 
devant notaires , et par eux registrées et protoco- 
lées, sous peine de nullité de quittances faites 
sous écritures et signatures privées. 

io3. Que par loi générale, les adultères soient 
punis de mort et dernier supplice , sans que les 
juges puissent tempérer ou modérer ladite peine. 

104. Dans les pays ou confiscation a lieu, que 
la légitime soit réservée aux enfans sur les biens 
confisqués, sinon en crime de lèze-maj esté di- 
vine et humaine, sans pour ce déroger aux cou- 
tumes des lieux où confiscation n'a lieu, et soit 
la légitime entendue suivant la détermination des 
coutumes où elle a Heu ; et où il n'y a coutume, 
suivant le droit commun. ^ 

io5. Le règlement de la chancellerie pour les 
émolumens du scel fait par le roi Chkries IX soit 
suivi , et à cet effet ordonner tableaux être érigés 
à la porte de chaque chancellerie de votre royaume 
qui contiendront ledit règlement, à ce qu'il ne 
soit excédé, sous peine de concussion et privaticm 
d'oifices contre les contrevenans« 
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Chapitre des suppressions. 

. io6. Pour mettre ce royaume en sa pristine 
splendeur, il convient de l'établir le plus qu'il 
sera possible en l'état qu'il étoit^ lorsqu'il étoit 
plus florissant et moins cbrronipu ; et d'autant que 
l'expérience a démontré que la principale cause . 
du désordre , que tous les états regrettent en ice- 
lui , procède de la multiplicité excessive des offi- 
ciers inutiles et supernuméraires^, créés et érigés 
.par les menées et pratiques des partisans^ à là 
jcharge des finances de votre majesté et mépris de 
la justice , foule et oppression du peuple ; à cette 
cause , plaira à votre majesté pourvoir sur la sup- 
pression desdits offices pour le biep et repos de 
votre royaume en la forme qui suit. 

107. Que le grand conseil soit réduit à sa pre- 
mière institution. 

108. Soient les maîtres des requêtes de votre 
majesté dés-à-présent réduits au nombre de seize, 
comme ilsétoient anciennement; les autres dès- 
à-présent supprimés,. 

109. Soient les cours des parlemens et cham- 
bres-des-comptes réduites dès-à-présent au nom- 
bre porté par les derniers états des cahiers de 
Blois. 

110. Que toutes les chambres des requêtes es 
parlemens de France, tant d'ancienne création, 
que nouvelle érection , soient dès-à-présent sup- 
prirtiées. 

m. Toutes les cours des aides érigées depuis 
le décès de Henri II , soient dès-à-présent supprif 
rhées, et les autres réduites au nombre de leur 
première institution. ' 
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lia. Les officiers des cours des mon noies 
soient dès-à-présent rédgits au nombre ancien. 

11 3. Le^ présidens es présidiaux demeurent 
dès-à-présent supprimés. 

114. Les lieutenans-criminels de robç-Iongue 
des bailliages et sénéchaussées soient dès-à-.pré- 
sent supprimés. 

ii5. Les juges présidiaux réduits dès-à-pré-" 
sent au nombre de leur première institution. 

116. Les deux conseillers-clercs, tant es cours 
souveraines que es sièges présidiaux , depuis Tan*- 
fiée i558t dès-à-présent supprimés. 

117. Les conseillers, gardes-des-sceaux èsdits 
sièges présidiaux ^ les seconds avocats du roi ès- 
dits sièges présidiaux, bailliages et sénéchaussées, 
vicomtes et autres jurisdictions royales , tant 
d'ancienne que nouvelle érection, dès-à-présent 
supprimés. 

118. Les conseillers unis et annexés aux états 
d'avocat du roi, tant desdits présidiaux, baîllia* 

Ses , Sénéchaussées , qu'autres jurisdictions royales , 
ès-à-[>résent supprimés. 

119. Les sièges présidiaux et bailliages érigés 
depuis l'ouverture des états de Blois de Tannée 
1676, soient aussi dès-à-présent supprimés. 

^ 120: Soit aussi révoqué Tédit de rétablissement 
des lieutenans-généraux des baillis en chaque 
bailliage, celui qui étoit en charge lors dudit éjdit 
d'établissement, et en cas de vacation desonétat, 
celui qui est pourvu de nouveau audit siège prin- 
cipal de président » soit subrogé. 

121. Les conseillers érigés es bailliages, séné- 
chaussées , prévôtés , vicomtes et autres jurisdic- 
tions royales , et lieutenans èsdites prévôtés et 
vicomtes de nouvelle érection , soient dès-à-pyé- 
sent supprimés. 
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192. Qu'il n'y ait plus avocat et procureur de 

votre majesté en toutes leâ* justices royales , tant 

ordinaires qu'extraordinaires , et des eaux et 

forêts, 

128. Les officiers de judicaturë érigés et insta- 
lés es villes royales et inférieures depuis i'avène^ 
ment du feu roi Charles IX à la couronne , soient 
aussi dès-à présent supprimés , et l'exercice de la - 
justice remis à qui elle appartenoit auparavant. 

124. Les sièges particuliers éclipsés desdits 
bailliages, de nouveau érigés depuis le décès du 
feu roi Henri , soient tiussi dès-à-présent suppri* 
mes, et le ressort remis au siège princial de lât 
ville capitale et ressort dont ils ont été éclipsé& 

125. Touâ états de viguitrs et autres officiers"*, 
lesquels d'ancienneté étoient triennaux , sans au- 
cune connoissance des causes criminelles ni d'au- 
tres, que pour la capture et la police des villes, 
touchant l'fxécuiion des ordonnances et fèglé- 
mens d'icelles , qui depuis ont été érigés perpé* 
tuelles avec connoissance des matières criminelleSf 
bien qu'ils soient gens de courte-robe et lettres , 
qu'ils n'aient dorénavaht connoissance d'aucunes' 
causes criminelles, que pour ladite capture et 
police des villes , touchant l'exécution de leur dé* 
libération , et soient remis triennaux, et soit pro* 
cédé aux villes et communautés èsquelles il$ 
^nt établis par nomination de trois, pour être 
l'un d'iceux élu par votre majesté , laquelle per- 
mettra auxdites villes le remboursement des vi- 
guiers etautres officiers d'icelles. 

126. Les officiers de la maréchaussée de la 
table de marbre du palais à Paris, ensemble ceux 
du trésor soient réduits au nombre de leur pre- 
mière institution, et les autres crééô' et augmen- 
tées depuis , dëS'à-présent supprimés. 

iij 
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' ivf. Qu'il n'y ait pkis quuq grand-maître- ré- 
formateur des eaux et forêts de France , et les 
autres grands-maitres , dès-à-présent supprimés ; 
comme aussi tous les maîtres particuliers^ tant 
anciens qu'altematife, leurs lieutenans, avocats et 
procureurs de votre majesté , garde des marteaux, 
receveurs, collecteurs et autres officiers desdites 
eaux et forêts , créés et érigés depuis le décès de 
Louis XII, et soient lesdits officiers réduits au 
nombre qu'ils étoient alors; soient aussi Tes capi- 
taines des gardes, mortes-paies desdîts prévôts, 
rechasseurs de bêtes , louvetiers , sergens , traver- 
•iers'et aiitres, dès-à-présent supprimés; etconsé- 
quemment les sièges. des tables de marbre dudit 
palais de France , et la connoissance desdites 
eaux et fôréts attribués aux baillis, sénéchaux ou 
leurs lieutenans. 

ia8. Les gruries nouvellement érigées et châ- 
tellenies des Kauts-justiciers , soient aussi dès-à- 
présent supprimés , et la connoissance à eux attri- 
puée, renvoyée aux juges extraordinaires. 

i3,g. Les lieutenans-criminels de robe-courte et 
de robe-longue, leurs -archers et prévôts des marér 
chaux, vice-bàillis et vice-sénéchaux , leurs lieute- 
nans, créés et. rétablis depuis ladite ouverture des 
états de Blois, en l'année 1676, soient dès-à- 
présent supprimes. 

i3o. Et pour le regard des anciens prévôts des 
maréchaux, vice-baillis, vice-sénéchiaux, leur soit 
ordonné de garder les ordonnances royaux ; et pour 
éviter aux inconvéhiens du passé , leur soit pa- 
reillement enjoint de faire juger l'incompétence, 
contre eux proposée par les baillis et sénéchaux, 
ressortissant nuement à la cour plus prochaine de 
capture , appelé le nombre de conseil requis par 
les édits, encore qu'ils ne fussent que présidiaux, 
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et nonobstant^ Tordonnance de Moulins, sous 
peine de nullité des procédures, et d'amende 
arbitraire contre les vice^baillis et vide-sénéchaux ; 
comcne aussi soient tenus faire juçer les* procès 
qu'ils auront instruits par-rdevant lesdits juges avec 
ledit nombre. 

i3r- Les procureurs de votre majesté, commis- 
saires, contrôleurs et payeurs desdits prévôts des 
maréchaux, vice-baiHis, vice-sénéchaux, et lieu- 
nans- criminels de robe-courte, soient aussi dès-à- 
préseïit supprimés. 

i3â. Les chevaliers 4^ guet et leurs archers, 
érigés depuis, le décès de Henri II, Bc^ieht aussi 
dès à-présent supprimés. Soient les élections éta«> 
blies depuis le règne du roi Henri II , même de-, 
purs les états de Blois ; et les offices tréés en 
icelles, dès-à'présenr supprimés. 

i33. Et les anciennes élections rétablies en Té- 
tât , droits et attributions de jurisdiction , qu'elles 
étoient lors de leur première institution, créa- 
tion et érection, et pour le regard des villes^ 
où il y auroit alors élus particuliers , xju'ils y de- 
meurent. 

. i34j^' Les présidens et lieutenans - généraux , 
soient aussi supprimés , et les élus soient réduits 
au nombre de deux des plus anciens en exercicl^ 
de chaque élection, du nombre desquels se trou- 
vant les présidens qui étoient premiers et anciens 
élus auparavant les provisions par eux obtenues^ 
des offices des présidens , demeurent , sans qu'ils 
puissent toutefois prendre autre droit et qualité 
que d'élus; et vacation advenant , soient nommés 
par le pet^)le, et présentés à votre majesté. 

i35. Les contrôleurs des aides et tailles, ta^nt 
anciens qu'alternatif , soit qu'ils aient obtenu 

iv 
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attributÎQn d'état d'élu avec celui de contra*^ 
leur » pu qu'ils soient seulement contrôleurs # 
soient dès-à-présent supprimés ; et au lieu d'iceux, 
élu, p^r chacun an,, un notable bourgeois de la 
ville où sera l'élection « pour vaquer], sans gagea 
ni/rais, à la charge et office de contrôleur, 
. x36. Les avocats, et procureurs de votre ma- 
jesté è$dites élections et greniers à sel , ès^ 
droits k eux attribués, dès-à-présent supprimés. 

187. TcHis greniers à sel et officiers d'iceux , 
créés et établis depuis le règne du roi Henri II t 
soient dès-à présent révoqués et supprimés. 

iSd. Les offices d'enouèteurs , tant d'ancienne 
que de nouvelle création,, dès •à* présent sup- 
primés, 

» i3^; Les substituts de vos procureurs et ad- 
joints , tant en vos cours 'de •parletnens , sièges, 
présidiaux , qu'autres vos justices , dès-à-présent 
supprimés. 

140 Les comnoiîssaires examinateurs et de po-? 

lice dèsà-préôent supprimés. 

. 141. Les^adjoints aux enquêteurs, dès-à-présent 

supprimés. Les huit commissaires du châtelet de 

Pans, de nouveau créés, djès-à présent supprimés. 

14a, Les procureurs établis en titre d'offices es 
chambres-desKTômptes et cours des aides, depuis 
l'ouverture des états de Blois, soient dès-à-pré- 
sent supprimés; et où par la composition d'icegii 
les procureurs des parlemens et clés autres sièges, 
se trouveroient aucunement obligés pour quel- 
ques sommes de deniers, en demeurent quittes 
et déchargés. 

143. Les procureurs postulais en titre d'offices, 
en vos cours de parlemens, sièges présidiaux, de 
vos baillis i sénéchaux, prévôts et vicomtes , et 



Seconds étals de Blois y i588. iï7 
autres justices royales soient supprimés ; et soit 
le nombre réduit par les président desdiles 
cours, baillis , sénéchaux ou leurs lieutenans» pat 
Tavis des avocats et procureurs de votre ma- 
jesté. 

144. Les certificateurs des criées et procureurs 
postulàns, en conséquence desdits offices > dès-à- 
présent supprimés: 

145. Les offices de garde-des-sceaux aux con- 
trats des sentences et jugertiens dès-à*présent 
supprimés, et soient les choses remises comme 
elles éloierit auparavant. 

146. Les greffes et greffiers des présentation^ 
es cours non souveraines, dès- à -présent sup- 
primés. 

147. Le$ clercs des cours souveraines, présî- 
diaux , bailliages , sénéchaussées', prévôtés et 
vicomtes, élections et autres justices royales» 
dès-à-présent supprimés. 

1 48. Les receveurs des épîces , «et de droit de 
parisis sur lesdites épices , dès-à-présent supprî* 
mes. 

149. Les receveurs des consignations , dèsà- 
prés^nt supprimés , et se fasse la consignation or- 
donnée par justice, entre les mains d'un notable 
bourgeois ou officier public, dont les parties Con. 
viendroAt. 

i5p. Les greffiers des notifications, les contrô- 
leurs des titres, les notaires > gardes-notes, les 
greffiers des collations, les greffiers des tailles 
des paroisses , les receveurs , collecteurs des tailles 
par chaque paroisse, les sergens dès tailles» tous 
dès-à présent supprimés. 

i5i. Des huissiers-audienciers de nouvelle érec- 
tion es sièges présidiaux , bailjiages, sénéchaussées 
et atitres justices royales, dès à-présent supprimés. 
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i52. L'attribution et ampliation de pouvoir 
exploiter par tout le royaume de France aux ser- 
çens royaux , soit révoqué dès-à-présent ; et soient 
lesdits sergens réduits au nombre qu'ils étoient lors 
dii décès du Roi Henri IL 

i53. Les priseurs, vendeurs , et offices de ser- 
gens annexés auxdits états, soient dès-à-présent 
snpprimés* 

1 54. Les sergens à cheval du châtelçt de Paris , et 
tous sergens créés et érigés es bailliages et séné- 
chaussées , , prévôtés , vicomtes , châtellenies , 
élections, greniers à sel , et autres justices royales, 
depuis lesdites ordonnances de Blois, soient dès-à- 
présent supprimés. 

i55. Les cabaretîers , taverniers , vinaigriers , les 
maîtres grumets , les greffiers des caves , les 
langayeurs de pourceaux, les mouleurs de bois 
en titres d'offices, dès-à-présent Supprimés. 

i56. Le roi des merciers, visiteurs des mar- 
chandises et leurs lieutenans , dès4i-présent sup 
primés. 

1S7. Les arpenteurs , verdiers, et autres mai- 
sons de chacun métier , dès-à-présent supprimés. 

i58. Les maîtres des réparations et de cnarpen- 
.. rie , dès-à-présent supprimés. 

iSç. Les courtiers de marchandises, de banques 
et charge de chevaux , dè§-à-présent supprimés* 

160. Les maîtres auneurs de draps, de laines et 
de toiles, dès-à-présent supprimés. 

161. Les nouvelles postes, les chargeurs, les 
Trippiers et revendeurs de meubles, les marchands 
poissonniers d'eau douce, les marchands de pois- 
son de mer , dès-à-présent supprimés. 

i6a. les maîtres des coches publiques , des 

Erts, ponts et passages de nouvel établissement, 
j contrôleurs et conteurs de foiu, les visiteurs 
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et contrôleurs des cuirs , les visiteurs et contrô- 
leurs des sceaux, de la draperie et des toiles, dès- 
à-présent supprimés. 

i63. Les états de pilotes de navires en toutes 
entrées de havres, rivières et sorties d'iceux, de 
lestage et de délestage de navires, barques , etc. 
dès-à-présent supprimés. 

164. La jurisdiction des traites et receveurs 
desdites traites dès-à-présent supprimés. 

i65. Les surintendans des fortifications, soit 
généraux, soit particuliers, dès-à-présent sup- 
primés. 

166. Le bureau de l'imposition foraine, nouvel- 
lement établi en la foire de Guibray en Norman- 
die , dès-à-présent révoqué. 

167. Les intendans des finances^ trésoriers de 
l'épargne, et tous les officiers surnuméraires en 
votre maison , dès-à-présent supprimés. 

168. Les secrétaires deja chambre soient de 
présent réduits au nombre de douze, comme ils 
étoient anciennement > et les autres dès-à-présent 
supprimés. 

. 169. Soient aussi dès-à-présent supprimés lescîn- 
quante-quatre secrétaires ci-devant érigés, outre les 
vingt-six de nouveau ci-devant créés , et pareille- 
ment les nouveaux audienciers et contrôleurs des 
audiences, tant alternatifs qu'autres; ^t les états 
de secrétaires de votre majesté, de-quelque titre, 
dignité, et qualité, qu'ils soient, remis au nom- 
bre de six vingt; et les audienciers et contrôleurs 
au nombre qu'ils étoient du temps de François !«' ; 
et quant aux. secrétaires, soit gardé l'article deux 
Qent cinquante-deux des ordonnances de Blois. 

170. Soient aussi révoquées les commissions de 
signer en finance. 

171. Les greffiers du conseil privé et d'état. 
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soient dfcs-à-présent réduits en la forme qu'ils 

etoient du temps de Henri II. 

Soit aussi révoqué Je marc d'or. 

172. Les offices de conseillers, garde des 
sceaux et autres offices de la chancellerie nouvel- 
lement érigés , soient dès-à-présent supprimés. 

i73.Xes généralités soient réduites au nombre 
porté par le' dernier édit de Blois. 

174. Les contrôleurs dts iînances, l'office de 
général et surintendant des deniers des villes , 
les contrôleurs, receveurs généraux et particuliers; 
des deniers communs et d'octroi de&dites villes , 
les contrôleurs et receveurs généraux du taiHon, 
les receveurs particuliers des tailles es provinces 
régies par états, dès-à-préseni supprimés. 

1 74 bis. Les offices de contrôleurs et receveurs 
généraux des bois , tant anciens que autres , dès- 
à-présent supprimés. 

175. Les grenetiers , contrôleurs, et greffiers 
alternatifs es greniers à sel , dès-à-présent sup- 
primés. 

176. Les contrôleurs généraux anciens et alter- 
natifs desdits greniers à sel , et de la foraine, 
avec les sergens généraux desdits greniers à sel et 
les révisiteurs, les jaugeurs, revendeurs et regrat- 
tiers, dès-à-présent supprimés. 

177. Les trésoriers provinciaux et contrôleurs 
des guerres, et payeurs des compagnies, lescom» 
missaîres, receveurs, payeurs et contrôleurs des- 
dites guerres, dès.à-présent supprimés. 

178. Les receveurs et contrôleurs alternatifs da 
domaine, dés- à-présent suppriniés. 

179. Les receveurs des amendes de vos cours 
de parlemehs , les receveurs généraux et particu- 
liers des gagts^des présidiaux , tant anciens quai, 
ternatifs, les receveurs des amendes desdits prési- 
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tlîaux, bailliages, sénéchaussées, prévôtés, vi- 
comtes, élections et autres justices rc^yalt'S, et 
droits k eux aitiibués, dès-k-préscnt supprimés. 

i8o. Les offices de mesurage de SauJnier et 
les droits y attribués, dés*k-piésent supprimés* * 

i8r. Que tous offices créés depuis le décès de 
Henri II, jusqu'il l'ouverture des derniers états de 
Blois, en l'année 1676, démeurent dès-à présent 
supprimés par mort ou remboursement, comme 
aussi les cJtiices de précédente érection , qui au- 
roient été supprimés par les édits de Blois , le 
tout au choix aes provmces et des parties qui y 
auront intérêt, sans qu'il en puisse être donné 
déclarations contraires, qui, dès-à-présent comme 
pour lors, soient déclarées nulles. Et soit détendu 
à vos juges à qui elles s'adresseront, y avpir au- 
cun égard, sous peine de privation de leurs 
oiSces. 

182. Et quant aux offices créés et érigés^ depuis 
J'ouverture des états, ou rétablis ou remplis et 
pourvus contre la suppression arrêtée en iceux, de- 
meurent dès-à-présent supprimés sans rembourse-' 
ment, sauf que les officiers seront payés, leur vie 
dijrant, de leurs gages ou de l'intérêt de leurs de- 
niers , Utilement entrés et mis aux coffi-es de vo- 
tre] majesté, s^ans aucun déguisement ou fraude, 
à raison du denier douze ; et où les gages alïeotés 
ai'xdits offices soit de jûdicature , finances ou au- 
tres , se trouv^eroient excéder IHit intérêt, le sur- 
plus soit employé à ladite diminution du prix prin- 
cipal; et laditediminution ainsi faite, soient lesdits 
intérêts réglés et payés ; et où les gages seroient 
moindres que lesdits intérêts , soient accrus et 
payés à raison du denier douze , réservant auxdits 
• officiers leurs actions contre tous partisans et 
autres, fors le roi et le peuple de, ce qu'ils ^'vnnr 
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plus payé , outre la finance entrée aux coffres de 

votre majesté. 

i83. Nul office de judicature ou autre puisse 
ci-après être héréditaire ; mais advenant la mort 
des officiers, demeurent leurs états vaca^is et impé- 
trables » nonobstant tous édits faits au contraire , 
quelques 'finances que lesdits officiers en aient 
payé , et provisions qu'ils aient sur ce obtenues, 
qui demeureront cassées et révoquées. 

184. Soient aussi toutes survivances révoquées, 
encore que les ^ésignataires aient été reçus et fait 
le serment, et que pour obtenir lesdites survi- 
vances , ils aient payé finance. Puissent néanmoins 
les résignans , si bon leur senible ,- se démettre de 
l'exercice des offices , dans un mois après la pu- 
blication de votre édit, au profit des résignataires t 
pourvu qu'ils soient de qualité et expérience re- 
quise par les ordonnances et non autrement. 

180. Soient aussi révoqués les>édits de création 
d'offices , présentés pour être vérifiés en vos cours 
de parlemens. 

186. Aussi dès à-présent soient supprimés tous 
officiers, de quelque qualité qu'ils soient, qui se 
sont fait pourvoir, en vertu des édits non vérifiés 
en vos cours ou de simples lettres de provision 
.sans édit , ou contre les arrêts desdites cours , de 
quelque temps que ce soit. 

187. Et généralement supprimer tous officiers 
alternatifs /de quelque qualité qu'ils soient; et que 
le premier reçu demeure en exercice, et soit tenu 
pour alternatif et dernier reçu, celui qui a été 
ae la nouvelle opinion, qui est rentré èsdites 
charges et états par le moyen des édits de paci- 
fication. 

188. Plaise aussi à votre majesté ne plus faire 
aucun édit d'érection ou rétablissement d'offices 
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nouveaux de judicature ou autres , et faire dé- 
fense à vos cours dé parlemens et autres juges , 
les vérifier sous pf ine de nullité , et d'être tenus 
pour perturbateurs du royaume , et sujets à la 
réfofmation des états ; et si aucuns s'en font pour- 
voir, qu'ils soient punis de privation desdits offi- 
ces, perdition de prix, et soit procédé contre eux 
par voie criminelle et extraordinaire; et à cette 
lin, arrêtés par vos juges auxquels ils s'adresse* 
ront pour se présenter étant pourvus et porteurs 
de lettres de provision de nouveaux offices. 

Chapitre de la Noblesse. 

189. Que le bon plaisir de votre majesté soit 
de vouloir régler votre maison comme le plus 
excellent séjour de noblesse; et ce faisant, taire 
réduction des officiers d'icelle et des reines à cer- 
tain nombre, pour, enôtant le superflu, déchar- 
ger d autant votre état. 

190. Aussi vouloir ôter une infinité de gouver- 
neurs surnuméraires et particuliers, qui ont été 
établis en vos villes et frontières, et iceux ré- 
duire au nombre qu'ils étoient du temps du feu 
roi Henri , pour le soulagement de vos finan* 
ces et décharge de votre pauvre peuple. 

191. Ordonner que ceux qui tiennent plusieurs 
charges en votre royaume , autres que les prin-^ 
ces\ en quittent l'une, pour être les autres bail- 
lées et distribuées selon que votre prudence con- 
tîoîtra , et au défaut les déclarer vacantes et ixn- 
pétrables , et outre sujets à rapporter et repré- 
senter les gages qu'ils en auront reçus. f 

1 9^. Les gou vernemens et capitainerie ne soient 
plus vendus, et les acheteurs, si aucuns se trou-* 
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vent 9 soit par voie indirecte ou dîrectç, soient 
prives d'iceux , et défendre , par eux ou per- 
sonnes interposées , être pris aucunes choses sur 
vos sujets, outre leurs gages ordinaires. 

193. £t d^autant <]ue par la licence des temps, 
aucuns seigneurs ont si mal traités leurs sujels, 
que d'avoir exigé et fait exiger sur egx deniers , 
grains, corvées et auîres choses dont ils n'ont 
osé faire plaintes ; plaise à votre majesté >en join- 
dre à vos procureurs généraux et leurs substituts, 
en faire faire la recherche , et faire procéder par 
punition exemplaire contre les convaincus par 
privation de leurs fiefs outre la punition extraor- 
dinaire. 

194. 'Que tous seigneurs et i gentilshommes 
soient tenus de représenter à justice. leurs servi- 
teurs , domestiques ou avoués ^ en cas de préven- 
tion ou accusation publique ; à faute de ce , qu'ils 
en soient déclarés responsables en leurs propres 
£t privés noms, à tout le moins, civilement. 

195. Que les seigneurs ayant droit de péage, 
soient tenus mettre en due réparation les chemins, 
ponts et passages , sur lesquels ils lèvent lesdits- 
péages ; à défaut de ce, que leurs terres et sei- 
gneuries dont dépendent lesdits péages , soient 
saisies à la requête de vos procureurs, et ne leur 
en soit faite mainlevée , qu'en justifiant due- 
ment desdites, réparations. 

196. Que tous anoblissemens faits par argent r 
ou à personnes sans mérite soient révoqués, et 
les impétrans déclarés roturiers comme aupara- 
vant , et soient néanmoins remboursés ae la 
finance qu'ils justifieront être entrée en vos 
coffres et sans déguisement, déduction faite des 
tailles et crues qu'ils n*ont portées par vertu des- 

dit! 
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dlt& aHoblisseméhs ; et ce , nonobstant toutes let-» 
très , arrêts et jugemens k ce contraires. 

197. Que tous gentilshommes et autres suivant 
les armes » soient tenus faire élection de domicile* 
■en la ville oii est lé siège présidial du bailliage > 
ou delà sénéchaussée, sous le ressort duquel ils 
résident; et les assignations y données, déclarées 
gussi valables, soit en causes civiles ou criminel- 
les, comme si elles étoient faites à leurs person- 
nes ou domiciles, laquelle élection ils soient tenuà 
faire trois mois après la publication de votre édit ,* 
et icelle faire enregistrer es greffes des bailliages 
et sénéchaussées ^ sans qu'ils la puissent révoquer, 
sinon en faisant autre nouvelle élection en la* 
forme susdite. 

198. Que lesdîts seigneurs, gentilshommes et 
tous autres , soient tenus faire expression du sur-^ 
nom de leur famille en leurs signatures et eii 
lettres lisibles, sans pouvoir y apposer seulement 
le nom de seigneuries et villages desquels ils se' 
disent seigneurs , à^ peine de faux. 

^9^. Qu'auxdits seigneurs et gentilshommes , 
soit défendu se mêler de la cotisation des tailles , 
qui se lèvent sur vos sujets , à peine de privation 
de noblesse. 

200. Comme aussi, et sous les mèrties peines, 
d'établir Jeurs domestiques pour juges, procu* 
reurs, greffiers, notaires, sergens, ni fermiers 
des amendes de leurs justices* 

SOI, Lesdîts gentilshommes et sujets , qui souf- 
friront que les hérétiques passent librement ert 
leurs terres, sans les en empêcher, et les logeront, 
«eront déclarés fauteurs d'hérétiques et sujets 
aux mêmes peines. 

ao2. Ceux âgés de vingt ans jusqu'à cinquante, 
qui ne s'emploieront à votre service , soit en vos 

Cah.gén. sec. El, de Blois, i583. P 
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armées ou ailleurs par vos commandemens , ou 
ceux de vos gouverneurs en temps de guerre, 
soient privés des privilèges de la noblesse, de 
leurs fie& et jurisdictions. 

De la Gendarmerie. 

so3. Le soulagement de votre peuple dépend 
principalement du règlement de votre gendarme- 
rie ; partant , qu'il plaise à votre majesté ordonner 
que ceux feits par elle ou ses prédécesseurs, 
même par le feu roi Charles IX, en l'année 1674, 
soient étroitement gardés et observés. 

204. Qu'aux montres qui se feront de votre 
gendarmerie danS vos provinces, les maires et 
échevins des plus prochaines villes y assistent , 
et que les rôlt^s qui en seront dressés , demeurent 
aux greffes des lieux, et soiçnt signés par lesdits 
maires et échevins y ayant assisté , à peine qu'on 
n'y aura aucun égard à la reddition des comptes, 
de payer au trésorier de ladite compagnie. 

so5. Qu'il plaise à votre majesté ordonner que 
les exemptions, par elle et ses prédécesseurs oc- 
troyées aux fermiers des hôpitaux et hôtels-Dieu 
de ce ro)^aiime , soient exactement entretenues , 
et que les contrevenans et infracteurs soient exem- 
plairement pun-s. 

S06. Que nuls seigneurs et gentilshommes ne 
puissent tenir et avoir en leurs maisons, canons 
et coulevrines bâtardts et moyennes, et que ceux 
qui en ont , soient conJraints de les mettre aux 
villes principales des bailliages ou sénéchaussées, 
sous le ressort d( j;quels sont leurs maisons situées, 
garnies desdites pièces. 

jaoy. Aussi que commandement soit fait à tous 
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gouverneurs cr autres seigneurs , ayant tiré de 
vos villes et autres placts pièces d'artillerie , 
ie« y remettre ; et à ce faire, être contraîilts par 
vos baillis et sénéchaux des lieux, ou leurs lieute- 
nans. 

2o8» Que pour obvier aux incursions , pilleries, 
exactions et autres mauvçiis déportemens des corn- 

[)agniés de gens de pied, qui causent la ruine et 
a perte entière de vos pauvres sujets , il soit 
permis à Vos officiers assembler les communautés 
des villes' et plat-pays, dé les courir sus, et les 
appréhender, pour leur faire leur procès, et les 
pouvoir juger au nombre de sept gradués, nonobsn 
tant appel. ' ^ 

209. Que défenses soient faites à toiis habitans 
des villes, porter, vendre armes, et autres 'mar- 
chandises aux compagnies^ qui passeront proche 
d'icelles, si ce n'est de ta permission de vos juges , 
échevins, consuls et capitouls desdites villes, à 
peine de. confiscation de ladite marchabdiâe et 
de punition arbitraire; aussi de n'acheter, par^ 
leçdits habitans deà villes* et tous autres, :bétail* 
ou autres meqbles desdits gens de guerre >:80us le» 
mêmes peines. . ^ 

. 210. Que les voleurs, rançonneurs, proditeurs, 
et vendeurs des, catholiques, soient déclarés justi- 
ciables et jurisdiôtionnaires des prévdts des- ma- 
réchaux, vice-baillis et vice-sénéchaux, et punis 
de mort , sans qu'aucun d'iceui se puisse aider , ni 
prévaloir du privilège de cléricature, et soient les • 
maisons des receleurs , rasées. • 

: iiii^ Plaise à votre majesté révoquer et abolir 
tputes gardes octroyées aux gouverneurs et à 
tous autres en votre royaume , et réduire les 
vôtres au nombre qu'ils étoient au teipps du dé- 
cès de Henri II , et ordonner que vosdites garde» 

Pij 
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et toutes personnes ^ui suivent votre cour^ paie^ 

ront es logis suivant les taux ordinaires. 

ai2. Qu'il ne soit loisible aux autres que ceux 
de la suite de votre cour, être logés par fou- 
riers ; et que tous autres soient tenus loger aux 
hôtelleries et logis publics. 

fil 3. Que pour soulager votre pauvre peuple ^ 
et le décharger de la solde des capitaines et gar- 
nisons établies en plusieurs citacjelles nouvelle- 
ment bâties ; îe bon plaisïr de votre naajesté, 
soit d'ordonner que tputes citadelles , bitties 
depuis la séance des états d'Orléans es lieux et 
places rton limitrophes ou de frontières , soient 
démolies et ouvertes au -dedans desdites villes, 

Eour la commodité des' habitans oii ' elles sont 
âties^ 

Du Dpmaine, 

'. 214^ Que votre domaine eÎKlevant aliéné sort 
«aisiet réuni à. votre couijonne, et les possesseurs 
dficelui .promptement dépossédés , sauf à leur 
faiij'e-tilroit-.de leur remboursement j par assigna- 
tions en rentes^ payables sur les deniers des fer- 
njes- 'dttdit domaii^ à eux engagé ^ de ce qu'ils 
feront apparoir avoir déboursé actuellement et 
sans fraude^ être entré entièrement dansvos^ 
coflfres. 

fil 5. Que pour ladite réunion et vérification de 
remboursement où il y écbeoira, soient députés 

{)ar votre majesté des commissaires; qu'en faisant 
e remboursement ou assignation en rente, soit 
précompté cç que les «tcquéreurs ont reçu des 
fruits dudit domaine, y compris les droits casuels^ 
Oiitre le denier douze des deniers par eux déboursés^ 
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«ans avoir égard aux arrérages des gages, pen- 
sons et autres dettes qu^ils auroient employés 
auparavant. 

il 6. Que vos greffes et tabellîonnages de vos 
justices royales soient aussi réunis, pour être 

^bailles à ferme au profit de votre majesté, et 
pourvu de rente aux acquéreurs , à raison du de- 

«-nier quinze-jusqu'au remboursement. 

a 17.. Que tous apanages, douaires, doçs, con- 
cessions du domaine, à quelques personnes de 

.quelque qualité qu'elles soient, soient révoqués, 
fors au regard du douaire de la reine mère et de 
la reine Elisabeth , et sauf à votre majesté pour- 
voir à madame la ducAesse d'Arigouleme , votre 
sœur légitime, et M. le grand-prieur sur les fer- 
mes dudit domaine, et telles sommes qu*elle avi- 
sera nécessaires pour Tentretenement de leurs mai- 
sons. 

2!8. Et d'autant que vos forêts étoîent ancîen- 

^TîGjTicîit des plus belles marques de votre domai- 
ne, pour empt'cher qu'elles ne dépérissent, et 
isoîent gâtées plus avant ; que les ordonnances 

• faites par les défunts rois François premier et 
Henri 11 pour lesdites forêts , soient gardées et 
observées par vos officiers , à peine de privation de 
leurs offices, 

219. Que toutes ventes et aliénations faites dei 
usages conlmuns , et pâtis , soient révoquées et 
annullées, et les acquéreurs contraints s'en dé- 
sister et départir , sauf de leur être payé par forme 
de rente au denier douze , les deniers qu'ils auront 
actuellement financés dans vos coffres sans fraude 
ni déguisement ; et ne soient comptés les deniers 
d'entrées , si aucuns ont été fournis , s'ils rie sont 
entrés dans vos finances*- 

Pii) 
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a20. Que tous usages , places , pâturages , 
marais et autres communautés, qui ont été pris, 
usurpés ou vendus sur les habitans des villes , pa- 
roisses et autres communautés, par les commissai- 
res des francs-fiefs ^t nouveaux acquêts ou autres » 
pour quelqiie cause et sous quelque prétexte que 
ce soit, soient remis et rétablis en la possession 
des anciens usagers, auxquels soit permis d'en 
jouir et user, comme ils avôient accoutumé de 
faire auparavant, nonobstant quelconques lettres, 
saisies , ventes et jugemeris au* contraire- 

S2I. Soit faite recherche et information par les* 
baillis et sénéchaux des lieux, ou leurs lieute- 
nans, contre ceux qui ont fait ou fait (aire des 
ventes de bois de haute -futaie es forêts des 
terres et seigneuries qui avoient ét^ baillées en 
apanage à feu Monsieur , frère de votre majesté, 
et ont été cause de la ruine d'icelles , et les abus 
commis en l'aliénation des communes, usages 
et pâtis étant èsterres dudit apanage ; et les 
informations faites^ soient apportées par- devers 
Ips commissaires qui seront députés vers votre ma- 
jesté, avec les registres desdites ventes de bois, 
pour voir en vertu de quoi elles ont été faites; 
ce qui sera pareillement observé pour la vente 
des bois ecclésiastiques. 

2i22. Pour avoir entière connoissance de votre 
^domaine , et savoir en quoi il consiste , soit en- 
joint aux baillis et sénéchaux » leurs lieute- 
nans, avocats,. procureurs et receveurs de votre 
majesté , envoyer dans trois mois par-devant com- 
.missaires que vous députerez chacun en droit 
soi pour son regard, un état ample et certain de 
tout le domaine de leur bailliage et sénéchaus- 
sée , contenant par chapitres distincts et séparés i 
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en quoi il consiste, tant en yomaine miiable 
qu'immuable, droits vassaux, ses appartenances 
et dépendances, et s'il est aliéné en tout ou 
partie, sans y FÎen oublier: s'il avoit été baillé à 
ferme, en faire un chapitre à part du prix qui çn 
auroit été baillé; et à cette fin, leur Faire repré- 
setîter les comptes dud't domaine , qui ont été 
rendus en votre chambre-des-cornptes, lorsque 
votre m ijesté jouissoit par les mains de ses re- 
ceveurs dudit domaine , et rechercher exactement 
tout ce qui a été pris et usuf-pé sur icelui , et de 
tout en donner avis k votre majesté et auxdits 
commissaires. 

Des Tailles ^ Aides et Subsides. 

3.2'S. Plaise à votre majesté ordonner que les 
tailles soient réduites en Fétat qu'elles étoient 
du temps de François premrer , et le tailloii en 
l'état qu'il éioit au lemprf de Henri II , sans qu'à 
l'avenir,, « puisse rien être imposé sur le peuple, 
k< par. levées, emprunts, subventions, crues, et 
« autres subsides et nature de deniers, pour quel- 
« que cause que ce soit, sans le consentement 
« des états-généraux ; » et ce , en attendant que 
les affaires de votre majesté puissent permettre 
que lesdites tailles et levées de deniers soient 
réduites en l'état qu'elles étoient du temps de 
Louis XII. 

224. Qu'à ces fins , « défenses soient faites à 
« vos chancelier, garde-des-sceaux , de sceller 
« aucunes lettres pour ce, re^gard; et k vos cours 
« de.parlemens, de les vérifier; aux généraux de 
« France, «d'en permettre aucune levée, à peine 
« d'être punis comme infracteurs des. lois du 

Piv 
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u royaume ; et où il en sera faite aucune levée , 
« soit permis aux communautés de s'opposer; et 
* jusqu'à ce que l'opposition soit levée aux états* 
ir< généraux* soit ladite Jevée sursise. 
, ^20. Qu'il plaise à votre majesté décharger 
toutes marchandises de toutes impositions » comme 
sur les draps , cuirs , toiles^ laines , pastel , plâtres, 
blés et vins, et généralement de toute sorte de 
marchandises et subsides % faits et mis sus depuis 
l'avènement de Charles IX à la couronne. 

%:l6. Déclarer toushabitans des villes, non pri- 
vilégiés et plat-pays de votre royaume , contri- 
buables aux tailles, aides et autres deniers qui 
se lèvent par votre autorité « quelques charges et 
états qu'ils tiennent en )a jijstice et finance, 
^^n 3S^. Toutes personnes , de quelque qualité 

ou condition quelles soient, demeurant en vos 
villes closes, ou y ayant maisons et possessions, 
scvîent tenues contribuer aux munitions, Ibrtifica- 
tions des murs, réparations des portes, portaux, 
gardes et guets des villes, ensemble aux deniers 
qui se lèvent pour maladies contagie^jses, entre- 
. tenemens de collèges, police des pauvres, prépa- 
rations et entretenemens des églises paroissiales et 
des hôpitaux non fondés, puits , fontaines publi- 
ques , et nettoiement des rues ; et y soient cotisés 
• de même les maires, échevins, capitouls, con- 
suls et autres magistrats des villes , le fort portant 
le foible ; et ce , nonobstant toutes exemptions 
qu'ils pourroient avoir, oppositions ou appella- 
tions quelconques, et sanç préjudice d'icelles. Et 
à cet effet , soit enjoint à vos huissiers ou ser- 
gens exploitans lesdits rôles de faire les contrain- 
tes dont ils^ seront requis, sous peine de priva- 
tion de leurs offices. 
\ m8, Dans les pays où les tailles sopt réelles, 
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que tous indifféremment , de quelque qualité ou 
condition qu'ils soient, nobles, ecclésiastiques ou 
autres , soient ténus au payement et à la contri- 
bution desditès tailles pour le bien roturier qu*ils 
tiennent et possèdent , nonobstant tous privilèges, 
jugemens et transactions au contraire. 

aap. Que tous vos sujets indifféremment, Imême 
vos officiers de justice et de finance, de quelque 
quafité, degré et dignité qu'ils tiennent es cours sou- 
veraines et autres, exempts et privilégiés, habitans 
des villes franches et gens d'église pour leurs 
biens ruraux et propres, soient tenus contribuer 
^ux frais et dépens de la guerre contre les héréti- ' 
qucs et leurs associés, à la manutention- et con- 
servation commune de la religion catholique", 
apostolique et romaine; et à ce faire soient con- 
traints par les juges, maires et échevins des' lieux, 
nono!:>stant toutes oppositions et sans préjudice 
d'icelles « lesquelles ils renverront par-devant 
vous, la provision faite au préalable es maîns 
des receveurs* 

%èo. Que ceux qui ont résigné leurs offices^ 
ne puissent jouir du privilège d'iceux, et si aucu- 
nes lettres leur eii ont été octroyées , qu'elles 
soient révoquées. ^ 

:a3r* Que les particuliers des provinces, villes, 
communautés, bourgs et villages, ne puissent 
être exécutés en leurs personnes ou biens pour 
dettes xle communauté , s'ils ne sont collecteurs, 
receveurs ou fermiers, et encore ne puissent, pour 
leur quotité, être contraints par corp^; et soit dé- 
fendu à vos trésoriers et receveurs octroyer telles 
contraintes, et à vos huissiers ou sergens, les 
exploiter , sous peine de privation de leurs offices , 
:t de tous dépens et intérêts en leur propre et 
mvé nom. , 
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a3a. Que vos receveurs soient tenus bailler 
ficquit des payemens qui leur sont faits selon la 
destination des payemens , sans pouvoir les impu- 
ter à autres quartiers, ou nature de deniers, sous 
peine auxdits receveurs d*être punis comme con- 
cussionnaires. 

a33. Que défenses soient faites à tous fermiers 
des aides et impositions faire train et trafic de 
miarchandises , dont ils tiennent les fermes en 
gros ou en détail , à peine de perdition ou confis- 
cation d'icellesl 

5,34. Que les réappréciations faites de nouveau 
sur toutes sortes de marchandises soient abolies, 
sans préjudice de vos droits du domaine et Im- 
position foraine, selon qu'ils se levoient aupara- 
vant le3dites réappréciations ; et de m>nn(e soient 
abolies les nouvelles impositions qui se payent 
es romaines sur les grosses marchandises. 

a35. Et d autant que le roi Charles IX avoit 
accordé au prince de Savoie une imposition de 
deux pour cent dé toutes marchandises sortiuit 
des ports et havres des mers du Levant, payables 
ien la ville de Nice ou Ville-franche, à la charge 
de , par ledit prince de Savoie , entretenir trois 
galères pour empêcher les ravageurs de la côte 
de Provence, par le moyen de laquelle imposi- 
tion se commettent infinis abus ,, sans que vos 
sujets reçoivent soulagement aucun contre les 
courses desdits pirates, aussi que telle imposi- 
tion retourne au seul et singulier profit dudit 
prince de Savoie ; plaira à votre majesté ré- 
voquer l'octroi de ladite imposition et la faire 
cesser par les moyens qu'elle connoîtra propres 
et convenables. , . 

a36. Soit aussi votre majesté suppliée faire 
cesser la levée de cent cinquante mille écus 
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qui ^ été ci-devant pour lé remboursement deis 
offices des audienciers et contrôleurs, tant alterna- 
tifs, qu'autres, et secrétaires nouvellement érigés., 
encore que ladite levée soit jointe, au corps de la 
taille. 

Des Finances. 

aSy. Votre majesté sera suppliée d'établir une 
ou plusieurs chambres def pei-sonnes d'intelligence 
et intégrité, pour procéder exactement à là re- 
cherche des « fautes et abus commis en l'aliéna- 
« tion de votre domaine , baux à ferme d'ice- 
« lui, aides, gabelles et autres fermes de quelque 
« qualité qu'elles soient, vérifications et acquitte- 
« mens des mauvaises dettes et partis mal faits, 
« constitutions de rentes imaginaires et faites 
« sous indues et fausses causes, exécutions des 
i< emprunts et autres abus quelconques commis 
« en l'administration des finances, tant des de- 
« niers de votre majesté que extraordinaires , » 
desquels ladite chambre connoisse et juge sou- 
verainement, à ce qile par la punition exemplaire 
de ceux qui ont délinqué, les autres à l'avenir 
soient détournés de malverser, et sans que lesdits 
tieiinquans puissent être reçus à composition ni 
. aide de vos grâces et pardon pour ce regard , et 
que les restans, amendes et confiscations qui 
en seront adjugés contre ceux ayant malversé 
en l'administration desdites finances, et pour tels 
duement convaincus, puissent être convertis et 
employés ailleurs qu'au rachat de votre domaine 
et acquittement de vos dettes duement contrac- 
,tées, et les extraordinaires, au profit des particu- 
liers qui les ont payés. 

238. Qu'il soij inforrpé contre ceux qui, depuis 
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fe mort du roi Henri II', « ont baillé et dfessé 
« mémoires pour inventer nouveaux offices » 
f< charges et impositions sur votre peuple, et 
^ nouveaux moyens de trouver argent à la foule 
« et oppression d'icelui , et contre ceux qin 
« ont reçu dons et récompenses , ou participé 
« au profit qui en est provenu ; » que les con- 
vaincus soient ^jugés par ladite chambre à être 
bannis de votre royaume à perpétuité, avec con- 
fiscation de leurs biens, pour être employés pre- 
mièremeiit i la restitution de ce qu'ils auront mal 
pris, et le surplus aux frais de la guerre contre les 
nérétiques, et non ailleurs; et si aucuns de vos 
juges ou officiers se trouvent atteints des susdits 
crimes, qu'ils soient punis de mort oU de la con- 
fiscation ci^dessus ; ensemble ceux qui, pour vérifier 
édits de telles inventions et surcharges, ont reçu 
dona ou autres récompenses*' 

ja39. Qu'il soit enjoint à toqs vos juges, maires, 
écheviris, capitoqls et consuls des villes, informer 
dès levées des deniers, vivres et munitions extraor- 
dinaires fournies^depuis dix ans, tant par vertu de 
vos commissions, que d'autres, et es mains de qui 
lesdits deniers et espèces ont été baillés, pour, 
l'information apportée en ladite chambre, y être 
pourvu comme de raison. 

!i.|o. Qu'il soit informé des déportemens de vos 
financiers, de cinq ans en cina ans; et pour dé- 
couvrir les profits illicites qu'ils font en l'exercice 
de leurs charges, qu'il leur soit enjoint, lorsqu'ils 
entreront en leursdites charges, bailler par décla- 
ration leurs biens , à ce que l'caugmentation qu'ils 
en feront, puisse être connue juste ou inju-^te. 

241. Soit aussi faite recherche de ceux qui ont 
billonné mesures des marchands , qui, après avoir 
^ujtlé la marchandise, ont pris état des îinances. 
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^4^. « Qu'en 4a recherche de vos fiuanqkîr$.^; 
#r soient compris les intendans de vos nnance3 f\^^ 
> M trésoriers de Tépargne, les trésoriers générâux^de^ 
<c France, leurs clercs et leurs commis,, cqntrôr: 
M. leurs et officiers des finances ^c voire maison , 
H même les marchand? fourni^sans rargenterie çt^ 
« écurie, et soit faite ladite recherche depuis Ta-^ 
4< vènement à la couronne de Charles IX; et quç 
« les. maîtres soient tenus représenter leurÉjcom- 
« mis et clercs, ^et dcrépondi'e de leur fait civi"- 
« lement : le tout nonobstant tous édits, arrêts et i 
M. autres choses à ce contraires. 
■ ^43. Et d'autant que bonne partie de vos oflS-» 
cjers ont leurs offices, par les mains des partisans,; , 
et meilleure condition que ceux levés en vos par-; 
ties casuelles , qu'il soit duement vérifié desdils 
payemens faits réellement pour la çompositioa.' 
desdits offices, afin d'autant décharger voue Ma- 
jesté des rembour^cmens oè ils écherront. 

244. Pour soulager vos finances et éviter les 
frais excessifs qui se font au port et transport; 
d'icelles ; vous plaise ordonner que; les déniera,. 
qui seront à pay^r, soit pour les geqsde guerre ,. 
gens de justice , fortifications, pensions et autre». 
causes , soient assignés çur les ^-^celtes de^, pro- 
vinces à l'égard desquelles les payemens se doi-, 
vent faire , et de proche en prpçhe. . . > 

5^46. Que toutes pensions accordées sur l'épar-, 
gne de vqs recettes générales ou aulues , soient 
révoquées dês-àrprésent à l'égard des régnicoles^, 
011 du moins sursises et différées ^ jusqu'à ce que 
vos finances/, remises en meilleur état y les puis- 
sent commodément porter, et que les pensions, 
accordées aux étrangers soient modérées. 

246. Que les dons qui seront faits par votre 
majesté, ne soieijt conçus, ni e^rpédic s aous aam& . 
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empruhtés, sous peine de payer le double par 
ceux qui seront connus avoir abusé desdits noms, 
et d*être punis corporellement avec note d'in- 
famie. 

247. Que dans dans les lettres de dons soient 
dorénavant exprimés tous les autres dons précé-' 
demment faits aux donations par vôtre majesté, 
du moins des trois années dernières, 

248. Qu'il plaise à votre majesté réroquer tous' 
dons faits de deniers provenans de clôture de 
comptes, de levées extraordinaires, tant en de- 
niers que espèces, et que les restes retournent au' 
profit de ceux sur lesquels la levée a été faite , 
déduction des tailles, et aux charges par eux à' 
à vous dues. 

249. Que dès-à-présent tous cocnptans soient ré-' 
voqués et déclarés de nul effet, et ne soit al- 
louée aucune mise , sinon sur quittance d'offi- 
ciers qui auront employé les deniers à l'état de 
leurs charges ; et pour le regard du passé 9 que 
l'extrait de la chambre- des-comptes soit apporté 

•en la chambre qui sera par vous établie, à la ré- 

3uête de vos états ; et pour ce que les comptes' 
es années 1687 .et i588 ne sont encore pré- 
sentés en ladite chambre des comptes, que vos 
trésoriers dé Tépargne; qui ont été en chaîne 
èsdites années, soient tenus envoyer l'extrait au 
Vrai desdits comptatis. Aussi que ceux ayant eu 
charge de vos coffres ,. soient tenu^ de rendre 
compte en ladite cliambre par vous établie, de* 
tous lesdits comptans, et des deniers mis en vos- 
dits coffres , et à cet effet représenter leurs re- 
gistres , et y soient contraints par saisies de leurs 
biens et emprisonnemens de leur personne , non- 
obstant et sans avoir égard aux comptes qu'ils 
poudroient avoir rendus ci-devant. 
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25o. Que les habitans des villes jouissent dé^ 
deniers d'octroi par vous à eux concédés", selo^ 
qu'ils ont fait ci-devant , sans être tenus prendre* 
çi^aprës nouvelle concession ou confirmation. 
> ^bi. Que pour faire que lesdits deniers soient 
entièrement employée selon leur destination /san^ 
en consommer une bonne partie en fraisdecomptes; 
tant en épices, que voyages en vos chambres dés 
comptes ; il vous plaise ordonner que eux ou leurs 
receveurs en tiennent compte es maisons com- 
ipunes desdites villes , par-devant vos officiers à 
huis ouverts, en présence de tous qui voudront^ 
assister , nonobstant l'édit d'Orléans, article 46, 
et toutes lettres, arrêts ou jugemens obtenus au 
contraire ; et que pour l'audition desdits comptes 
des deniers d'octroi, comme aussi des patrîmo^^ 
niaux communs et autres non entrans en vos 
recettes , ne soient pris aucuns sa^lairés d'audition, 
ni épices par vosdits officiers. 

sôa. Que les deniers accordés ^ar* votre ma-* 
jesté , et levés pour employer au* fortifications^ 
des villes frontières, soient ménagés par le corps 
des habitans d'icelles , à la' charge- d'en reridrç* 
compte en la forme que dessus , et soient les(dit^' 
deniers employés par Tavis des gouverneurs et 
lieutenans-généraux de vos provinces, èsquelleâ' 
lesdites villes sont assises , et sans préjudice des' 
privilégiés. 

253. Que tous baux à ferme de votre domaine,' 
des grenic*rs à sel , aides et autres subsides , ventes* 
ordinaires ou extraordinaires des bois, soient faîtes 
sur les lieux , particulièrement par vos jugeè , et 
révoquer, dès-à présent ,^ toutes commissions oc*; 
troyées au contraire ; et si aucunes étoient oc-- 
troyées pour l'avenir, les déclarer ^nulles. ** 

2^04. Que toutes espèces de monnoies > non 
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comprises au règlement génét'al (kit sur icelleSf 
l'an 1677, ^'^'^ïï^ cours; mais soit ledit règle- 
ment exa,ctement observé, 

i55. Pour empêcher la regratterie des offices 
xénaux, soit ordonné que le trésorier de vos par- 
ties casuelles ne délivtre les quittances, qu'elles 
ne scient remplies des noms de ceux qui en sont 
pourvus, et des sommes qu'il aura reçues comp- 
tant » et ne puisse ladite quittance être réfor- 
mée » et les noms changés , à peine de faux. 

^65. Que défenses soient faites aux grenetiers, 
contrôleurs et autres officiers des greniers à sel^ 
recevoir les deniers de la gabelle pour les mar- 
chands, afin d'éviter toute intelligence qu'ils peu- 
vent avQir enlr'eux > comme aussi de recevoir les 
deniers d'octroi. : , 

.^ %hj. Que défenses soient faites aux élus, en 
matière de sur-taux, régler les parties contraires 
âi bailler articles et (aire enquêtes ; ains leur soit 
^njoint de juger tels différends sommairement et 
verbalement, par l'avis de trois ou quatre prud'- 
hommes des lieux les plus proches, dont les 
parties conviendront , et a Ipur .refus , en nommer* 
de Içur office i sans prendre épices ou autres émo- 
lumens, et celui qui se trouvera mal cotisé , soit 
déchargé par l'avis desdits prud'hommes, confor- 
ipément à vos ôrdonnaçces. 

s58. Que votre bon plaisir soit de faire règle- 
ment de ceux qui* doivent jouir des privilèges 
d['exeniption ,. tant de vos domestiq^iés qu'autres,» 
et ordonner icelui êtrp envoyé par' chacun an , 
es greffes de chacune élection et bailliage, avant 
le département de la taille; et que geux qui ne 
vous font service actuel , ne jouissent desdits pri- 
vilèges, 
-aôp. Que toutes commissions, soient adressées 
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à vos juges ordinaires , et même pour les répa- 
rations des chemins, chaussées,terra5ses et levées, 
et ordonner que les deniers destinés auxdics ou- 
vrages , y soient employés et non ailleurs , à peine 
de répétition sur ceux qui les auront reçus et 
distribués auti^ment. 

260. Qu'il soit ordonné à vos trésoriers-géné- 
raux de France ^ en faisant chacun leurs chevau- 
chées, se faire représenter par les élus, maires et 
échevins des lieux lé nombre des feux et mé* 
nages t et en faire rectieil par chaque généralité: 
aussi s'enauérir des pertes et ruines advenues en 
chaque élection et bailliage, pour, sur son rap- 
port 9 y être pourvu en votre conseil d'état , pro- 
cédant au département desdites tailles et autres 
charges , à ce que, pour l'avenir, l'égalité soit 
gardée. 

%6i* Que les gens du tiers-étàt puissent tenir 
fiefs, et les acquérir sans être sujets aux contri- 
butions des francà-fiefs et nouveaux acquêts ; et 
plaise à votre Majesté les exempter et décharger, 
en considération de ce qu'ils sont contribuables 
aux tailles et autres subsides , selon leurs acuités 
et leurs biens tant roturiers que féodaux. 

fl62. Qu'il plaise à votre Majesté ordonner que les 
aliénations ou engagerhéhs ne puissent être faits , 
ni rentes constituées sur votre domaine > sur les 
tailles 9 les gabelles , les aides et autres imposi- 
tions , sans le consentement de y os états-géné* 
raux y et si aucuns étoient faits, les déclarer nuls 
et de nul effet , et les acquéreurs déchus de tous 
droits et pétitions. 

a63. Que les étrangers ne puissent être fermier» 
de vos fermes ou d^âutres seigneurs, ni des béné* 
ficiers de ce royaume, ni associés en îcelles, et 
qu'il leur soit interdit de s'entremettre aucunement 
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au mahiçFoent de vos finances, sous peine demik 
lité de tous contrats, privation de tous profits, et 
de grosses amendes, arbitraires. 

^^64. Que to«8 trésoriers et i^ceveurs de la cause 
(les béréûqufo ^Ifursyeuveset héritiers, soient re- 
cherchés et contraints représcoter les rôles, états 
et acquits de leurs charges ^ et de Remploi fait 
desdîts deniers, poar être les restais, si aucuos 
sont» eo3ployés à vos affaires , nonobstant tous 
édits viriliés en vos cours souveraines; et soit la* 
dite recherche attribuée par prévention aux pre« 
miers juses des villes. 

. ^65. Qu^il vous plaise révoquer et abolir Timpôt 
sur le sel , mis sur les provinces èsquelies d'ancien-* 
neté il ne soulott avoir lieu ; supprimer^ aussi la 
pension de mille écus, .accordée aux chevaliers 
du Saint-Esprit. 

%(^6. Qu'il plaise à votre Majesté régler lespri- 
viléges de la postérité de Chàlo*Saint-Mars , et 
les réduire â la première concession, suivant les 
Arrêts de vos cours donnés avec, vos procureurs* 
généraux, 

De la Police. 

. > 567. Plaira k vptre Majesté faire observer les 
ordonnances faites par elle et «es prédécesseurs 
pour la réformatîon du luxe et aipérf]uité d'habits 
et excessive dépenses des convives , et enjoindre 
à tous vos juges dux<}uels la connoissance >en ap- 
pâtaient , y temr soigneusement la niaili, sous peine 
de privation de leurs offices, et Je porter» en leur 
propre nom ^ -les a Wi^ndes et peines indiquées par 
îcsdites ordèanances. »> 

. a68. Qu'à vosdlts juges et tous autres, auxquels 
la connoissançe de la police appartient, il soit 
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expressément enjoint dresser un bureau de poKce, 
et en icelui, de six nriois en six mois, ou autres 
plus brief temrs , selon les nécessités .et occurrences. 
Taire réglennrens généraux de la police <les villes, 
et de leurs bailliages et sénéchaussées, mémes^r 
le &it des hôtelleries; et ce, par l'avis des princi«» 
paux habitans des lieux, selon les ordonnances d^ 
îîan 1577 ♦ et autres faites sur la police générale 
de votre royaume; et que lesdits règlemens soient 
étroitement gardés et exécutés , nonobstant op<^ 
positions ou appellations quelconques, et sans pré* 
]udice d*icelles. 

269. Pour l'assurance du trafic et commerce 
entre vos sujets, et y retrancher les abus qui se 
commettent , à cause de la diversité des mesures, 
ordonner réduction être faite de toutes mesures, 
poids , jauges et aunes , à une seule , par-tout 
votre royaume , sans préjudice de vos dt"oits et 
de ceux des seigneurs. 

2.70. Qtfiî soît permis à toutes personnes d'avoir 
et lever cochas publics, pour le oieil et soulage- 
ment de vos sujets , sans qu'ils soient baillés à 
ferme. 

1171. Qu'aucun ne soit reçu habitant aux villes < 
que , premièrement , il n'ait déclaré sa religion , le 
lieu de sa naissance , sa vacation, la cause de sa 
* demeurance , et mariage , et qu^il apporte un cer* 
tificat du juge du lieu d'où il vient , et soit imma*- 
triculé au registre de la chambre de ville, qui soit 
dressé à cette fin par les maires , échevins , con^ 
suis et jurats , dont ils sont tenus prendre lettres, 
qui lui seront expédiées sans salaires, sous peine 
d'en répondre par ceux qui autrement les auroient 
reçus en leurs maisons , ou être punis selon que le 
cas le requerra. 

1472. Qu'il plaise à votre Majesté octroyer, lettres 



^44 Kemonirances du tiers-état , 
de marques ou de représailles à vos sujets, poiir 
être exécutées , soit en pleine mer ou havre , selon 
que les vols et déprédation^ auront été faites. 

(^ditcahiera été présenté i Sa Majesté Henri m, 
après avoir été signé des présidens des provinces ci- 
après nommés; savoir3eniard, pour la Bourgogne ; 
Vauquelin , pour la Normandie ; Depontar , pour 
Guienne; P.Martin, pour la Bretagne ; Perret , 
pour Champagne ; P. de Raoul , pour le Langue- 
doc ; G. Duret, pour le Lyonnois ; Duvignet >pour 
la Picardie ; de Selles , pour le Dauphiné ; les 
présidens des autres provinces étant absens. J. 
Courtin, greffier, et J. Guillaume, évangéltste 
en ladite chambre du tiers-état. 



Fin des cahiers généraux des trois ordres aux 
états de Blois en i588. 
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